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Services vétérinaires. 


Par arrêté en date du 13 août 1959, M. 2 1 (Paul), vétéri- 
haire africain principal, # échelon. a été détaché auprès du Gou- 
vernement de la République du Togo, compter du 11 juin 
1%9, pour remplir les fonctions de membre du Gouvernement. 


MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret n° 59-933 du 17 août 1959 relatif à l'application dans les 
territoires d'outre-mer de la République de l’article 2 de l’or- 
donnance n° 59-229 du 4 février 1959 complétant les disposi- 
tions du code électoral relatives notamment au vote par pro- 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier minis- 
tre, du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 58-977 du 20 octobre 1958 modifiée rela- 
live à l'utilisation du vate par procuration ou par correspon- 

€ pour l'élection des députés à l'Assemblée nationale, en 

ses arlicles 1er à 8; 

Vu l'ordonnance n° 59-227 qu 4 février 1959 relative à l'élection 
députés à l’Assemblée nationale représentant les territoires 

outre-mer, en son article 13; : 

Yu l'ordonnance n° 59-229 du 4 février 1959 complétant les 
dispositions du code électoral relatives au vote par procura- 
lion et au vote par correspondance ; 

Vu les articles 87 à 100 du code électoral, modifiés par les 
"1 2 à 8 de l'ordonnance n° 58-977 susvisée du 20 octobre 


Après avis du conseil d'Etat, 


Décrète : 


Art. 1%, — Dans chacun des territoires d'outre-mer de la 
République et sous les conditions prévues à l’article 87 du code 
électoral, peuvent voter par procuration aux élections à l’As- 
semblée nationale, aux élections au conseil général ou à l’as- 
semblée territoriale et aux élections ge gs les électeurs 
visés aux 1° à 8° dudit article 87 modifié et complété par les 
articles 2 et 3 de l'ordonnance susvisée du 20 octobre 1958. 

Pour l'application de ces dispositions dans les territoires 
d'outre-mer de la République, sont assimilés aux inscrits mari- 
times visés au 1° de l'article 87 du code électoral les marins 
du commerce titulaires du livret professionnel maritime. 

Les dispositions du 3° de l'article 87 du code électoral s’ap- 
pliquent aux militaires et fonctionnaires qui se trouvent au 
moment des élections stationnés ou en fonctions hors du terri- 
toire. Celles du 5° de l'article 87 s appli uent aux militaires, 
fonctionnaires et personnel navigant de l'aéronautique civile 
appelés en déplacement par les nécessités de leur service hors 
du territoire. Celles du $° dudit article À ee me aux mili- 
taires et fonctionnaires de police qui peuvent être = Ag à so 
déplacer dans le territoire pendant la période électorale. 

es dispositions de l'article 87 préciié applicables aux fonc- 
tionnaires de l'Etat le sont également aux fonctionnaires aes 
cadres territoriaux, notamment aux gardes de corcle et aux 
agents de police territoriaux. 


Art. 2, — Pour l'application des articles 88 à 99 modifiés du 
code électoral : 

Dans les territoires d'outre-mer où n'existe pas d'adminis- 
trateur de l'inscription maritime, les attributions conférées à 
ce dernier par lesdits articles sont exercées par le fonction- 
naire en tenant lieu, et notamment par le chef du service d'Etat 
de la marine marchande ou, à défaut, le capitaine de port ; 

Dans les territoires d'outre-mer, les attributions conférées au 
maire par lesdits articles sont, hors du territoire des communes, 
exercées par le chef de la circonscription administrative, notam- 
ment en ce qui concerne les mentions à porter sur la liste 
électorale de la circonscription. 


Art. 3. — Les remboursements effectués par le budget de 
l'Etat en application de l’article 100 du code élertoral bénéfi- 
cient dans chaque territoire au budget de l'office territorial des 
postes et télécommunications ou, à défaut d'office territorial, 
au budget du territoire pour les sommes dont ces budgets ont 
fait l'avance. 

Art, 4. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires au présent décret et notamment : 

Le décret n° 46-2068 du 23 septembre 1946 déterminant les 
conditions d'application aux électeurs ressortissant des terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer de la 
loi du 12 avril 1946 instituant une procédure exceptionnelle de 
vote par procuralion en faveur de certaines catégories d'élec- 
teurs ; 

Le second alinéa de l’article 26 du décret n° 59-39 du 11 mars . 
1959 portant application de i'ordonnance n° 59-227 du 4 février 
1959 relative à l'élection des députés à l'Assemblée nationale 
représentant les territoires d'outre-mer. 

Art, 5, — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le 
arde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
inances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répubhque française. 

Fait à Paris, le 17 août 1959, 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre déléqué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SUUSTELLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la juslices 
EUMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE FINAY. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Vu l'arrêté du ministre du Sahara en date du 21 mars 1958 


fixant les conditions dans lesquelles est effectuée la réparation des 


dommages causés directement aux personnes et aux biens à l’occa- 
sion des événements actuels dans les départements sahariens, et 
notamment son article 8; 

Vu le décret du 4 juin 1959 portant nomination des membres du 
Conseil économique et social, 
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Arrète : 

Art. 1®, — L'article 8 de l'arrêté susvisé du 21 mars 1958 est 
modifié comme suit: 

« Le ministre chargé du Sahara se prononce sur les demandes 
d'indemnités lorsqu'elles sont supérieures à 20 millions de francs 
et sur les recours formés contre les décisions préfectorales, 
consultation d'une commission supérieure composée comme : 


Président. 


« Le directeur des affaires administratives et sociales ou son 
représentant. 
Membres. 


« Les deux représentants des activités économiques et sociales 
sahariennes au Conseil économique et social. 

« Le sous-directeur des finances à la direction des affaires admi- 
nisiratives et sociaies ou son représentant. 

« Le chef du service des personnels et de l'administration dépar- 
temeniale et communale à la direction des affaires administratives 
et sociales ou son représentant », 

Art. 2. — Le directeur des allaires administratives et sociales et 
les prélets des départements des Oasis et de la Saoura sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française est inséré 
au Hulletin officiel du 1ninistre délégué auprès du Premier mimstre. 

Fait à Paris, le 13 août 1959. - 
JACQUES SOUSTELLE, 


Etablissement de dépôts mobiles d'explosits. 


Par arrèlé du 14 août 1959, sont abrogés les arrêtés des 1 mars 
et 4 murs 1958. 

La Société Independex-Afrique, dont le siège social est à Casa- 
blanca, 81, rue Colbert, est autorisée à établir et à exploiter, dans 
les limites des départements des Oasis et de la Saoura, un t 
à d'explosifs de première catégorie. Ce dépôt portera le numéro 


La quantité d'explosifs contenue dens ce dépôt ne pourra en 
aucun cas excéder 15.000 kg d'explosifs de la classe V. 

Il ne pourra être fait usage que d'explosifs encartouchés en 
usine. 
. ft sera établi conformément aux plans joints à la demande 
nitiale. 

Le nom de l'exploitant, suivi de l'indication « Dépôt mobile 
ne 30 E », sera peint à l'entrée du dépôt. 

L'installation et l'exploitation de ce dépôt seront soumises aux 
prescriptions des textes en vigueur, et notamment aux dispositions 
de l'arrèlé ministériel du 27 octobre 1958. 


D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Archives de France. 


Par arrêté du 91 juillet 1959, Mlle Madeleine Dillay, conservateur 
de tre classe aux archives nationales, a été admise à faire valoir 
ses droils à une +2 de retraite. L'honorariat de son grade a été 
conféré à Mlle Dillay, 


Par arrêté du 10 août 1959, M. Jacques Riche, conservateur 
d'archives détaché auprès du ministère des affaires étrangères, est 
réinlôgré, au fe octobre 1959, daus les cadres du personnel scien- 
pn des archives de France, Il est affecté, à cette même date, en 
Le de directeur des services d'archives du département de 

uae. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 12 août 1959 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République .en date du 12 août 
195%, pris sur le US du Premier ministre et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, vu la déclaration du conseil de 


l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 2 juillet 1959 
portant que la 
conmiormité des lois, décreis 
des ministres entendu, est promu dans l'ordre national 


Au grade d'oflicier. 


M. Ceccaldi (Pierre), directeur de l'éducation surveillée an minis 
tère de la justice. Chevalier du 12 février 1952 Titres exceptionnels. 


omotion an au présent décret est faite en 
et règlements en vigueur, le conseil 
de la Légion 


ur 


Par décret du Président de la République en date qu » 
1959, pris sur Île rapport du Re - À. et du à 
sceaux, ministre de la justice, vu :a déclaration du consej 
l'ordre national de la Légion d'honneur en dale du 2 juillet 18 
portant que la promotion comprise au présent décret est faite e 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le consei) 
minisires entendu, est promu dans l'ordre mali de la Lépi 
d'honneur : ton 


Au grade d'afficier. 
M. Chanteou ), procureur général près la 


(Maurice-Edmond 
d'appel de Basse-Terre, Chevalier du 20 mai 4%2. Titres 
tionnels. 


2 


Par décret da Président de !a Répub} en date du 1? 
1%9, pris sur le ra du Premier minisire et du garde des 
sceaux, ministre de ‘a justice, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la gion d'honneur en date du 9 avril 129 
portant que la nomination comprise au présent décret est laile en 
contormité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, est nommé dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Pepy (Daniel-François), maître des requêtes au conseil d'Etats 
19 ans 10 mois de services civils et militaires. Titres exceptionnels, 


1959, pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des 


sceaux, ministre de la justice, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 2 juillet 1%9 
portant la nomination comprise au présent décret est laile en 


conformité des lois, décrets et règlements en vigmeur, Je conseil des 
est nommé dans l'ordre national de la Légion 


d'honneur : 
Au grade de chevalier. 


M. Vidart (René-Alfred-André), avocat au conéeil d'Etat et à la 
cour de cassation; 24 ans 8 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires. Titres exceptionnels 


Par décret du Président de la République en date du 12 août 1%, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, sur la présentation du Conseil supérieur ce 
la magistrature, en ce qui concerne les magistrats du siège, vu ks 
déclarations du conseil de l'ordre national la Légion d'honneur 
en date des 2 et 23 juillet 1954 nt que les promotions et nomi- 
nations comprises au présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d’officier. 
MM. 


Labes (Jlaeques-Victori, ancien chef adjoint de service à l'assemblée 
de l’Union française. Chevalier du 30 décembre 1948. 

Lhez (Robert-Jean-Louis), directeur de l'administration pénitentiaire 
au aniaistère de la justice. Chevalier du 3 novembre 

Boltz (Henri), sous-chef de la comptabilité au ministère de la justice, 


Chevalier du 31 juillet 1934. 

Maleville (Georges-Camihle ), des requêtes au conseil d'Etat 
Chovaller qu 38 février 1919. 

Holieaux (Georges), conseiller à la cour de cassation. Chevalier du 
ÿ juillet 4954 

Bourdon (Philippe-Fernand-Victor), conseiller à la cour de ca:sation. 
Chevalier du 27 janvier 194. . 

Devise (Claude), conseiller à la cour de cassation. Chevalier du 
27 janvier 1951. 

Denieuil (Marcel-Eugène-Edouard), sident de chambre à la cour 
d'appel de Paris. Chevalier du 26 juillet 1950, 

Roynard de chambre à la cour d'appel de 
Paris, Chevalier du janvier 19541. 

Haquet (Jean-Henri), président de chambre à la cour d'appel de 
Paris. Chevalier du 26 juillet 

Gruftÿ (Paul), président de chambre À la cour d'appel de Paris. 
Chevalier du 26 juillet 1950. 

ris (André-Ernest-Arsène-Alfred), a7ocat la “ou 

‘appel de Paris. Chevalier du 2 août 1949. gi SES - 

Bolognesi (Jacques), avocat général près la cour d'appel de Paris 
Chevalier du décembre 1949. 

Laidet (Jean), premier président de la cour d'appel de Riom. Chers 
lier du 9 161. 


Cavehat (Pierre-Jean-Joseph-Xarie), président de la 
d'appel de Caen. Chevalier du 9 


Guy (Jean-Pol-René}, procureur général la cour d'appel d'Armers 
valier du 9 195L. 

Sehmit (Joseph), ureur général la cour d'appel de Limoges 

Chevalier du 2 août 1949. se près 


Conseil 
juillet 1% 
St faite en 
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ascom ( avocat général près la cour d'appel d'Alger. 


Chevaiier du 2 1951. 
t), procureur de publique e un 

de du 147 août 1948 
juge de paix à la suite du tribunal d'instance de 


bert) 
Chevalier du 42 février 1919. 


à Chevalier du 27 janvier 1951. 

Le el-Francois), avocat à la cour d'appel de Paris, ancien 
conseil de l'ordre. Chevalier du 8 janvier 1947. 
Lescudier (Jacques: Alexandre), au barreau 2 Marseille, 

ancien bâtonnier, ancien su juge de paix du % canton 
de Marseiile. Chevalier du 31 Strnibee 1 
(Georges-Jean-Frédéric), avoué près le tribunal de grande 
x de Cap. Chevalier du 16 décembre 1933. 
Lirée (Jacques) nolaire à Cormeilles-en-Parisis. Chevalier du 28 juil- 
let 1%. 


Au grade de chevalier. 
MM. 


Brunel (Georges), chef de section du cadre des administrateurs 
adjoints; 42 ans 5 mois de services civils. 

(antoine de l'administration centrale 
du ministère de la justice; 22 ans 10 mois de services civils et 
militaires. 

Bruneau (Maurice-Charles-Henri), magistrat de l'administration cen- 
trale du ministère de la justice; 20 ans de services civils. 

Estimbre (Raymond-Marie-Auguste), secrétaire d'administration -hors 
classe au ministère de Ja justice; 43 ans 3 mois de services civils 


et mililaires. 
Gazier (Francois-Jean-Georges), maître des êtes, secrétaire géné- 
ral du conseil d'Etat; 22 ans 6 mois de se s civils et militaires. 
Sauret (Edouard-Jean-Elie)}, conseiller à la cour d'appel de Paris; 
20 ans 3 mois de services civils et militaires. 
Forget (Jean), président de chambre à la cour d'appel de Naney; 
26 ans > mois de services civils et militaires, 
Degache (HenriÆtienne), président de chambre à la cour d'appel de 
Poitiers; 29 ans 5mois services civils et militaires. 
Macé (Jean), président de chambre à la cour d'appel de Rennes; 
91 ans 9 mois de services civils. 
Didier (Albert-Georges-William), conseiller à. la cour d'appel 
d'Amiens, 25 ans 7 mois de services civils. 
Mattei (Jean- al. conseiller à la cour d'appel de Bastia; 37 ans 
6 mois de services civils et militaires, 
Levy (Michel), conseiller à la cour d'appel de Dijon; 28 ans 8 mois 
de services civils et militaires. 
Douchez (Edouard), conseiller à la cour d'appel d'Oran; 39 ans 
8 mois de services civils et militaires. 
Robert (Jean), substitut du procureur général s la cour d’ Il 
de Bordeaux; 26 ans 9 mois de services civils ner appe 
Dumas (Gérard), substitut du procureur général près la cour d'appel 
de Constantine; 30 ans 8 mois de services civils et militaires. 
Cheynet (Jean), substitut du procureur général près la cour d'appel 
de Grenoble; 36 ans de services civils et mi à 4 
Favre ‘“dmond-Philibert} du procureur général la 
cour d'appel de Grenoble ; ans 6 mois de services dis et 
militaires. 
naud (Jean-Victor), substitut du procureur général près la 
appel de Lyon; 29'ans 7 mois de services civils et militaires. 
Zamouth [Robert-Jean-Léenard}), substitut du procureur général 
la cour d'appel d'Orléans (à la suite) détaché au Maroc: 31 à 
de services civils ét militaires. 
Boutin (Léon- substitut du procureur 1 
Le Je cour d'appel de ; 2 ans 7 mois de services c et 
 - (Henri- Albert), substitut du procureur général près la eour 
aurel de Saint-Denis; 24 ans 5 mois de services civils et mili- 
Venturini (Charles- }, juge au tribunal de grande instance de 
Li Seine; 3 ans 9 de services civils et militaires. 
den ‘Henri-Léon), substitut du procureur de la République pres 
- nn grande instance de Ja Seine ; 7 ans de services 
Thomas (Yves-Dominique), substitut du procureur de la République 
près le tribunal de grande instance de la Seine; 23 ans 8 mois de 
services civils et militaires. 
5 là République près le tribunal de grande 
a 7 3 mois de services civils et À um 
e Tergoule président du tribunal de nde instance 
à de Basse- Terre; d'en mois de services civils Lg militaires. 
— Fernand, du triburial de grande instance 
pe ierbourg; 29 ans 4 mois de services civils. 
Marie-Alexandre), président du tribunal de 
lle instance de Guéret: 29 ans services civils. 
a (Stéphane-Edouard- Camille), président du tribunal de 
e instance d’Hazebrouek; 32 ans 8 mois de services civils. 


n— (Fugène-Marie- Auguste) ident du tribunal de grande 
instance de Rodess 34 ans 7 mois re civils et militaires, 


(Henri-Pierre), avocat au conseil d'Etat et à la cour de 


de Seine: 


Manry (Marcel-René), procureur de la République (à la suite) près 
le tribunal de grande instance de Clermont-Ferrand; 37 ans % mois 
de services civils et militaires, 

Lebailly pen Louis-Ernest), procureur de la République près le 
tribunal de grande instance d'Evreux; 23 ans 8 mois de services 
civils et militaires. 

Gautheron (Michel-Marie-Henri), 
le tribunal de grande instance 
services civils et militaires. 

Callaud (Pierre-Arthur), procureur de la er 7 près le tribunal 
us instance de Sens; 26 ans 8 mois services civils et 
militaires 

Fiauss (Gustave-Alfred), procureur de la en ue près le tribunal 
de grande instance de Thionville; 26 ans 7 mois de services civils 
et militaires. 

Lecourt (Marcel-Raymond), vice-président du tribunal de grande 
instance d'Angers; 25 aus de services civils et militaires. 

Legaté (Félix-Benjamin-Jean), vice-président au tribunal de grande 
instance de Pontoise; 26 ans 8 mois de services civils et militaires. 

Roux-Freissineng (Marcel-Paul-Maurice-Henri), vice-président au tri- 
bunal de grande instance de Toulon; 34 ans de services civils et 
militaires. 

Le a: (Jean-Paul), vice-président au tribunal de grande instance 
de Versailles; 31 ans 9 mois de services civils et militaires. 

Goubert (Armand-Antoine-Hélen-Marie-Joseph), juge directeur du 
tribunal d'instance d'Avignon, 29 ans 7 mois de services civils. 

Judlin (René), juge directeur du tribunal d'instance de Colmar; 
46 ans 3 mois de services civils et militaires. 

Gourgas (René-Lucien-Raymond), juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Sète; %4 ans 2 mois de services civils. 

Jonini, dit Djouini Mohammed Ali ben Brahim, » de la mahakma 
malékite de Chéria (département de Bône) ; ans 10 mois de 
services civils. 

Coutant (Paul-Raymond-Elie), ancien su ant du juge de paix de 
Castillon-sur-Dordogne, nofaire à Casti sur- du Juge 
7 muis de pratique professionnelle et de services civils et militaires, 

Fourcsde (Jacques-Albert), ancien suppléant du juge de paix de 
Nice-Ouest, avocat au barreau de Nice, ancien bâtonnier; 38 ans 
de pratique professionnelie et de services civils et militaires. 

Fuc (Robert-Auguste-Adrien), ancien du juge da 
Calais, notaire honoraire à Calais: 48 ans de pratique profes 
nelle ‘et de services civils et militaires. 

Lafarge (Pierre), avocat à la cour d'appel de Paris, membre du 
conseil de l'ordre, ancien suppléant du juge de paix du 7e arrondis 
rs de Paris; 32 ans de pratique professionnelle et de services 
Militaires. 


procureur de la République €” 
de Nevers; 25 ans 8 mois 


ix de 
ession- 


Debray (Georges), avocat à ee cour d'appel de Paris, membre du 
conseil de l’ordre ; 25 ans 5 mois de pratique professionnelle. 

Aubert (EFmile-Jean-Frédéric), avocat à la cour d'appel de Paris; 
36 ans 4 mois de pratique professionnelle. 

Mme Carre, épouse Levantal (Geneviève-Marie-Aliette-Tortense-Ga- 
brielle), avoeat à la cour d'appel de Paris, 32 ans 6 mois de pra- 
tique professionnelle. 

Philonenko , Maximilien), avocat à la cour d'appel de Paris; 31 ans 
9 mois de pratique professionnelle. 

Levavasseur (André-Charles-Désiré), avocat au barreau d'Alençon, 
ancien bâtonnier, ancien suppléant du juge de paix d'Alençon; 
35 ans 2 mois de pratique professionnelle et de services civils el 
militaires. 

Limouse (Alfred-Paul) 
bre du conseil de l'ordre: 59 ans de 
de services civils et railitaires. 

Gotte (Hégésippe- Théophile-Jésus-Marie-André), avocat à la cour 
d'appel de Basse-Terre, ancien bâtonnier; 31 ans 4 mois de pra- 
tique A ms et de services civils. 

Siré (Jacques-Pierre), avocat à la cour d'appel de Bordeaux, ancien 
CRE: #0 ans de pratique professionnelle et de services mili- 

res. 


Gros (Louis-René-Jose avocat à la cour d'appel de Grenoble; 
ancien bâtonnier ; ans de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires. 

Malinvaud avocat à la cour de Limoges, 
ancien bâlonnier ; 54 ans de pratique prolessionnelle et de services 
civils et militaires. 

Chardeyror (dules-Ilenri), avocat à cour d'appel de Lyon, bâton- 
nier de l'ordre; 47 ans 6 mois de pratique professionnelle et de 
services Militaires. 

Djian (Alfred), avocat à la cour d'appel d'Oran, bâtonniler de l'ordre 
des avocats d'Oran; 40 ans de pratique professionnelle et de ser- 
vices civils et militaires. 

Lemaiïgnen (Aïlbert-Jules-Léon-Casimir}, avocat la cour d'a 
d ans, bâlonnier de l'ordre; 57 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Robiou du Pont (Louis-Firmin), avocat au barreau de Nantes, ancien 
ve onnier; 53 ans de pralique professionnelle et de services miti- 
aires. 

Delcourt (René-Marie), 
bâtonnier ; 62 ans 
taires. 

Redortier (Louis-Jules-Marie), avoué près la cour d'appel d'Aix; 
46 ans de pralique professionnelle et de services mililaires, 


avocat à la cour d'appel d'Alger, ancien mem- 
professionnelle et 


avocat au barreau de Valenciennes, ancien 
pratique professionnelle et de services mili- 
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Labouret (Jean-François-Albert), avoué près le tribunal de grande 
mstance de Saint-Quentin: 37 ans 2 mois de pratique profession- 
nelle et de services civils et militaires. 

Zekri Ouiddir Ali, interprète judiciaire de % classe près le. tribunal 
d'instance d'Ain-Bessem; 39 ans de services civils et militaires. 
Marlin (Maurice-Jean-Jules\, notaire à Fondeltes (Indre-et-Loire) : 
e ans 8 mois de pratique professionnelle et de services mili- 

aires. 

Dubost (Pau'-Murie), notaire à Lyon; 40 ans 7 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires, 

Angot (Raoul-Marie-Félix), greffier en chef de la cour d'appel ée 
uaen: 53 ans de pretique professionnelle et de services civils et 
militaires. 

Lorue (René- Albert), huissier de justice à Nancy; 25 ans 6 mois 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

de ur (Rager-Ernest), huissier de justice à Paris: 52 ans 7 mois 

e pratique professionnelle et de services militaires. 

Morel d'Arieux (Georges-Maric Roger), commissaire priseur à Paris 
et an département de la Seins; 3%5 ens 7 mois de pratique profes- 
sionnelle et de servi’es militaires. 

Tanchot (Adrien), ancien surveillant chef de la maison centrale 
d'Fusisheim; %1 ans 3 mois de services civils et militaires, 

Poucy  (Georges-Louis-Célestin-Paul), président du conseil des 
prud'hommes de Bordeaux: #3 ans de pratique professionnelle et 
de services civils et militaires. 

R. P. Mourn (Louis-Charles), aumônier général adjoint des prisons; 
25 ans de sacerdoce et de services civils. 


. Par décret du Président de la République en date dn 12 août 1959, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
tuinistre de la justice, vu la déclaration du conseil de l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur en da'e du 2 juillet 1%9 portant que les 
nominations comprises au présent décret sont faites en . conformité 
des loix, décrets et règlements en vigueur, sont nommés dans 
Vurdre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Père (Maurice), président du tribunal de commerce de Bagnères-de- 
Bigorre ; 56 ans de oo prolessionnelle et de services civils et 
militaires, dont > ans de magistrature consulaire. 

Roux :Charies-Louis-Etienne), président du tribunal de commerce de 
Romans; 31 ans 8 mois de pratique professionnelle et de services 
civils et mililaires, dont 13 ans de magistralure consulaire. 

Le Ouilliec (Joseph-Louis-Marie-Maurice), président du tribunal de 
commerce de Vannes; 43 ans 7 mois de pralique professionnelle 
et de services civils et militaires, don! 27 ans 7 mois de magis- 
tralure consulaire. 

Arthus-Bertrand (lNenri-Arthus\, juge au tribunal de commerce de 
la Seine: 32 ans de pralique professionnelle et de services civils 
et militaires, dont 9 ans G mois de magistrature consulaire. 

Marsan (Jule:-Paul-Charles), juge au tribunal de commerce de Pau; 
36 ans de pra'ique prolessionnelie et de services civils et mmili- 
taires, dont 27 ans de magistrature consulaire. 


Centre national d'études judiciaires. 


Par arrélé du 11 août 1959, M. Charles Giafleri, substitut du 
prop de la République près le tribunal de grande instance de 
a Seine, est nommé directeur adjoint du centre national d'études 
judiciaires, pour compter du 1 mars 1959, 


Par arrêté du 11 août 1959, M. Serge Galand, substitut à l’adminis- 
traiion centrale du ministère de la justice (ler groupe du second 
grade), est nommé sous-directeur des stages dn centre national 
d'éludes judiciaires, pour compter du 1 mars 1959, 


Administration pénitentiaire. 


Par arrèté du 12 août 1959, sont promus, sur jieee, à compter du 
septembre 1959, au grade de surveillant chef: 

Au 4e échelon de la 2e classe, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 
4i jours: M. Luciani (Dominique), surveillant chef adjoint de 
& échelon, à compter du 17 janvier 198, avec une ancienneté du 
20 janvier 1957, à la maison d'arrêt d’Alès. 


Au 4e échelon de la 2e classe, avec une ancienneté de 5 mois 
40 jours: M. Jot (Roger), surveillant chef adjoint de 6 échelon, 
à compter du 21 mars 1959, à la maison d'arrêt de Charleville, 


Au 5% échelon de la 2e c'asse: M. Baptisto (Marcel), surveillant chef 
adjoint de &G* échelon, à compter du fer janvier 18, avec une 
anciennelé du fer janvier 1956, à la maison d'arrêt de Thionville. 


Au #* cCchelon de la 2 classe, avec une ancienneté de 2 ans 
40 mois 27 jours: M. Rourrel (Jies), surveillant chef adjoint de 
& échelon, à compiler du ter janvier 1958, avec une anciennelé du 
à ociobre 1956, à la maison d'arrêt de Carcassonne. 


— 


Par arrêté du 12 août 1%9, sont affectés, par nécessité de service. 


(A compter du 15 juin 1966.) 


En qualité de surveillant, 6 classe, au sanatorium 
de Liancourt: M. Mezergues Georges). pénitentiaire 


(A compter du 12 septembre 1956.) 


En qualité de surveillant, 5% classe, au sanatorium il 
de Liancourt: M. Anouilh (Roger). _” pénitentiaire 


(A compter du 10 janvier 1957.) 


En qualité de surveillant stagiaire à la maison d'ärrêt de 4 
M. "Bombardi (Louis). Trévous; 


(A compter du fer juillet 1959.) 
En qualité de sous-chef d'atelier, 1@ échelun, au cen 
liaire M. Challubert (Jean). 


En qualité de surveillant chef de 2° ciasse, 3 échelon, à la maison 
de Fontevrault: M. Bailly (Marcel). 


En qualité de surveillante, 7° échelon. à la maison d’arrét des 
Baumettes, à Marseille: Mme Daligand (Charlotte). pe 


En qualité de surveillant, 9% échelon, à la maison d'arrét de 
Limoges: M. Denis (Marcel). 


En qualité de surveillant, 4 échelon, au centre pénitentiaire de 
Mauzac: M. Desplat (Michel). 


En qualité de surveillant, 9 échelon, à la maison d'arrêt d’Angou- 
lème : M. Jover (Marcel). 


En qualité de surveillant, %æ échelon, à la maison d'arrêt de Dre 
guignan: M, Quilici (Charles). 


En qualité de surveillant, 4# échelon, aux prisons de Fresnes! 
M. Sansonny (Jean). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


août 1959 les modifications 


Par décret en date du 17 août 1959, ont été approuvées les modi- 
flcations apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
publique dite Association amicale des anciennes élèves des maisons 
d'éducation de la Légion d'honneur, dont le siège est à Paris. 


Ouverture d'un examen de! la liste d'aptitude 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret ne 50-599 du 19 juin 19% modifié portant règlement 
d'administration publique et relalif au statut particulier du corps 
préfectoral ; 

Vu l'arrêté du 411 août 1950 modifié relatif aux conditions d'ins 
Le re sur la liste d'aptitude aux fonctions de chef de cabinet de 
prélel ; | 

Vu l'ordonnance ne :8-1016 du 29 octobre 1958; 
la proposition du directeur du personnel et des affaires polk 

ues, 


Arrête : 


Art, fer, — Un examen est ouvert au ministère de l'intérieur pour 
l'inscription de dix-sept candidats au maximum sur la liste d'apti- 
tude aux fonctions de chef de cabinet de préfet. 

Deux inseriptions sont réservées à des candidats français musul- 
mans d'Algérie dans les conditions prévues par l'ordonnance 
ne 53-1016 du 29 octobre 1953 susvisée. 


Art. 2 — Les épreuves écrites de cel examen auront lieu à Paris 
le 5 novembre 1959. 


Art. 3. — Les demandes d’'inseription accompa t 
énumérées à l'article 5 de l'arrêté du 11 août 1 modifié sermn 
reçues au ministère de l'intérieur, direction du rsonnel el des 
affaires litiques, bureau du “erps préfectoral, jusqu'au 15 Sep 
embre 


Art. i. — Le directeur du personnel et des affaires politiques es! 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ufliciel de la République française. 


Fait à Paris. le 20 août 1959. 


des des pièces 


PIERRE CHATENET. 
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sfet, chargé des fonctions de 
A x} qu laut Rhin, est nommé cher de de cabinet du préfet de la 


. 


1959 portant à 1 de 
Décret 1? août dignité gran 


Par décret du Président de la République en | dt du 12 août 1959, 
rendu sur la p sition du Premier ministre et du ministre des 
ériées, vu la délibération du censeit de l'ordre du 73 juillet 1959 
portant que la présente mr est faite en conformité des Jois 
et rèvlomems en vigueur, le conseil des ministres entendu, est 
élevé à la dignité de grand ere dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur ; 


PL Eugène Voisin, di Gabriel, industriel. Commandeur du 7 février 


LA 


Déeret n° 59-004 "du août 
de certains militaires et 
mer et de l'air, | 


Sur le rap du ministre des armées, du ministre des 
finances et 


Le aflaires éeonom et dû ir 
Vu la Constitution, et notamment son article 37: 


Vu l'ordonnance n° 45-1390 3 1945 modifiée portant | 


réforme générale du régime de des militaires et assi- 
milés des armées de terre, de mer et de l'air: 


Lorconseil. d'Etat dep finances), entendu; 
Décrète : 


Ant. 1%, — Les militaires non 


offiriers appelés à 


sant leurs obligations légæles d'ac activité ainsi que ceux servant 


par contrat qui m'ont 
actif recoivent une solde spé 
pension. Toutefois, les 
£ontrat autres 
Salisfait à leurs obligations légales d’ 
légi spéciales recoivent . 
e ou progressive. 
tgale à la moitié de la durée légale du service. 


Art. 2. — Sont abrogées toutes disnositions contraires, et 
nolamment celles faisant l'objet de l'article = de l'ordonnance 
n° 45-030 du 2 juin 1945 modifiée, 


Mt. 3. — Le ministre des à 
el des affaires éconémiques 

u présent décret, i bli 1 de 
République Mel sure pu é au Journal ofliciel de Ja 


Fait à Paris, le 17 août 1959. 


Par le Premier ministre; 
Le mmistre des arméés, 
PIERRE GUELLAUMAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAIRS. 


accompli la durée légale du service 
ciale non soumise à relenue pour 
-non officiers servant sous 


ministre des finances 
d'Etat aux finances 


MICHEL DEBRÉ, 


hef de cabinet du. 


que les engagés et qui som réputés avoir | 
activité en vertu des |: 
solde men- | 


en ce qui le concerne, de l'exécution 


1 
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en date du 12 août M, (Jacques) 
LM est titularisé dans son grade à compiler Le ministre des armées, 
juin Sur le rapport de l'ingénieur général du génie maritime, direc- 
+ PET teur des constructions et arines navales, 
par arrèté du 13 août 1959, M. Perriliat (Jacques. chef de cabinet ke 


Arrête: 


Art, er, — L'annexe te à l'arrêté ne 40 du 29 avril 1 


Le paragraphe IX est annulé et remplacé par: 


IX. — Dessin. 


‘ « Technologie de construction : 


« Liaisons fixes indémontables. Liaisons fixes démontables. 
sons élastiques. 
« Liaisons réglables. 
« Liaisons mobiles, en rotation, en translation. 
7 Gralssage. Etanchéité des liaisons. Obturations et organes pour 
u 

« Application: organes de machines comportant des liaisons. 

« Représentations des corps: k 

‘« Vues, coupes ét sections conformes à la normalisation N. P. 
(préséntation, signes de façonnages, fMétages, etc.) 

coté à main levée et mise au net à: à 

enre: 

« D'une pièce de détail d’après un ensemble 

« D'un ensemble reconsiilué d'après ces pièces de détail; 

« De vues complémentaires. 

« Cotation en vue de la fabriention complète où d'un stage ds 
fabrication (ébauche, usinage) comprenant- le choix des ajus- 
tements et des to'érances, 

« En applieation du cours de technologie de construction, il peut 
être demandé de modifier ou de compléter des éléments d'or- 
ganes simples devant remplir des fonctions bien définies ne 

néce$sitant aucun caléul” résistance ». 


art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française, 
Fait à Paris, le à août 1959. 
Pour le ministre des armées et par délégation: 


Le ministériel pour la marine, 
GEORGES BIGOT. 


Liaÿ- 


Attribution de la « d'officier de police judiciaire 
7 de la sondarmerie. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 août 


Page: 7962, 3 légion de gendarmerie, après Scoarnec (Christian), 

mette: 
Page 7964, 10e ion tér de érie, au « Dedole 
(Luois) », lire : ledole (Louis) »: détachement éaée) », dire: 
€) », lire: 


prévôtale de Tunisie, au lieu de: « Farruglia ( 
«: Farrugia (Amédée) ». 


Services extérieurs (air). 


Par arrèté en date du G août 4959, les fonctionnaires du cadre admi- 
nistralif satéral des services extérieurs du ministère des armées 
(air) dont les noms suivent sont promus aux grades ci-après; 
Chef de section administratice de ° classe. 
(A compter du 4 janvier 1959.) 


M. Picdnoir (Pierre), ancienneté dans la 4° classe: 4 ans 11 mois 
15 jours. \ 


Sous-chef de’ section administrative de % classe, 
(A compter du 17 mai 199.) 


Mme Luquet (Marguerite). 


Par le même arrêté, compte tenu-des dispositions ci-dessus, M. Picd- 
nuir (Pierre), chef de seciion administrative, est promu de la 


k classe à la 3 classe de son grade à compter du 2 janvier 1959. 
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Taux des mises de tfousseau 
des élèves de l'école service de santé militaire. 


Por décision du 5 août 1959, le taux des mises de trousseau des 
élèves de l'école dun service de santé militaire a été fixé comme suit 
pour l'année scolaire 1959-1960 : 


1° Elèves admis au concours 1950. 
Trousseau d'entrée (loutes catégories). 


a) Elèves de la seclion Médecine.......... ss. 104.400 F, 
b) Etèves de la section 104.100 
Elèves de Ja section Vétérinaire.....:..... 111.280 
d) Elèves du corps de santé militaire féminin.... 113.809 


20 Elèves admis aux concours antérieurs. 


Mise de renouvellement du trousseau 
des élèves admis aux concours antérieurs. 


a) Elèves masculins (toutes catégories) : 


Quatrième mise... ...... 33.900 
Section Médecine exclusivement : 

Cinquième 
b) Elèves du corps de santé militaire féminin (toutes caté- 

gories) : 
Troisième 937.600 
Cinquième sd «+ 29.800 


Tableau exceptionnel d'avancement 
“pour l'année 1969 (armée de terre, active). 


AFRIQUE pu 


Par décision dun jull'et 1959, est inscrit au tableau exception- 
nel d'avancement complémentaire pour 1959: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 
M. le chef de bataillon Belkhodja Ahmed ben Allel. 


Tableau d'avancement pour l'année 1959 d'officiers de réserve 
du corps de santé de la marine. 


Par décision du ministre des armées en date du 10 août 1%59, sont 
inserits au tableau d'avancement, pour l'année 1%59, les officiers 
de réserve du coms de santé de Ja marine dont les noms suivent: 


Pour le grade de médecin en chef de re classe, 


Les médecins en chef de 2° classe de réserve: 


MM. Le Faou (Alexis-Jean). 
Guyader (Charles-Jacques). 
Bodeau (Elie-Pierre-Joseph), 


Pour le grade de médecin en chef de 2 classe. 


Les médecins principaux de réserve; 
MM. Messner (Robert). 


Mélénec (Marcel). v 
Gourmelon (Henri-Jean). 
Carpentier (Paul-Yves-Henrl)..  , + 


Pour le grade de médecin principal, 
Les médecins de 1re classe de réserve: 


MM. Benedittini (Anfoine-Joseph), À 


Bernachon (Pierre-Louis). 
Racouchot (Jean-Eugène). 


Pour le grade de médecin de 1" classe, 
Les médecins de 2 classe- de réservé: 
MM Belley (Marc-Paul-Louis). 
Podart (Jacques-Maurice-André). 


Letellier (Claude-Edmond-Ernest-Marie). 
Trenty (Jean-Joseph-Marc). 


Pour le grade de pharmacien chimiste en chef de 1" classe, 


Les pharmaciens chimistes en chef de. 2 classe de réserve : 


MM. Sèrre (François-Marie). | 
Mahoudo (Fernand-Mathurin-Marie), 


Pour le grade de pharmacien chimiste en chef de % classe. 


Le pharmacien chimiste principal de réserve: 
M. Bras (Roger-Paul-Rayÿmond). 


l'our le grade de chirurgien dentiste de re classe. 


Les chirurgiens dentistes de 2 classe de réserve: 


MM. Hainzelin (Jean). 
Ainillac (Henri-Jean-Adrien). 


Rolland (Hepnri-Guy-Goulven). 


sur machines à cartes pertorées (année s 


Rectificatif au Journal ojliciel du 2% juillet 1959: page 7362, 
2 colonne, en qualité de chef opérateur, 3° ligne, au lieu de: 
« 2 Soliveau Qn ré), chef opérateur adjoint au central mécano- 
graphique de Marseille », lire: « 2 Soliveau (André), chef opérateur 
adjoint au central mécenographique de Naney ». 


MINISTERE DES . FINANCÉS 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 31 juillet 1959 


portant promotions dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Pair décret en date du 31 juillet 1959, pris sur la tion du 
Premier ministre et du ministre des finances et des affaires écono- 
mmiques et vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 2 juillet 1959 


. du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 


ments en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont promus au 
grade de commandeur dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


MM. 

Priem (Jean-Emhe-Auguste), président de chambre à la cour des 
comptes. Officier du 25 décembre 1945. , | 

Labarre (Pierre-Léger), trésorier-payeur général du Rhône. Officier du 
25 janvier 1938. 

Bloch-Lainé (François-Gustaxe-Frédéric), inspecteur des finances, 
directeur général de la caisse des dépôts et consignations. Officier 
du 12 décembre 1951. 


+ 


dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 12 août 1959, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques et vu les déclarations du conseil de l'ordre national en date 
des 2 et 23 juillet 1959 pere que les tions et nominations du 
présent décret sont fa en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus ou normmés dans l'ordre national de 


la Légion d'honneur : 
pd Au grade d'oflicier. 
Plouvier (Michel-Jules-Emile), conseiller maître à la cour des comptes. 
Chevalier du 6 février 1950. 


Bellette (Emile-Paul-Louis-Jose inspecteur éral des finances. 
Chevalier du {+ juillet | 


Deville (Max-René-Jean), administrateur civil de classe excep'ionnelle 


à l'administration centrale des finances, détaché en qualité de wé- 
sorier général de la Tunisie. Chevalier du 11 juillet 4947. 

Guiraud (Michel-Auguste), directeur adjoint à l'administralion cen- 
trale des finances, chef de la mission de contrôle économique 
financier auprès des Charbonnages de France et des houillères de 
bassin. Chevalier du 6 février 


valier du 15 février 


rlant que les promotions 


Al 


Bo 
Ta 


Salion, au total annuités. 


Août 
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ke s-Alexandre), administrateur chef de division à 
e des impôts, chargé des fonctions de chef du 
du cadastre. Chevalier du 5 septembre 1949. 
F Jean-Prosper-Augustin), chef de service à la direction 
des pôts. Chevalier -du juillet 1951. 
t-Jean-Hi te). adminisitraleur chef de division à 
direct de {contributions indirectes). Cheva- 
lier du > septembre 1950. à 
Hanon (René-Hector-Paul), directeur régional des douanes à Valen- 
ciennes. Chevalier du 27 août 4948, D 
-sperini (Pierre), inspecteur général des manufactures at. 
du 15 février 1951. 
ues-Paul-Marie-Robert), pecteur des finances, direc- 
Danque nationale pour le commerce et l'industrie. Cheva- 
lier du 5 septembre 4949. 
“ot (Maurice-Eugène-Achille), premier vice-président de la ronfé- 
Cénérale des caisses d'épargne de France. Chevalier du 
Juge d | t général de 1] iété 
ues-Joseph-Alfred), directeur général de la soc ano- 
Chevalier du 15 février 1951. 
ner ues-Benjamin), directeur adjoint, rédacteur ‘en chef du 
es Chevalier du 9 août 1950. 
izet (Henri-Léon), président de la confédération des chambres syndi- 
Sales des debitants de tabacs de France. Chevalier du 3 juillet 1951. 


Au grade de chevalier. 


MM. 
Marie-Charles-Antoïne), greffier à la cour des comptes; 
x 2! mois de services civils et militaires, dont 3 ans 4 mois 
de motilisation, au total 42 annuilés 


anel (André-Antonin-Maurice), inspecteur des finances; 17 ans 

re de services civils et militaires, dont 2 ens 7 mois de mobi- 

lisation et 1 an 10 mois de majoration pour services civils hors 
d'Europe, au total 22 amnuilés. 

Benazet (André-Pierre-Antoine), directeur adjoint du contrôle finan- 
cier de l'Afrique occidentale; 20 ans 2 mois de services civils et 
‘militaires, dont 9 mois dé mobilisation et # ans 2 mois de majo- 
ration pour services civils hors d'Europe, au totai 25 annuités. 


Marcus (Pierre-Claude-Jean-Baptiste), administrateur civil de 1re classe 
à l'administration centrale des finances; 20 ans 3 mois de services 
civils et militaires. 

Turpin (Jean-Denis-Etienne), administrateur civil de fre classe à l'ad- 
ministralion centrale des finances ; 47 ans 1 mois de services civis 
et militajres, dont 1 an 14 jours de mobilisation et 1 an de Ina jo- 
ration pour services civils hors d'Europe, au total 2 annuités. 

Roussel (Pierre-Alfred), administrateur civil de classe exceptionnelle 
à l'administration centrale des finances, contrôleur financier régio- 
nal à Alger; 21 ans 10 mois de services civils et militaires, dont 
5 ans 8 mois de mobilisation et 5 ans 5 mois de majoration pour 
services civils hors d'Europe, au total 43 annuités. 

Bousseau (Roger-Joseph), adminis'‘rateur civil de classe exception- 
nelle à l'administration centrale des finances; 24 ans 9 mois de 
services civils et militaires, dont 5 ans 9 mois de mobilisation, 
au total 30 annuités. 

Flori (Antoine-Marcel-François), administrateur civil de fre classe à 
l'administration centrale des finances; 24 ans 7 mois de services 
civils NE uen © dont 11 mois de mobilisation, au total 
% annuités. 


_Lelroit (André), receveur percepteur des finances affecté à l'adminis- 


{ration centrale des financés; 13 ans 5 mois de services civils. 

Martin (Jean-Bapliste), trésorier-payeur du Tchad; 21 ans 5 mois de 
services civils et mililaires, dont 1 mois de mobilisation, au total 
2 annuités. 

Rouge (Antoine-Arthur), trésorier principal de la trésorerie princi 
pale des amendes de Paris; 41 ans 6 mois de services civils et 
lüilitaires, dont 4 an 6 mois de mobilisalion, au lolal 45 annuités 

Tarsac (Louis-Marcel-Benjamin), receveur particulier des finances à 
Brive; 13 ans 3 mois de services civils et militaires, dont 2 ans 
6 mois de môbilisalion, äu tolal %6 annuités. 

Gandiol (Louis-Jules), receveur percepteur des finances à la trésore- 
rie générale du Rhône; 47 ans 4 mois de services civils et mili- 
laires, dont 4 ans 14 môis de mobilisation, au total 52 annuités. 

Huguet (Pierre-Jean-Marie-André), administrateur civil de 2° classe 
à la direction générale des impôts (contributions directes et 
cadastre); 21 ans 2 mois de services civils et militaires, dont 
3 mois de mobilisation, au total 2 annuités. 


 Cabasson (Paul-Humbert-François), inspecteur en chef du cadastre, 


directeur technique du cadastre à Lyon; 39 ans 3 mols de services 
civils et militaires. 

Audoly (Edgar-Félix-Elienne), inspecteur en chef du cadastre, direc- 
leur technique du cadastre à Strasbourg; 39 ans 1 mois de ser- 
vices civils et militaires, dont 11 mois de mobilisation, au total 
40 annuités. 

Bordes (Roger-Yvon-Paul\, directeur des contribulions directes et du 
Cadastre au Mans; 39 ans 1 mois de services civils et militaires, 


dont 1 an 8 mois de majoration. pour services civils hors d'Europe, 


au total 40 annuités. 
Talayra (Josephi-Raymond}, administrateur civil de {re classe À la 
direction ‘Rénérale des impôts (enregistrement et domaines) ; 25 ans 
140 mois Servièes civils et mililaires, dont 10 mois de mobili- 


Belot (fean-Marie-Léon), administrateur civil de 1re classe à la direc- 
-tion nérale des impôts (enregistrement et domaines); %5 ans 
"10 mois de services civils et militaires, dont 11 mois de mobilisa- 
tion, au total 26 annuités. ei 


Fremin (André-Henri), directeur de l'enregistrement et des domaines 
à Châteauroux: 37 ans 9 mois de services civils et militaires, 


Le Carbont (Yves), directeur de l'enregistrement et des domaines à 
Avignon; 36 ans 9 mois de services civils. ’ 

Musquère (Joachim-Antoine-André-Côme-Jean), directeur de l’enre- 
gistrement et des domaines à Ajaccio; 3% ans 7 mois de services 
civils et militaires. dont 1 an mois de mobilisation, au total 
annuités. 


Capelle (Pierre-Jean-Antoine), administrateur civil de tre classe à la 
irection générale des impôts (contributions indirectes) : 22 ans 
9 mois de services civils et militaires, dont 2? ans 5 mois de mobi- 
lisation, au 26 annuntés. 


Conderc (Qvide-Joseph-Edouard), directeur des contributions indirec- 
-tos à Valence; 43 ans 10 mois de services civils et militaires, dont 
4 ans 5 mois de mobilisation, au total 48 annuités, 


Mourre (René-Louis-Gabriel), dire:teur des <ontributions ind'rertes À 
Orléans; 42 ans 6 mois de services civils et militaires, dont 3 ans 
2 mois de mobilisation, au total 43 annuités, 


Massabuau (Joseph-François), directeur des contributions indirectes 
à Albi; 26 ans 8 mois de services civils et militaires. 


Delucq (Louis-Roger), directeur adjoint chargé des fonctions de direc- 
tour des douanes à Madagascar; 3% ans 11 mois de services civils 
et militaires, dont 11 mois de mobilisation et 4 ans 7 mois de 
majoration pour services civils hors d'Europe, au total 41 annuités. 


Carpentier (Gaston-Urbain), inspecteur central des br'gades des doua- 
nes à Roubaix; 41 ans 2 mois de services civils et militaires, dont 
2 ans 4 mois de mobilisation, au total 44 annuités, 


Florentin (Louis-Pierre), receveur principal régional des douanes À 
Saint-Nazaire; 41 ans de services civils et militaires, dont ? ans 
6 mois de mobilisation, au total #4 annuités. 

Caillet (Lucien-Emile-Robert}), inspecteur central des douanes à Char- 
leville: 42 ans 9 mois de services civils et militaires, dont 4 ans 
8 mois de mobilisation, au tolal 47 annuités. 


Léon (Jean-Adrien-Samuel), ingénieur en chef des manufactures de 
l'Etat; 22 ans 9 mois de services civils et militaires, dont 5 ans 
9 mois de mobilisation, au total 28 annuités. 


Pinon (Georges-Robert), directeur adjoint des impôts délaché auprès 
de l'office des changes; 44 ans 9 mois de services civils et militai- 
res, dont 3 ans 2 mois de mobilisation, au total 48 annuités. 


Dufau (Odilon-Alexandre-François), administrateur civil de classe 
exceptionnelle à la caisse des dépôts et consignations; 20 ans 
7 mois de services civils et militaires, dont 5 ans 8 mois de mobili- 
sation, au total 36 annuités. 


Bizard (François-Georges-Germain), inspecteur des finances, direc- 
teur général de la banque d'Etat au Maroc; 19 ans 11 mois de 
services civils et militaires, dont 1 an 10 mois de mobilisation 
et 1 an 3 mois de majoration pour services civils hors d'Europe, 
au total 233 annuités. 


Personnaz (Gabriel-Jean), inspecteu; général de la Banque de France, 
directeur du secrétariat de la commission de contrôle des banques ; 
33 ans 7 mois de services civils et militaires. 

Vacherie (André-Jean-Louis-Emile), directeur au comptoir national 
d'escompte de Paris; 35 ans 7 mois de pratique professionnelle et 
de services militaires, dont 2 ans 5 mois de mobilisation, au total 
33 annuités. 

Nadal (Jean), directeur de la succursale de Lyon du Crédit commer- 
cial de France; 3% ans 8 mois de pratique professionnelle et de 
Dre militaires, dont 4 mois de mobilisation, au total 39 annui- 
tés. 

Duplessis (Marcel-Ferdinand), ancien directeur de la caisse d'épargne 

e Melun; 3% ans 9 mois de pratique professionnelle et de services 
Militaires, dont 5 ans 1 mois de mobilisation, au total 39 annuités. 


Guilloud de Courbeville (Octave-Auguste-Raymond), sous-directeur 
des sociétés d'assurances « Phénix-Incendie » et « Phénix-Vie »; 
39 ans 10 mois de pratique professionnelle et de services ilitaires, 
dont 3 ans 1 mois de mobilisation, au total 43 annuités. 


Bedour (Jean-Baptiste), président directeur général de la société 
nationale d'assurances l'Aigle Soleil Accidents: %5 ans 8 mois de 
pratique professionnelle et de services mililaires, dont 11 mois 
de mobilisation, au tolal 26 annuités. 

Regnault de Beaucaron (Lahire-Jarques-Edmé), éirecteur général de 
la société d'assurances « L'Etoile » à Paris; 26 ans de pratique 
pro’essionnelle et de services militaires, dont 1 an de mobilisation, 
au total 27 annuités. 


Décret du 17 août 1959 portant concession d'un entrepôt réel 
de douane à la chambre de commerce de Ciermont-Ferrand- 
Le Premier ministre, / L 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 


_ miques, du. ministre de l'industrie et du commerce, du secré- 


taire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce, . 

Vu le code des douanes, et notamment l'article 143 relatif 
aux modalités de concession des entreuôts réels de douane; 
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Vu le décret n° 47-2331 du 135 décembre 1947 portant fixa- 
tion des tarifs des taxes de magasinage applicables en entre- 
pt réel des douanes; 

Vu la délibération du conseil municipal de la ville de 
Clermont-Ferrand en date du 13 janvier 1959 par laquelle cette 
municipalité déclare renoncer à la priorité de coneession en 
sa faveur de l'entrepôt réel des douanes dans cette ville; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Clermont- 
Ferrand-Issoire en date du 13 novembre 1958 tendant à obtenir 
d'un entrepôt réel de douane à Clermont- 

erTana, 


Décrète : 


Art. fer, — Un entrepôt réel de douane est concédé à 
Clermont-Ferrand CA Br | à la chambre de commerce 
de Clermont-Ferrand-lssoire, à charge pour celte compagnie de 
se conformer aux dispositions législatives on réglementaires 
intervenues ou à intervenir en matière d'entrepôt. 


Art. 2. — Les frais d'exercice de cet établissement sont à la 
charg: de l'Etat. 

Art. 9, — Est approuvé le règlement intérieur de l'entrepôt 
annexé au présent décret, 

Art. 4. — Les tarifs des frais de magasinage seront ceux 
en vigueur dans les entrepôts et magasins généraux. | 

Art, 5. — L'entrepôt réel ne sera admis à fonetionner 
qu'après définitif des installations par l’adminis- 
tration des douanes. 


Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires écono- 


miques, le minisire de l'industrie et du commerce, le secré- 
taire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat à l'industrie et 
au commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ufliciel de la République française. 

Fait À Paris, le 17 août 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


JEAN-MARCEL JEANNENEY, 


Le secrétaire d'Elat aux [inances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
JOSEPH FONTANET. 


Décret n° 59-901 portant ouverture de crédits à titre d'avances. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 2% août 1959: page 8279, tableau 
annexe, colonne «+ Crédit ouvert À titre d'avances », au lieu de: 
« millions de francs », lire: « milliers de francs », 


Le Premier ministre et le ministre des finances et des aflaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat; 

Vu le décret ne 58-415: du % décembre 158 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours domnant accès à cer- 
laines catégories d'emplois publics de l'Etat; 

Vu Ja cireulaire dn 7 janvier 1959 (Fonction publique ne 429 FP 
et Affaires algérienneé) relative à l'application du titre le de l'or- 
donnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 susvisée ; 

Sur le rapport du directeur du persônnel et du matériel au minis- 
tère des finances et des affluires économiques, 


Arrétent : 

Art. ter, — Pour l'asplication des dis tions de l'afticle 3 de l'or- 
donnance du octobre 198 eausvisée, des épreuves facultatives 
écrites sont organisées en faveur des Français musulmans d'Algérie 
candidats aux concours d'accès aux emplois du ministère des 
linances classés en catégorie À où B. 


Art. 2. — Les candidats français musulmans d'Algérie peuvent 
choisir deux épreuves au maximum parmi les épreuves facultatives 
complémentaires suivantes : 
1. Langue arabe ou berbère : 
Option ‘A. — Arabe dialeetal. 
Option C. — Berbère. 
2 Géographie de l'Algérie. 
3. Structures administratives de l'Algérie. 


4. Problèmes économiques de l'Algérie: 
Option A. — Problèmes agricoles. 
Option B. — Problèmes industriels et commerciaux. 
Option C. — Problèmes financiers, , 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont cha , Chacun en cé qui le con: erne 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au. Journal of/iciel 
de la République française. . " 


Fait à Paris, le 9 juillet 1959 
Le Premier ministre 


Pour le Premier ministre et-par délégations 
- Le directeur général de l'administration 
. et de la fonction publique, 
JOSEPIL GAND, 
Le ministre des jinances et des affaires économiques, 
Pour je ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JAÇQUES CRUOCHON. 


Autorisation de la fabrication de pièces F,2F 
Pour le territoire de la Côte française des Somalie. 


Le ministre des fin et des afaires économiques et le mini: 
emier ministre 


délégué auprès du Pr 

Vu le décret ne 59-290. du 43 février .499 fixant les attributions 
du ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu le décret n° 49-3%5 du 17 mars 1949 autorisant la fabrication 
2 piene divisionnaires pour le territoire de la Côte française des 

; 

Vu l'arrêté interministériel du 18 mai 1949 Axant la composition, 
les caractéristiques, le type et le montant des gièces divisionnaires 
du territoire de la Côte française des Somalis, 


Arrètent : 

Art. fr. — | sera immédialernent édé à la fra de 
500.000 pièces de 5 F, 200.000 pièces de 2 F et 300.000 pièces de 1 F 
destinées au territoire de la Côte française des Somaiis. 

Art. 2 — Les caractéristiques et le type de ces mannâies seront 
conformes aux dispositions de l'arrêté m6 18 mai 1949; toutefois, 
rs « Union française » ne figurera plus sur l’avers de ces 
pièces. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre délégué auprès du Premier ministre sont chargés, chacun 
pu u Journal officie a tique et au 
officiel de la Côte françaisé des Somalis. 

Fait À Paris, le 17 juillet 1959, 

Le ministre des finances. et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEÆITZER, 
Pour le ministre délégué a du Premier ministre 
et par délégation : 2 
* Le directeur du cabinet, 
. SUY LAMASSOURE, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 29 septembre 19% réorganisant le service des 
alcools sous la forme d'une régie commerciale ; 

Vu le décret du 18 décembre 193%5 fixant l'organisation administra- 
tive et financière du service des’alcoo!s;" 

Vu le décret n° 51-1% du 5 février 1954 reldtif aux régies d'avances 
el aux régies de recet'es instituées pour le payement de dépenses ou 
la perception de recetles imputables au budget de l'Etat, aux budgets 
annexes, aux budgets des établissements publics nationaux ou aux 
comptes spéciaux. du Trésor, modifié et complété par le décret 

e 53-1271 du 21 décembre 1953; 

Vu l'arrêté dn 12 septembre 1952 fixant le taux de Findemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
aux régisseurs de receltes ainsi que le montant du cautionnemen! 

à ces agents; 

u l'arrêté du 2% juin 1953 instituant des d'avances au 

et 24 mars 19% qui 
‘ont m 


| 
l 
| 
| 


el 


a Août 1959 
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Arrête : 

art, 1er. — L'artiele 3 de l'arrêté du 25 juin 1953 modifié est rem- 
placé par les dispositions svivantes : 

« Art. 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties aux titulaires des régies d'avances prévues aux articles 
ger et 2 est fixé comme suit: 

« Siège du service des alcools................... 
« Entrepôt de Ris-Orangis (Seine-et-Oise)....... 10.000.000 
« Entrepôt de Gièvres (Loir-et-Cher)... 1.000.000 

« Entrepôt de Gennes-Longueluge (Mayenne)... 1.001.000 

Entrepôt de Sète 4. 

« Service 1.000.000 

« 11 sera justifié des avances dans le délai d'un mois et dans les 
conditions prévues par le décret du 5 février 1951 ». 


art. — Le directeur et le chef de la agent À 
table du service des alcools, sont chargés, chacun en ce qui 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. qui aura effet du 
4 juillet 1959 et sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Le Premier mimistre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 56-349 du 30 mars 1956 relatif à une dispense 
du baccalauréat de l’enseignement secondaire en vue de la 
licence en droit ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur, 


Décrète : 


Art. {*, — Les dispositions du décret n° 56-349 du 30 mars 
1956 susvisé sont applicables aux candidats titulaires qu 
diplome d'expert comptable. Les intéressés pourront se pré- 
senter à l'examen d'admission à partir de la session de 1959. 


Art, 2, — L'alinéa f* de l'article 6 du décret n° 56-3149 du 
30 mars 1936 susvisé est modifié comme suit : 

« Une session d'examen à lieu chaque année dans le courant 
du mois d'octobre ». 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de là République française, 


Fait à Paris, le 17 août 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret du 17 août 1969 roiatif à la licence en droit 
(section d'économie politique). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nalionale, 

Vu le décret du 21 mars 1954 modifiant le régime des études et 
des examens en vue de da licence en droit ; 

Vu l'avis dun conseil de l'enseignement supérieur, 


Décrète : 


Art, fer, — Sont dispensés d'une année d'études en vue de la 
licence en droit (section d'économie politique) les candidats jusi- 
liant du baccalauréat ou d'un titre admis en dispense du baccalau- 
réal en vue de la licence en droit ou de la licence ès sciences ou de 
à licence ès lettres et appartenant à l'une des catégories suivantes : 


1° Titulaire du certificat d'éludes supérieures de mathématiques 

fénérales et physique ou du certificat d'études supérieures de 

Mathématiques, physique et chimie, délivrés par les facultés des 
$, 


science 


2° Titulaire du certificat d'études littéraires générales (ou d'un 
titre admis en dispense du C. E, L. G.) et de l'un des certificats 
d'études supérieures suivants délivrés par les facultés des leltres 
et sciences humaines: 


Psychologie sociale 

Morale et sociologie. 

Sociolugie générale. 

moderne et contemporaine. 
Ilistoire économique. 

Géographie économique. 
Géographie générale, 

Démographie. 


Elèves ou anciens élèves des écoles d'ingénieurs figurant êur 
une liste fixée par arrêté du ministre de l'éducation nationale après 
avis du conseil de l'enseignement supérieur. 


Art. ?, — Les candidats bénéficiant des dispositions de l'article fer 
suivront au cours de J'année universitaire 1959-1900 les enseigne- 
ments suivants: 


Enseignement théorique : 

Droit privé: deux semestres. 

Economie politique: quatre semestres, 

Droit public: deux semestres. 

Ilistoire des institutions et des laits sociaux (xvme et xuxe siècle): 
un semestre. 


Enseignement pralique obligatoire : 
Deux séances d'une heure et demie par semaine, 
Une séance Fr sur l'économie politique; l'autre séance porté 
alternativement sur le droit privé et sur le droit publie, 


Art. 3. — L'examen sanctionnant celle année d'études compor- 
tera les épreuves suivantes; 


Epreuves écri'es : 
4° Une épreuve propre à sanctionner l'enseignement pratique et 
porlant sur l'économie politique ; 
2 Une dissertation portant sur le droit public ou sur le droit 
privé, au choix du candidat, 


Epreuves orales: 
4° Une interrogation portant sur l'économie politique; 
2° Une interrogation portant sur le droit privé pour les candida{s 
ayant subi une épreuve écrite de droit public ou sur le droit public 
pour les candidats ayant subi une énreuve écrite de droit privé; 
3° Une in'‘errogation portant sur l'histoire des institutions et des 
faits sociaux (xvme et xixe siècle). 


En ce qui concerne les autres modalités de l'examen, seront appli- 
cables les dispositions du décret du 27 mars 1954 relalives aux 
examens de licence en droit. 

Les programmes sur lesquels portent les épreuves de l'examen 
sont fixés conformément à l'annexe au présent décret, 


Art. 4. — Les candidats ayant subi avec succès l'examen prévu à 
l'article 3 seront admis à s'inserire, pour l'année universilaire 1960- 
ee À troisième année de licence en droit (section d'économie 
politique). 


Art, 5. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 17 août 1959, 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ DOULLOCHE, 


MICHEL DEBRÉ. 


ANNEXE 


ProGRAMMES 
Droit privé, 


L — Introduction à l'étude du droit privé: 


Le droit, Rapports avec les autres s:iences, 

‘La règle de droit. 

Les différentes branches du droit. 

Sources de la règle du droit et théorie générale de la loi, 

Traits essentiels de l’organisation judiciaire française, 

Etude générale des droits el des institutions du droit privé. 

Classification des droits. 

Classification des biens et des choses. 

Les universités et le patrimoine. 

Créaticn, transfert et extinction des droits. 

sommaires sur les successions et les libéralités. 
reuves. 

Notions générales sur la nullité des actes juridiques et la res- 
ponsabilité. 


I — Théorie générale des obligations: 
Classification des obligations. 
Sources des obligations. 
Fflets des obligations simples. 
Obligations complexes. 
Extinction et transmission des obligations. 


du 30 mars 1956 relatif à une diopense du baccalauréat de 
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Programmes de première anmée el de deuxième année de 
licence en dovit. 


Droit public, 


L — Droit consiitutionne! de la République française et de la 
Communauté. 
— Droit administratif: 

L'organtsalion et le slatut des administratives. Etat, 
communes, établissements publics, ordres pro- 
essionnels 

Les principales activilés de l'administration. 

Les actes de l'administration, y compris les contrats. 

Les ogents publics. Les biens publics. La responsabüité. 


Histoire des inslilutions des sociaux ‘’xvime xx siècle). 


les cadres paliliques et administratifs de la France d'ancien 
rCgume. 

Les institutions financières. La vie économique et sociale. 
La crise révolutionnaire, 

Les institutions politiques au xx siècle. 

La réorganisation administrative. 

Les transformalions économiques et les classes sociales. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du ?7 mars modifiant Île 
des examens en vue de la licence en éroit; 

Vu l'avis du conseil de l'enseignement supérieur, 


Décrèle : 

art. fer, — ]l est créé dans les facullés de droit et des sciences 

économiques un dipôme de licencié es sciences économiques qui 

est substitxé au dipléme de licencié en droit (section d'économie 
politique). 

Art, 2. — Le régime des éludes et des examens en vue du diplôme 
de licencié ès sciences économiques sera fixé par décrel après avis 
du conseil de l'enseignement supérieur, Ce régime entrera en 
vigueur à compter de l'année universitaire 1960-1961. 

Art. — Le ministre de l'édncation nationale est 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
de la République française. 

Fait à Paris, le 17 août 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE, 


des études et 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret du 17 août 1959 


modifiant le décret du 14 seplembre 1950 
organisant une licence d'etudes des populations 


d'outre-mer. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 11: septembre 14%50 organisant une licence d'études 
des populations d'outre-mer : 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 


Décrète : 

Art. ter, — L'article ? du décret du 15 septembre 1950 organisant 
une licence d'études des populations d'outre-mer est modifié comme 
suit: 

« Art. 2, — Le diplôme de licencié d'études des populations 
d'outre-mer est délivré aux candidats qui justifient: 


« 5° Des certificats d'études supérieures suivants: 


« Mistoire de la colonisation française et étrangère (délivré par 
les facultés des lettres et sciences humaines). 


« Géographie tropicale ou géographie des pay: ps de V'Afri- 
que du Nord et du Sahara (délivré par les Facult des lettres et” 


sciences humaines). 

« Ethnologie (délivré par les facultés des sciences ou par Îles 
facultés des lettres et scientes humaines) ». 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nalianale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jrurnal officiel de 
Ja République française 

Fait à Paris, le 17 août 1959 

RICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULIOCNE. 


— 


Décret du 17 août 1959 portant création 
de trois ooliègés scientifiques universitaires. 


Par décret en date du 17 aeût 1959, !l est créé trois collèges scien, 
fitiques universitaires à Brest, Metz et Pau. 


Les statuts de chacun de ces cofè scientifiques mniversita; 
seront édicrminés par de: textes uité rs dans les conditions 4 
par les décrets du 31 juillet 1320 et du 17 septembre 1958, 


té du 4 août 1559, le centre d'apprentissage G. 1142 de 
à l'école de gar- 
ille, devient autonome à dater du 1 janvier Er 


8 


Conditions d'atmission à l'institut d’études politiques 
_de l'université de Paris. 


Le ministre de ï’éducatwon mnalionale, 


Vu le décret n° 45-285 du 9 octobre 1955 relatif aux instituts 
d'études politiques ; 

Vu le décret n° 461919 du 3% août 1946 relatif aux instituts 
d'études poliliques ; 

Vu l'arrêté du % octobre 1946 modifié fixant les condilions d'ad- 
mission à l'institut d'études politiques de l’université de Paris; 

Vu les pee du conseil de perfectionnement de l'institut 
d'études politiques de l’université de Parisr 

Vu l'avis du conseil de l’université de Paris en date du 8 juin 


_Arrèle: 


Art, er — Les 
les conditions d'admission à l'institut d'etudes 
versilé de Paris sont 


es l'année scolaire 1959-1960, à 
toutelois de 2 qu est remplacé par les di<po- 
ci-dessous : 


« Art. 2. — Sont toutelois dispensés de cet examen: 

« 12 Les étudiants qui, tilulaires du baccalauréat, ont obtenu 
de cet examen, soit la mention « assez bien » à la prémière et à la 


ns de l'arrèté du % octobre 1946 fixant 
politiques de l'uni- 


deuxième partie ; 


« 2» Les étudiants ayant obtenu la mention « assez bien » à la pre- 
mière ou à la deuxtème partie da baccalauréat en droit ou à un 
certificat d'études supérieures de leltres où à un certificat d'études 
supérieures de sciences. Ces certificats daivent être soit des certi- 
ficite figuran! gu programme des licences d'enseignement (leitres ou 
sciences), soft les certilicats de mathématiques générales et phy- 
sique (M. G. P.), de mathématiques, physique et Chimie (M. P. C. 
ou de sciences physiques chimiques £t naturelles (S. P. C. N.): 

3° Les étudiants titulaires du certificat d'études Mittéraires géné- 
rales; 

« ko Les élèves de l'école nationale des langues orientales 
vivantes, bacheliers au début de leur scolarité et ayant accompli 
deux années à l'école avec suceès à tous leurs examens. 


« Sont également dispensés de cet examen d'entrée, dès lors 
qu'ils remplissent les conditions prévues à l'article #4 et après 
avis favorable du conseil de perfectionnement, es étadiants étran- 

rs, sous réserve qu'ils tient d’une connaissance suffisante de 

langue française. Les tndiants originaires des Elats d'outre-mer, 
membres de la Communauté, et titulaires du baccalauréat sont 
souris à un examen comportant des notions sommaires d'histoire 
de géngraphie “orrespandant au programme du baccalauréat. 
examen €st composé uniquement d'épreures écrites subies dans 
des centres locaux sur des sujets choisis et corrigés e les soins 
de l'insiitut d'études politiques de l'université de .* 


Fait à Paris, le 5 août 1959. 


Pour Je ministre et par dékgalion: 
Le directeur du cabinet 
HUSERT ROUSSELLIER. 
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par arroté en date du 3 août 1959, est approuvée une dé:ibération 
du conseil de Funiversité de Paris em 
les epreuves éerites et orales du certificat pratique de langue fran 


çaise. 


Concours pour le recrutement de rédacieurs 
de l'inspection académique. 


Le secrétaire d'Elat auprès du Premier ministre et le ministre de 
l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 1969 portant statut général 
des tonrlionnaires; 

vu te décret n° 51-766 du 1% juin 1951 gant 
d'admiistration publiqne relaiif an staint pértieulier applicable entre 
autres aux secrélaires et rédacteurs de [” inistralion académique ; 

Vu l'article 9 de la loi ne 54-5808 du 24% mai 1961 relatif aux cond.- 
tions d'ouverture des comeours donnant accès aux corps el cadres 
des personnels titulaires de 1’Etat des colleclivités locales ; 

Vu le chapitre IV du décret ne 53-772 du #3 août 1953 relalif aux 
emplois réservés aux anciens combattants et vielimes de guerre; 

Vu l'ordonnance ne 58-1016 du 29 octobre 1958 relative à l'accès 
des ciloyens français musulmans à la fonction publique; 

Vu l'article 26 de la loi de finances du 4 août 1956 et la cireu- 
laire d'application du 10 déembre 1936 après déragalion partielle 
aux mesures pes par ces textes accordée par note du Premier 


ministre n° juin 1959; 
Sur pruposition du direelèur de l'administration générale du minis- 
tère de 1'éducation nationale, 
Arrctent : 


Art. er, — Le nombre de pestes de rédacteurs de l'administration 
académique du ministère de l'éducation nationale à pourvoir est 
fixé à «0, dont 373 sur Le budget métropolitain et 27 sur le budget 
algérien. 

“et ensemble, 100 postes, dont 6 en Algérie, seront rourvus 
au titre de la législation sur les emplois réservés; 300, dont 21 en 
Algérie, par concours; 30 des postes mis au concours seront réservés 
selon les modalités de l'ordonnance du 29 octobre 1%58 précitée. 


Art. 2. — Un premier concours pour la moitié des emplais aura 
lieu -n octobre 1959, Les épreuves écrites sont fixées an 29 octe- 
bre: les inscriptions seront reçues au siège du rectorat des acadé- 
mies ou des missions culturelles et universitaires françaises à 
Tunis et à Rabat ainsi qu'au rectorat d2 l'académie de Dakar 

n second concours pour pourvoir l'autre Î emplois 
aura lieu en février 1960, Les épreuves écrites sont fixées au mardi 
Suns.) les inseriptions élant reçues jusqu'au 16 janvier dans les 

X. 


Art. 3. — Un arrêté ultérieur du ministre de l'éducation nationale 
précisera ics modalités de chaque session. ; 

Art. 4. — Le directeur de l'administration générale au ministère 
de l'éducation nationale est chargé de l’exéeution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal ofliciet de la République française. 

Fait à Paris, le 13 août 1959. 

Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégalion : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
HUBERT ROUSSELLIER. 


Programme limita'if des épreuves orales du ocûncours de 1969 
pour le recrutement de bibliothécaires. 


Rectificatif an Journal ciel du 9 août 1959: page 7967, îre colonne, 
2% ligne, au liew de: « financier des Mibliothécaires umiser- 
Hlaires +, lire: « régime financier des bibliothèques universitaires ». 


Jeunesse et sports. 

Rectif-alit au Jowrnal officiel du 9 août 1959: page 7968, ire colonne, 
lieu de: « Par arrèté en date du 7 Delpech (Emi:e', 
Nspeleur principal de la jeunesse ef des sports de fre classe (cadre 
départements) à l'administration centrale, est rec'asé, à compter 
du 1er octobre 1958, à ja 2° classe de son grade. sans reliquat d'ancien- 
de classe, Ces dispositions prennent elet financier à -9mpter 
octobre 198», lire: « Par arrêté en date du 7 juillet 19%59, 

- Delpech (Emlie), inspecteur principal de la jeunesse et ces 
Le (s 1 l'administration centrale, est reclassé, à comnter du {7 acto- 
el 158, à la 2 classe de son grade, sans reliquat d'ancienneté de 
Ces dispositions prennent efet financier à compter du octo- 


bre 1953 », 
+0 


‘du 26 mars 1959. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'ordonnance n° 59-24 du 4 février 1959 portant statut ginéral 
des fonctionnaires ; 
. Vu le décret iB.A.P.} no 53307 du 14 février 1959 relalif aux com- 
missions cdmänistratives paritaires, et notamment son article 7; 

Vu la décision ne 17% AG/2 de ?1 mai 1966 nommant les membres 
des commissions reuwrésentant les persunnels ; 

Vu j'avis du comité technique paritaire en date du 22 juin 1959, 


Arrêle - 


- Art. fer, — Sant maintenues en exercice pour une durée de six 
muis pour compter du fer avril 1959 les commissions administratives 
perilaires des services extérieurs suivantes : 


Commission administrative itaire me 1: inspecteurs de la navi- 
gation et du travail mari et inspecteurs mécaniciens. 


Commission administrative paritaire n° 2: secrétaires administratifs 
de l'inseription maritime. 

Commission administrative m° 3: syndies des gens de mer. 

Commission sdministrative n° 4: gardes maritimes. 

Commission adminisirative paritaire n° 5: agents de la surveillance 
des pêehes. 


Commission administrative paritaire n° 7: agents de service. 
— administrative paritaire n° 8: commis et sténodactylo- 

grap 

Art, 2 — Le directenr de l'administration générale et des gens 
de mer est chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDV AL. 


Concession à la chambre de commerce d’Epinal 
de la gare routière publique de voyageurs de cette ville. 


Par arrêté du ministre des travaux publics et des transports et 
du ministre de l'intérieur en date du 2 juillet 1959, est approuvée 
in concession à la chambre de commerce d'Epinal de la gare rou- 
tière publique de voyageurs d’Epinal, suivant convention et cahier 
des charges particuier du 12 dicembre 1958, . 


Par arrêté du G août 1959, la date de mise en ication des 
dispositions de i'arrêté du 2 mars 1959 réglementant calage alti- 


Marseille et Alger est fixée au fer octobre 199, 09 h. TU. 
Toutes cispesitions contraires sont abrogées, et notamment l'arrêlé 


Régies d’avances. 


Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu l'arrêté du 3 juin 1959 instituant une régie d'avances auprès 
de la direction gé du tourisme : 

Vu. le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
et la perception de rrcetles imputæbles au budget de l'Elatl, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publies nationaux 
on aux comptes spéc'aux du Trésor, modifié et complété par le 
décret ne 53-1971 du 21 décembre 1953, 


Arrêtent : 


Art. fer, — A l'occasion des Floralies internationales, le régisseur 
d'avances de la direction générale du tourisme est autorisé à paver 
le montant des prix attribués lors du concours nalional des villes 
et villages fleuris et des maisons fleuries. 

Une avance c lémentaire de 3.775.00 F est accordée au 


régisseur pour le règlement de ces dépenses. 

Les pièces fustifiratives des dépenses doivent être remises À 
l’'ordonnateur dans le délai maximum de huit jours à compter de 
la date des payements, 


9 + - — — - 
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Ces dispositions prendront effet au 1 septembre 1959. L'avance 
complémentaire de 3.775.000 F sera reversée par Je régisseur 
au payeur général de la Seine au plus tard le 4e novembre 1959. 

Art. 2. — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration générale au ministère des travaux publics et des 
transports et le directeur de la comptabilité ms — au minisière 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce  — le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 août 1959. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANÇOIS-SABIEN FLONRI. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MANTIAL-SIMON, 


Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
des finances et des afluires économiques, 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de YEtat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret ne 53-1271 du 2: décembre 1953: 

Vu l'arrêté interministériel du 12 septembre 41952 fixant le taux 
de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux régis- 
seurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des services 
de l'Etat, des budgets annexes, des budgels des établissements 
ublics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que 

montant du cautionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté du 22 août 1456 portant création d'une régie d'avances 
auprès du laboratoire centra] des ponts et chaussées, 


Arrètent : 

Art. fer, — ]1 est institué auprès du laboratoire central des ponts 
et chaussées une régie d'avances pour le payement: 

1° Des salaires et accessoires de salaires du personnel rémunéré 
à l'heure sur fonds de travaux; 

2 Des menues dépenses et dépenses urgentes de matériel dans la 
limite de 100.009 F pee opération ; 

%e D'avances sur frais de mission et de frais de mission, lorsqu'il 
n'a pas été consenti d'avances sur ces frais. 


Art. 2. — Le montant maximum des avances pouvant être consen- 
ties au régisseur est fixé à 10.000.000 de francs. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l'ordonnateur dans le délai maximum 
d'un mois à compter de la date des payements. 


Ar. 3. — Le séposeus. nommé par arrêté du ministre des tra- 
vaux publics et des transports, est assujetti à un cautionnement 
qui peut être réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé 
par la garantie résultant de l’affiliation à une association française 
de cautionnement mutuel agréée et perçoit une indemnité de respon- 
sabilité, Le montant de ce cautionnement et de celte indemnité 
+ Ag dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 

Art. 4, — L'arrêté du 22 août 1956 est abrogé. 

Art. 5. — Le directeur du personnel de la comptabilité et de 
l'administration générale au yninistère des travaux publics, des 
transports et du tourisme et le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 10 août 1959, 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANÇOIS-SABIEN FLORIL 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON, 


Nombre de mousses et de novices des services du pont et de la 


Rectificatif au Journal ofliciel du 11 août 1959: page 8047, 
2 colonne, 47 ligne, au lieu de: « des navires de moins de 250 ton- 
neaux de jauge brute », lire; « des navires de plus de 250 ton- 
neaux de jauge brute ». 4 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 10 août 14959, M. Turpin (Léon), ingénieur 
des travaux météorologiques, en position de détachement, est réin- 
tégré dans son emploj à compter du 15 septembre 1959, 


\ Par arrêté du 11 août 1959, le tableau d'avancement est fixé 

suit, au titre de l'année 1959, en ce qui concerne les fonctionnaires 
du corps des ingénieurs des travaux de la navigation aérienne, 
branche Exploitation et cireulation aérienne : . 


AVANCEMENT DE GRADE 
Inscriplion pour la classe exceptionnelle, 


MM, Daguzan (Paul), déjà inscrit au tableau de 1958, 
Chef (Maurice), déjà inscrit au tableau de 1958. 
Buquin (André). 

Ferrier (Louis). 
Olry (Camille). 
Dermarti (Louis). 


Par arrêté du 11 août 1959, en exécution de l'arrêté fixant pour 
l'année 1959, le tableau d'avancement des fonctionnaires du co 
des ingénieurs des travaux de la navigation aérienne, brancke 
Exploitation et circulation aérienne, sont nommés; 

A la classe exceptionnelle. 
(A dater du 4er janvier 1959.) 
MM. Daguzan (Paul), Chef (Maurice), Buquin (André), 
(A dater du 1° 1959.) 
M. Ferrier (Louis). 


(A dater du 4er juillet 1959.) 
M. Olry (Camille), 


Rectificatif au Journa! o/ficiel du 2 août 1959: page 7748, 2e colonne, 
+ as au lieu de: « M, Brachard (Paul) », lire: « M. Brocard 
aul) ». 


MINISTERE DU TRAVAIL 


des lois n° 57-1223 
capés et du 26 avril 1924 modifiée relative à l'emploi obligatoire 
des mutilés de guerre. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 août 1959: page 7848, 1re colonne, 
article 4, 3e ligne, au lieu de: « 1597 », lire: « 1957 »; 2° colonne, 
article 6, & et 7% ligne, au lieu de: « par l'article 48 de la loi du 
23 novembre 41957 », lire: « par l’article 8 du présent décret ». 


 MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret 12 1959 portant élévation à la dignité de grand officier 


Par décret du Président de la République en date dm 12 août 1%9, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
anciens combattants et victimes de guërre, vu la délibéralion du 
conseil de l’ordre du 23 juillet 19% portant ee la présente promo- 
tion est faite en conformité des lois et PES en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, est élevé à la dignité de grand 
officier dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 

M. Gaston-Joseph-Trévise Remy-Neris, président général de la 
Société nationale des médaillés militaires. Commandeur de la Légion 
d'honneur du 6 janvier 1951. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 17 août 1959 
concernant l'appellation contrôlée « Saint-Estèphe ». 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'agricuiture, 

Vu la loi modifiée du 4e août 1905 sur la répression des fraudes 
dans la vente des marchandises et des falsificatjons des denrées 
alimentaires et des produits agricoles; . 
pa la loi modifiée du 6 mai 499 sur la protection des appellations 
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Vu les articles 20 et suivants du déeret du: 50 juillet 195 relalif 
u marché du.vin et au régime économique de l'alcool; 

Fu la loi modifiée du 43 janvier 198 comvolétant lès dispositions 

du décret du 30 juillet 1935 sur les appellations contrôlées ; 

"Vu Je décret modifié du 3 avril 4912; 


Vu le décret modifié du 1% novembre 493% définissant les condi- 


de contrôle de lation SaintÆstèphe »: 
délibération de l'institut nationàäl des appellations d'origine 
des vins et eaux-de-vie en date du 5 février 1959, : | 


Décrète : 

art, 4e. — L'article 6 du décret du 14 novembre 196 définissant 

Je: conditions de contrôle de l'appellation « Saini-Estèphe » est 
fié ainsi qu'il suit: 

« Les vendanges devront être faites à bonne maturité. La vinif- 
cation sera conforme aux usages locaux, le surpressurage élant inter- 
dit. La pratique de l'égräppage devra étre appliquée. 

« Les vins ayant droit à l'appellation contrôlée « Saint-Estèphe » 
béné'icieront de toutes les pratiques œænologiques autorisées par les 
lois et règdements en vigueur. Ils ne pourront être mis en circulation 
sans un certificat délivré par une commission de dégustation dési- 

e par l'institut national des appellations d’origine, sur proposition 
g syndicat viticole de Saint-Estèphe ou, à défaut, par l’un des 

ndicats viticoles du Médoc. Cette commission examinera si le vin 
spond aux conditions fixées par la réglementation en vigueur, et 
notamment par le présent décret. Son avis motivé sera transmis à 
l'intéressé et à l'administration des contributions indirectes. 

« Un règlement intérieur cn r l'institut national des 
appellations d’origine détermine à suivre pour la déli- 
vrance du certificat. » 


Art. 2. — Le ministre de l'agriculture est ch de l'exécution 


du présent déeret, qui sera inséré au Journal iel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 17 août 1959, . 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'agriculture, 
Décret du 17 août concernant, les appolations contrôlées 
« Parsac-SaintÆmilion », « Puisseguin- 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de pm 

Vu la loi modifiée du 1# août sur la répression des fraudes: 
AT loi modifiée du 6 mai 14919 sur la protection des appellations 

ine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du % pen 1935 rela- 
til au marché du vin et au régime économique de l'alcool ; 

Vu la loi modifiée Gu 13 janvier 198 complétant les dispositions 
du décret du 30 juillet 19% sar les nn contrôlées ; 

Vu le décret modifié du 3 avril 1942: 

Vu les décrets modifiés du 14 novembre 19%6 définissant les condi- 
Vions de contrôle des appellations « Lussac-Saint-Emilion », « Parsac- 

u la béra stitut national des appellations d'origine 
des vins et eaux-de-vie en date du 23 avril 4959, 


Décrète : 


Art. fer, — L'article 6 de chacun des décrets du 44 novembre 1936 
défini-sant les conditions de contrôle des appellations « Lussac-Saint- 
Emilion », « Parsac-SaintÆmilion » et « Puisseguin-Saint Emilion » 
est modifié qu'it suit: 


« La vinification doit être conforme aux usages locaux, Toutes 
praliques œnologiques autorisées par les lois et règlements en 
Yigueur sont autorisées pour les vins de l'appellation susvisée, 

* Les vins ne pourront être mis en circulation avec cette appel- 
lation sans un certificat délivré par une commission de dégusta- 
lion désignée l'institut national des appellations d'origine des 
Vins c{ eaux-de-vie, sur proposition du syndicat de l'appellation. 
Celle commission examinera Si le vin répond aux conditions fixées 
Par la réglementation en vigueur, et notamment par le présent 
décrel. Son avis motivé sera transmis à l'intéressé et à l’adminis- 
Lalion des contributions indirectes. 

“ [ln règlement intérieur approuvé par l'inétitut national des 
äppellations d’origine des vins et eaux-de-vie déterminera la pro- 
cédure à suivre pour la délivrance du certificat. 


Al. 2. — Te ministre de l’agriculture est ch de l'exécution 
du présent décret, qui sera au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 47 août 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'agriculture, 
ROCHER£EAU, 


MICHEL DEBRÉ. 


© ay Août 1959 : JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE | 8310 


Æxtension de conventions collectives et d'avenants à des conventions 
collectives agriculture. 


de travail en 


Le ministre de l’agricullure, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 
Vu les articles 231 et suivants du livre Ier du code du travail, et 


notamment lés articles 341 j et M k; 

Vu les observations recueillies au cours des enquêtes effectuées 
dans les conditions prévues à l'article 31 4 susvisé du livre ler du 
code du travail, : 

Vu les avis de la section nes rm spécialisée de la commission 
supérieure des conventions tives prévue à l'article 31 v du 
livre ler du code du travail, 


Arrête : 
Art. fer, — Sont rendus obligatoires pour tous les employeurs et 
travailleurs des professions agricoles comprises dans chap 
d'application Jes conventions et textes annexes ci-après : 


4e Avenant n° 1 à la convention collective du 43 avril 1957 concer- 


nant les exploitations forestières de l'Isère, la Savoie et la Haule- 


Savoie, conclu le 14 mars 1959 à Chambéry entre, d’une part, la 
chambre syndicale des marchands de bois et scieurs du Dauphiné, 
le syndicat professionnel des scieurs et exploltants forestiers de la 
Savoie, l'union syndicale des exploitants forestiers, scieurs et indus- 
triels du bois de la Haute-Savoie, et, d'autre pan le syndicat natio- 
nal des cadres des exploitations agricoles unfon d ‘partementale 
des syndicats C. G. T. de l'Isère, l'union départementale des syndi- 
cats C. G. T. de la Savoie, l'union départementale des sy {s 
C. G. T. de la Haute-Savoie ; 


20 Avenant ne 3 à la convention collective du 8 décembre 1%3 
concernant les cadres des centres d'entraînement de chevaux de 
courses au galop de Seine-etOise et de l'Oise conclu le 14 juin 1%7 
à Paris entre, d'une t, le syndicat des entraîneurs de chevaux 
de courses au galop Seine-et-Oise et de l'Oise, et d'autre part, 
le syndicat autonome des premiers garçons et garçons de pre 
des centres d'entraînement des chevaux de courses au galop 
Seine-et-Oise et de l'Oise; 


% Accord de conciliation du 30 octobre 1957 et sentence arbitrale 
rendue le 5 novembre 1957 modifiant la convention collective du 


. 44 décembre 19%%6 concernant les exploitations forestières de l'Aude ; 


avenant ne 3 à la même convention conclu le 31 octobre 1958 à 
Carcassonne entre, d'une part, le syndicat forestier de l'Aude, et 
d'autre part, la section fédérale des travailleurs agricoles (C. G. T.) ; 


&e Avenant n° 2 à la convention collective du 27 décembre 1%1 
concernant les exploitations forestières de l'Eure conclu le 20 juin 
1958 entre, d’une part, la chambre syndicale des marchands de bois, 
scieurs et carbonisateurs de l'Eure et le syndicat des propriétaires 
forestiers de l'Eure, et d'autre part, l'union départementale des 
syndicats d'ouvriers confédérés (C. G. T.-F. O.), l'union départemen- 
tale des syndicats chrétiens (C. F. T. C.) et la fédération nationale 
des syndicats ouvriers agricoles indépendants (section de l'Eure); 


5° Convention collective concernant les ateliers artisanaux ruraux 
de maréchalerie, de forge, de charronnage et de réparation de 
machines agricoles d'Indre-et-Loire et avenant n° 1 à cette conven- 
tion conclus les 26 juin 1958 et 6 février 1959 à Tours entre, d’une 
part, le syndicat des patrons maréchaux et forgerons de Tours et 
du département d'Indret-Loire et la chambre syndicale des char- 
rons, forgerons et carrossiers du département d'’indre-et-Loire, et, 
d'autre part, l'union départementale d’'Indre-et-Loire (C, F. T. C.), 
l'union départementale syndicaliste confédérée d'’Indre<t-Loire 
(CG. G. T.-F. 0.) et la section fédérale des ouvriers agricoles (C.G.T.) ; 


6o Convention collective concernant les exploitations de polycul- 
ture, de viticulture et d'élevage de la Loire-Atlantique et avenants 
nes 1 et 2 à cette convention conclus les 3 avril 4958, 20 juin 1958 
et 17 mars 1959 à Nantes entre, d’une part, la fédération des syndi- 
c@ts d'exploitants agricoies de la Loire-Atlantique, et, d'autre part, 
l'union des syndicats des travailleurs de la terre de là Loire-Atlanti- 
que (C. F. T. C.), l'union départementale des syndicats confédérss de 
la Loire-Atlantique (C. G. T.), et le syndicat national des cadres d'ex- 
ploitations agricoles; 


7 Convention collective concernant les exploitations marafchères 
dé la Loire-Attantique et avenant ne 1 à celle convention conclus 
les 3 avril 1958 et 1er juillet 1958, à Nantes, entre, d’une part, la 
fédération des groupements maraîchers nantais et, d'autre part, le 
syndicat chrétien des ouvriers maraîchers (C. F. . C.) et le syndi- 
cat national des cadres d'exploitalions agricoles ; 


8e Convention collertive concernant les exploitations horticoles 
de la Loire-Atlantique et avenant n° 1 à cette convention conclus 
les 9 avril 1958 et 27 juin 1958, à Nantes, entre, d'une part, le syn- 
dicat patronal des horticulteurs de la rene et, d'autre 
part, le syndicat pores du personnel horticole de la Laire- 
Atlantique (C. F. T. C.) et le syndicat national des cadres d'exploi- 
tations agricoles; 


9e Convention collective concernant les ateliers de bourrellerie- 
sellerie de la Loire-Atlantique conclue le 24 mars 1959, à Names, 
entre, d'une part, la chambre syndicale des bourreliers-selliers de 
la Lotre-Atlantique et, d'autre rt, l'union départementale des 
syndicats chrétiens de la Loire-Atlantique (C. F, T, C.), l'union 
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départementale F. O. des syndicats de la Loire-Atlantique et l'union 
départementale des syndicats ouvriers de la Loire-Atlantique 


(C. G. T.); 


10° Convention collective concernant les ateliers de maréchalerie, 
de lorge, de charronnage et de réparation de machines agricoles 
de la Loire-Atlantique conclue le 21 mars 1959, à Nantes, entre, 
d'une part, l'union amicale des maréchaux, charrons, forzerons 
et réparateurs de machines agricoles de la Loire-Atlantique et, 
d'autre part, l'union départementale des syndicats chrétiens de la 
Loire-Atlantique (C. F. T. C.), l'union déparlementale F. O. des 
syndicats de la Loire-Atlantique et l'union départementale des syn- 
dicats ouvriers de la Loire-Atlantique (GC. G. T.); 


1to Avenant ne 6 à la convention collective du 23 mai 1951 concer- 
nant les exploitations forestières de la Haute-Marne conclu le 
48 novembre 1957, à Chaumont, entre, d'une part, le syndicat des 
bois et des industries s'y. rattachant de la Haute-Marne (F. N. B.) 
et le syndicat des yropritlaires forestiers sylviculteurs de la Haute- 
Marne et, d'autre part, l'union départementale des syndicals confé- 
dérés ‘de la Haute-Marne (C. G. T.), l'union départementale des ee 
dicats Force ouvrière de la Haute-Marne (C. G. T.-F. O.) et l'union 
départementale des syndicats chrétiens de la Haute-Marne (C. F. 
C.): 

4% Avenants nes 6 et 8 à la convention collective du ,20 août 1952 
concernant les eXploitations agricoles du Rhône conclus les 16 no- 
vembre 1957 el 13 février 19% à Lyon entre, d'une part, la fédé- 
ration départementale des exploitants agricoles du Rhône, le syn- 
dicat des produeteurs de l'horticulture et de la pépinière de la 
régivn lyonnaise, le syndicat des maraichers de la région lyonnaise 
et, d'autre part, le syndicat libre des travailleurs de la terre dun 
fihône (C. F. T. C.) et le syndicat des ouvriers agricoles du Rhône 
(C. @ 

13e Avenants nes 1 et 1 bis, 2 et 2 bis à la convention collective 
du 12 novembre 1956 concernant les exploitations forestières de la 
Haute-Saône conclus les 11 octobré 1957 et 3 novembre 


1958 à : 


Vesoul entre, d'une pr l'union syndicaie des marchands de bois 


de la Haute-Saône (F. N. B.) et le groupement au commerce qu 
bois de l'arrondissement de Gray et des arrondissements limitrophes 
(F. N. B.) et, d'autre part, l'union départementale des syndicats 
ouvriers de la Haute-Saône (C. G. T.), l'union départementale des 
syndicats chrétiens de la Haute-Saône (C. F. T. C.), le syndicat 
C.°G. T.-F, O. de la Haute-Saône; 


iso Avenants nes 8 et 11 à la convention col'ectlive du 13 décem- 
concernant les exploitations forestières de la Seine- 
Maritime et de la forêt de Lyons (Eure) cenelus les 20 septem- 
bre 1957 et 13 mars 1959 à Rouen entre, d'une part, ka chambre 
syndicale des marchands de bois, exploitants, ca:bonisateurs et 
scieurs de la Seine-Maritime (F. N. B.) et le syndicat des proprié- 
laires forestiers de la Seine-Maritime, et, d'autre part, la section 
fédérale des travailleurs de l'agriculture et des forêts de la Seine- 
Maritime je G. T.) et le syndicat dépa:temental des ouvriers agri- 
coles (C. F, T. C.): 

15° Avenant ne 4 À la convention collective du 11 juin 41951 


concernant les exploitations agricoles du Var conc'u le 44 avril 1959 
à Draguignan entre, d'une part, la fédération départementale des 


syndicats d’'exploitants agricoles du Var et, d’antre part, les unions : 


départementales des syndicats ouvriers C. 
du Var; 


16° Convenlion collective concernant les ateliers artisanaux ruraux 
de maréchalerie, de forge, de charronnage et de réparation de 
machines agricoles de la Vendée et avenant ne 1 à celte conven- 


G. T. et C. G. T.-F. ©. : 


lion conclus les 2 avril 1918 et 16 février 1959 à la Roche-sur-Yon ! 


entre, d'une part, l'union amicale des maréchaux ferrants, forge- 
rons, charrons et vendeurs, réparalteurs de machines agricoles de 
la Vendée, et, d'autre part, le svndicat des ouvriers agricoles dé 
la Vendée (C. F, T. C.), l'union départementale des syndicats 
C. G. T. de la Vendée et 
C. G. T.-F. O. de la Vendée; 


17% Convention ca:lective concernant les ateliers artisanaux ruraux 
de réparation de bâtiments agricoles de la Vendée et avenant ne 1 
à cette convention conelus les 28 juillet 198 et 2 mars 1959 à la 
Roche-sur-Yon entre, d'une part, le syndicat des entreprises arti- 


l'union départementale des syndicats : 


sanales du bâtiment de la Vendée et, d'antre pa:t, le syndicat des ! 


ouvriers agricoles de la Vendée (C. F. T. C.), le syndicat du 8 
du bâtiment, des carrières, des travaux publics du département 

la Vendée (C. F. T. C.), l'union départementale des syndicats 
C. G. T.-F. ©. (section sociale), l'union départementale des syndi- 
Cats confédérés (C. G. T.) et l'union syndicale du bâtiment des 
TA vues et des matériaux de construction de la Vendée 


Art. 2 — L'extension des effets et sanctions des ranventions et 
textes annexes susvisés est faite à date: de la publication dun 
sent arrêté, pour la durée restant à courir et aux condithons 
prévues par lesdits textes. : 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociates 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
À de la ar — francaise ainsi que les conven- 

ons et textes annexés, dont l'extension est 
sio prononcée en applica 


Fait à Paris, le 15 juin 1959. : 


Salarié un bulletin 


AVENANT Ne DU 14 MARS 


(A LA CONVENTION COILECTIVE DU 43 AVRIL 1957 CONCERNANT Les EXPLOR 


TATIOXS -FORESTIÈRES DB L'ISÈRE, La SAVOIE EE DE La 


Savole (1) 


Art. 1er, — Les articles 27, 37, 87, 90, %, 92, 93, 94 sont modifiés 


comme suit : 
Article 27. 


Le salaire minimum professionnel horaire aflérent au coefficient 
100 est fixé à 149 F, à compter du 1er février. 1959, 

Le Salaire afférent a chaque coefficient est égal au produit dudit 
coefficient par le 1/100 du salaire minimum professionnel 


Arcle 37. — Bulletin de paye. 
Lors de c nt, i! sera délivré toirement à 
chaque 


paye conlorme au modèle annexé au présent 
avenant (annexe n°? 1). 


Arliele 87. — Bulletin de paye. 


Lors de cheats règlement, il sera délivré obligatuirement à ogg + 
salarié travaillant la tâche un bulletin de paye conforme 
modèle annexé au présent avénant (annexe n° 4). 


Article 90. — Abatage de grumes d'œuvre. 


A. — Abatage et façonnage, les bois étant laissés sur place. 
4e Peuplier et essences tendres. — Aba branchage, énœudage 
et découpe : le mètre eube réel, 37% F. — _ 
2e Chéne, hêtre et autres essences dures. — Abatage, ébranchage, 
énœudage et découpe: le mètre cube réel, 500 F. ' 
3° Résineux. — Abatage, découpe et écorçcage eñ sève: 
coupes, arbres de mètres et plus: le mètre cube 


NE anga coupes, arbres de 20 à 25 mètres: le mètre cube réel, 


es ones moyennes, arbres de 15 à 20 mètres: le mètre cube 
d) Coupes d'altitude et haute aititude, bois branchus, petit bois: 
le mètre cube réel, 1.060 F. 


Supplément pour billonnage à 4 mètres: le mètre cube réel, 125 F. 
B. — Débardage à de camion à 

ou rassemblement à Ride du câble. 
Moins de 500 mètres de distance: le mètre cube réel, 975 à 625 PF. 


De 500 à 70 mètres de distance : le mètre cube réel, 500 à 7°0 F. 
De 750 à 1.000 mètres de distance : le mètre cube réel, 690 à 940 F. 


C. — Installation de câbles, 
Installation d'un gros câble (22 millimètres de section et au-dessus) 
el dépose, matériel rendu à pied d'œuvre où le camion peut accéder : 
Selon le profil du terrain: le mètre linéaire, 250 à 3% F. 


D. — Câblage. 

Câblage, y compris chargement, manœuvre, déc nt et sur 
câble double, y compris le transbordement, le boïs élant rassemblé 
à la tête du câble: 

câble avec poste intermédiaire: le mètre eube réel, 475 à 


Sur câble direct : le mètre cube réel, 350 à 375 F. 


Article 9%. — Façonnage des bois d'industrie, 
Bois de mines et similaires. 


Les rémunérations indiquées ci-dessous correspondent aux opéra- 
lune d'abatage, tronçonnage, arrasage des nœuds et empilage par 
catégorie : 
peultus rainés (prix moyen). — Salaire par mètre cube réel: 


Résineux écorcés forestièrement (prix moyen). — Salaire mètre 
Cube réel: 1.060 F, 


Article 92. — Abatage des poteaux de ligne. 
Les salaires d'abatage des poteaux de ligne (y compris l'ébram 


fhage, purge au pied et découpe fin bout) seront ceux prévus pour 
l'abatage des grumes de résineux, majorés de 10 p. 400 (dix pour 
cent) en raison de la de découpe après ption. 


Article 93. — Façonnage des bois de feu. 


A. — Abatage, façonnage et enstérage. 


Le façonnage du bois de feu comprend l'abatage des brins 08 
l'ébranchage des grumes d'œuvre, le tronçonnage, la fente s'il 
à y des bûches de plus de 15 centimètres dé diamètre et l'ens 

(1) La convention collective du 13 avril 4957 a été étendue paf 

officiel du 2 


arrêté du 9 septembre 1957 lié 
jembre 4957, p publié au Journal 


d 
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façonnage du bois de feu varient dans les coupes 
- la densité du peuplement. Celte den- 
sité est obtenue en divisant le nombre total de stères de bois 
d'industrie — ou de mines — et de bois de feu marchand {char- 
ponnette comprise) produit par la coupe (grumes d'œuvre exclues) 
par le nombre d'hectares de ladite coupe. L ph 
détermination du nombre total de stères, on a ue 
au bois d'industrie (ou de mines) un coefficient de 
1,6 stère par mètre cube. : 
Dans les taillis sous futaie, les houppiers des grourmes d'œuvre, 
ainsi que les petites futaies transformées en bois d'industrie, d” 
mines ou de feu, entrent dans le calcul de la densité lorsque le 


même bûücheron façonne le tout. Ils bénéficient, dans ce cas, des 


mêmes coefficients, 


Lorsque le bâcheron ne façconne ue le taillis, les houppiers ne 


sont pas compris dans le caleul de la densité à l'hectare, 

Dans les futaies pures (ou débarrassées dn taillis), le bois de fen 
est payé au coefficient du plus fort peuplement prévu au tableau 
ci-après. | 

ei des laillis déjà abattus ou des houppiers déjà déta- 
chés de l'arbre subit une réducliun de 20 p. 100. 


| DU PEUPLEMENT EN STERES PAR HECTARES 
20100 1007124 | 1257140 | 150/174 | | 200 et pius. 
20 em et plus. | 55 500 490 
à À 675 ‘65 570 510 MO ! 495 
410 à 119........ 695 640 | 575 ‘|. 5150 |‘ 5% 510 
400 à 109... | 645 | 3590 560 530 515 
80 à | 60 6% 595 560 545 


Les coupes d'une densité inférieure à 75 stères à l’hectare sont 
traitées de gré à gré, ainsi que le tronçonnage du bois de chaut- 
fage à une longueur inférieure à 60 cm. 

Les peuplements d'essences tendres (résineux compris) subissent 
une réduction de 10 p. 100 (dix pour cent) sur les prix ci-dessus. 

Le prix de façonnage du menu bois (généralement travaillé à la 
serpe et destiné à la carbonisation) ne peut dépasser celui du bois 
de chauflage de plus -grande longueur façonné. dans . la même 
coupe. 

Les bois de quartier tirés exclusivement de cimes de fulaies on 
de tortillards et fendus en morceaux ne dépassant pas 15 cm de 
côté bénéficient d'une majoration de 100 F par stère sur les prix 
du tableau ci-dessus. 


B. —— Débardage bois de feu. 


Débardage à port de camion ou rassemblement à la têlé du câble 
par sière et par kilomètre: 525 F. 


C. — Installation câble. 
Installation et dépose d’un câble 4 fils pour bois de feu matériel 
rendu à pied d'œuvre où le camion peut accéder: 


Le mètre linéaire (selon le profil du terrain): 115 à 190 F. 
laslallation d'une cordine simple, le mètre linéaire: 60 F. 


‘ D. — Câblage du bois de feu. 


Câblage du bois de feu, y compris chargement, manœuvre et 
déchargement, lè bois étant rassemblé à la têle du câble: 
Le stère: 310 F, 


Article 94. — Cerbonisation. 


Les salaires alloués-aux ouvriers pour les différentes opérations 
de carbonisation du bois énumérées ci-dessous sont les suivantes: 


Moyenne: 15 stèrés de bois pour une tonne de charbon. 


uisson, ze, ensacha e au chargement du Char- 
bon et au déplacement des fours” 


Là tonne: 5.250 


b\ En meules: aménagement des ces. approc he de la charbon- 
et “couverture cuisson, triage du 
<nsachage, au dage du charbon et au trans- 

bort, le cas échéant: 


La tonne: 7.000 F. 


Les tarifs de carhonisation en meules pourront être aménagés 
de telle manière qu'ils permettent, lorsque des usages 
une rémunération supplémentaire pour le travail d’éta- 
ssement des places à charbon là où il n'en existe pas. 
certains travaux énumérés ci-dessus (approche de la 
ronnette par exemple) n'auront pas été eflectnés par l’ouvrier. 
glot réduction correspondante sera eflectuée sur Je Salaire prévu 
pour la carbonisation. 


ci-dessus. 


Art. 2. — Est inséré dans le texte de la convention un arti- 
cle 87 bis ainsi conçu: 

« L'employeur doit obligatoirement mettre à la disposition du 
chel d'équipe un carnet permettant le ere des Journées de 
ei des ouvriers de l'équipe et d'apprécier l'état d'avancement 
es travaux. 

« Ce carnet dit « La Journalière » sera conforme au modèle 

int en annexe au présent avenant (annexe n° 2). 11 comprend des 
euillets. détachables qui seront remis, chaque mois, à l'employeur 

ur permettre à ce dernier d'établir le bulletin de paye prévu à 
article 87 de la “onvention ». 

Art. 3. — Livre de paye. — Sont insérés dans le texte de la 
convention un article 37 bis et un article 87 ter ainsi conçus: è 

« Un livre de paye conforme au modèle annexé au présent ave- 
nant (annexe n° 3) devra ètre régulièrement tenu par chaqys 
employeur ». 

Art. 4. — L'article 95 est complété ainsi qu'il suit: 


_ « Ces salaires devront toujours être calculés de façon à assurer 
à l'ouvrier d'habileté moyenne et travaillant normalement un 
salaire supérieur au taux horaire minimum de sa catégorie ». 


Le présent avenant prendra eflèt à compter du 4er février 1959. 


Fait à Chambéry, le 14 mars 1959. 
(Suivent les signatures.) 


ANNEXE Xe 1. 


MODÈLE. DE BULLETIN DE .PAYE 


BULLETIN DE PAYE nd 


Nom et prénoms de l'ouvrier #, 
Nom et adresse - À 
slniséoasilesiisstiordesins No matricule d'assurances sociales : 
cvisimdhilatesstétissenséisse Caisse d'assurances sociales agricoles de 
PÉRIODE DE TRAVAIL DU AU 
Salaires. 
Travail au temps : : 
Nombre d'heures de travail. 
Travail à la tâche : 
Retenues 


Avantages en nalure (nature, quantité, prix) : 


. 


Le soussigné atteste que le total des espèces qui lui sont remises 
correspond bien au montant de la rémunération nette indiquée 


- Sigrature de l'ouvrier.) 


9 8321 | 
iñés 
ient 
udit 
ce. 
1age, 
cube 
réel, 
cube 
bois : = 
25 F. 
PF. 
0 F. 
F. 
ssUs) 
mblé 
pour 
par 
sep 
A le 19... 


8322 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 21 Août 190 
ANNEXE Ne 
DE CARSET « La JOURNALIÈRE » 
dournées de travail effectuées pendant le mois de F 
Coupe 


l'équipe 


1 

| Abattus et m° à F = 
Valeur des travaux BINOnnÉés ©. m° F = 
exécutés au Débardés ou rassemblés, ,..............…. m° à F = 


A déduire : 
Sommes comptabilisées précédemment. = 


Paye du mois d 


TRAVAR 
DATE AVAIL AU TEMPS pren 
QUALIFI- à la tâche. de |METENUE) AVANTA- 


ANNEXE Ne 35 


MODÈLE DE LIVRE DE PAYE 


di. 


de TOTAL RÉMINÉ- 
S aaissance| CATION £ Acompte caloul | GES 
ou e AE 3 | à RATION | OBSER YATIONS 
matricule : +9. moins nette. 
1 à coefficient = 10%). ouvrière).| à déduire. 

3 4 5 6 1 8 9 10 #2 # 


Des 


MONTAXT 
er pnesoms | 1/12/2311 12 20 | es |26 | 20 | 50 
demandé. 
Eléments du décompte. 
— 
la 
ur 
de 
| 
de 
au 
L' 
29 
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AVENANT Ne 3 DU 14 JUIN 4957 


COLLECTIVE DE TRAVAIL DU 8 DÉCEMBRE 1953 COKCERNANT 


d- CENTRES D'ENTRAINEMENT DE CHEVAUX DE COURSE AU GALOP DE SEINE- 
gr-Oise ET DE L'OISE (1} 


ord a été signé modifiant les articles suivants de la conven- 
a collective, conclue le 8 décembre 1953: 


Article 44. — Détermination des salaires, 


gi. — Les salaires horaires sont ainsi fixés : 


Coefficient 159 F. 
Coefficient Ad. 187,50 
Coefficient 180...... 494 


Article 46. — Déplacements des garçons de voyage. 


Une indemnité forfaitaire de déplacements est accordée dans les 
conditions suivantes aux garçons de voyage: 
Déplacements de Maisons-Laffitte à Maisons-Laffitte: 275-200 F. 
Déplacements y Maisons-Laffitte à Auteuil, Enghein, Longchamp, 
int-Cloud: 500 F. 
SEéplacements allant de Maisons-Laffitte au Tremblay ou à Chan- 
850 F. 
allant de Maisons-Laffite à Rambouillet, Compiègne, 
tainebleau: 1. Â 
Féplacements de Chantilly à tous les hippodromes de la région 
parisienne: 800 EF. 


Article 22. — Durée du congé. 


Tout agent cadre qui, au cours de l’année de référence. justifle 
avoir été occupé chez le même we pendant un temps équi- 
valant à un minimum d'un mois de travail effectif; a droit à un 
congé dont la durée est déterminée à raison d’un jour ouvrable 
et demi par mois de travail sans que la durée totale du congé 
exigible puisse excéder dix-huit jours ouvrables. Lorsque Je nombre 
de à — ouvrables ainsi caleulé n’est pas un nombre entier, la 
durée du congé est arrondie au nombre entier de jours immédiate- 
ment supérieur. 

La durée du congé fixée par le premier alinéa du présent article 
est augmentée à raison de deux jours ouvrables après vingt ans 
de services, continus ou non, dans la même entreprise, de quatre 
jours après vingt-cinq ans et de six jours après trente ans, sans 
que le cumul de ce supplément avec le congé principal puisse 
avoir pour ctlet de porter à plus de vingt-quatre jours vuvrables, 
le total exigible. 

Le pes de départ de la période prise en considération pour 
ne ciation du droit au congé est fixé au er juin de chaque 
année. 


Article 23. — Conditions d'assimilation à un travail effectif. 


Sont assimilées à un mois de travail effectif, pour la détermina- 
tion de la durée du congé, les riodes équivalant à quatre 
semaines où à vingt-quatre jours de travail. Les périodes de congés 
payés et les périodes limitées à une durée ininterrompue de un 
pendant + + le l'exécution du contrat est suspendue pour cause 
d'accident du travail ou de maladie professionnelle sont considérées 
comme périodes de travail etfectif. 


Article 24. — Aménagement du congé. 


pe congé payé ne dépassant pas douze jours ouvrables doit Ctre 
nUnu. 

Le congé d'une durée supérieure à douze jours ouvrables peut 
être fractionné par l'employeur avec l'agrément du salarié. 

En cas. de fraetionnement, une fraction doit être au moins de 
douze jours ouvrables continus compris entre deux jours de repos 
hebdomadaire. 

Sont réputés jours ouvrables pour la jouissance du congé tous 
les jours de la semaine, même s'ils sont chômés en totalité ou 
partiellement soit en vertu de l'usage, soit par suite de morte- 
Saison ou d’intempéries, à l'exception de ceux que la loi consacre 
au repos hebdomadaire ou reconnus fériés et qui sont normalement 
chômés dans l'établissement. 

Ne peuvent être imputés sur le congé, les jours de maladie et 

'enaant la durée du congé annuel, fractionné ou no 0 : 
vail rétribué est interdit au bénéficiaire dudit congé. — 


Article 25. — Epoque des congés. 


La date de prise des congés sera toujours fixée, sur accord préa- 
lable de l'employeur et de l'agent. 

Les bénéficiaires d’un congé devront en ir, si le congé atteint 
| — durée égale ou supérieure à dix-huit jours ouvrables, dans les 
"ouze Mois Suivant la date d'ouverture du droit aux congés et s’il 
Sagit d'un congé de moins de dix-huit jours ouvrables, dans les 
ee, mois qui suivent cette même date. 


(1) La convention collective du 8 décembre 1953 et l'avenant ne 1 
même date ont été étendus par arrêté du 17 juillet 1954 publié 
u uille 5 à u r 
29 mars 1956 publié au Journal officiel du 11 avril 1956. 


Article 26. — Indemnité de congés. 


L'indemnité aflérente aux congés prévus par le premier alinéa 
de l'article 2 est égale au seizième de la rémunération totale per- 
çue par le salarié au cours de la période de référence, les périodes 
assimilées à un temps de travail étant considérées comme ayant 
donné lieu à rémunération, en fonction de l'horaire de l'établis- 
sement, L'indemnité du congé de l’année précédente est incluse 
dans la rémunération totale susvisée, 

Dans tous les cas, l'indemnité pe par le présent article ne 
pourra être inférieure au montant de la rémunération qui aurait 
été perçue pendant la période de congé, si le salarié avait conti- 
nué à travailler, cette rémunération étant calculée sur la base de 
la moyenne journalière de la durée de fravail au cours de l’année 
de référence. 

Chaque jour de congé ge men ve accordé au titre de l’ancien- 
neté, conformément aux dispositions du 3% alinéa de l'article 22, 
donne lieu à l'attribution d'une indemnité égale au quotient de 
l'indemnité aflérente au congé principal, par le nombre de jours 
ouvrables compris dans ce congé. 

Les avantages accessoires ou en nature, dont les ayants droit ne 
continueraient pas à jouir pendant leur congé, entrent en compte 
dans le calcul de l'indemnité, conformément à l'évaluation prévue 
dans la convention collective. 

Les travailleurs bénéficiaires des prestations familiales prévues 
par la loi du 22 août 19%6, fixant le régime des prestations fami- 
iales et par les textes subséquents, continueront à en jouir pendant 
leur congé. 

Les autres articles de la convention collective demeurent 
inchangés. 


Fait à Paris, le 14 juin 1957. 
(Suivent les signatures.) 


ACCORD DE CONCILIATION DU 30 OCTOBRE 1957 


MODIFIANT LA CONVENTION COLLECTIVE DU 44 DÉCEMBRE 1956 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE L'AUDE (1) 


A. — L'article 68 de la convention du 14 décembre 1956 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Les salaires minima des ouvriers travaillant à la tâche sonj 
fixés ainsi qu'il suit: 

« 1° Bois de feu (inchangé). 
« 2e Bois d'œuvre: 
« a) Résineux (abatlage, ébranchage, écorçage forestier, 
découpe) : 
« Bois de parcs et pilots: 500 F le mètre cube au quart. ‘ 
« Autres coupes : 600 F le mètre cube au quart 
« b) Châtaigniers 
« ©) Bois dur non écorcé : F Je mèlre cube au quart, 
« 3° Bois de papeterie : 
« sont pour tronçonnage et empilage comptable: 180 F 
e stère. 
« Supplément pour écorçage blanc-b:anc (inchangé). 
« 4° Carbonisation (inchangé) ». 

B. — La dernière phrase du troisième paragraphe de l’article 62 
est modifiée et rédigée comme suit: 

« De toute façon, les prix fixés ne peuvent être inférieurs de plus 
de 8,4 p. 100 à ceux prévus à l’article 68, le présent ragraphe 
ne s'applique qu’au prix des « autres coupes » des bois d'œuvre 
résineux -», 

C. — Le quatrième paragraphe de l'article 62 est modifié et rédigé 
ainsi qu'il suit: 

« Les accords relatifs aux aménagements ci-dessus devront être 
réalisés au moment de l'embauchage. ls seront rédigés par écrit ». 

Le présent procès-verbal de conciliation sera déposé en cinq exem- 
plaires au grefle de la justice de paix de Carcassonne et remis à 
chacune des parties en cause, 

Etabli et clos à Carcassonne, le 30 octobre 1957. 

(Suivent les signatures.) 


(1) La convention collective du 141 juin 1956 a été étendne par 
or À 9 septembre 1957 publié au Journal ofjiciel du 26 seplem- 
re 


SENTENCE ARBITRALE RENDUE LE 5 NOVEMBRE 1957 


MODIFIANT LA CONVENTION COLLECTIVE DU 14 LÉCRMBRE 1956 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS FO DE L'AUDE 


Il est ajouté à l’article 72 de la convention collective du 
44 décembre 1956, un dernier paragraphe ainsi rédigé: 
« À compter du + novembre 4957, les salaires ci-dessus fixés 
sont majorés de 10 p. 4100 ». 
Fait à Carcassonne, le 5 novembre 1957. 
(Suivent les signatures.) 
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AVENANT Ke 3 DU 31 UCTOBRE 1958. 
A LA CONVENTION COLLEGEIVE 14 1956 
CONCERNANT LES EXPLOLFATIONS VORESTIÈRES DE L’ALDE 


—— 


A. — La dernière nhrase du troisième 
de la convention collective forestière das décermbre 1956, modifié 


primitif ainsi rédigé : 
«De toute facon, les prix fixés ne peuvent étre inférieurs à 
ceux prévus à l'artiele 4». 
B. — L'article 6 de a convenlion collective forestière est modifié 
œinsi qu'il suit 
« Les salaires minima des ouvriers travaillant à la tâche sont 
aimei qui suit : 
1°) Bois de feu. 
« Bois non classé par grosseur: 458 F le sière », 
(Le reste de l'article demeure inchangé.} 
Fait à Carcassonne, le 31 octobre 1958. 
(Suivent les signafnres.)} 


AVENANT Ne 2? DU 20 JUIX 1968 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 27 pécEMuRE 1951 COKCERNANT 
LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES (fi). 


Il a étf convenu d'apporter Îles modifications suivantes à la 
convention collective du 27 décembre 1951 relative aux exploila- 
tions forestières du département de l'Eure: 

Art. ter, — Le tableau 1, annexe de l'article 17 de la convention 
collective du 27 décembre 194 © lant les salaires des owvriers 
forestiers payés au temps est ab et remplacé par le suivant: 

Ouvriers classés au coefficient 100: 428 F de Fheure. 

Ouvriers classés am 457 F de l'heure. 

Ouvriers classés au coeffivient 120: 153 F de l'heure. 

Ouvriers chssés au coefficient 1%: 166 F de l'heure. 

Ouvriers classés ou coefficient #5: 198 F de l'heure. 

Art. 2 — Les salaires prévus dans ce tableau entrent en vigueur 
à compter du ft novembre 1957. 

Ant. 3 — Le tableau IV annexé à Vartiele 50 de la convention 
collective du 27 décembre 1951 comportant les salaires des ouvriers 
forestiers payés à la tâche est remplacé par le suivant: 


Salaires des ouvriers payés à la tâche. 


Ces barèmes tiennent compte des np‘raltions accessoires à T'explol- 
tation, notamment en ce qui coneerne chantier, le 
hettoiement des sous-bois, le dégagement et la mise 
en ordre en de travail, y compris où l’éparpille- 
ment des ramiers ou vhets nom miliisés si ces pra- 
tiques sont tolérées, le brûülage des branches s rammilles. Hs ne 
gomprennent pas la prime d'outillage prévue à Farticle Gi. 


Abalage des grumes d'œuvre (art. 5t}, 


Grames de bois durs feuillus (chème, hêtre, charme : 
. k mètre mètre cube réel: 32 F. 


Grumes de bois tendres, — Mains, le mètre cube réel: 29 PF. 

A ymajorer suivant les difficultés d'explaitation. L'abetage des 
grumes de peuplier sans tronconnage comprend, dans tous les cas, 
un trait de scie vers le milieu pour faciliter le transport. 

Grames résineux : 

Diner, ébranchage el d'eoupe, non écorcé, le mètre cube: 


ébranchage et découpe, écorcé, le mètre cube: F. 

Billonnage. — Billens résineux écarcés : 

Billons de caisserie de 1.33 mètre à 2,33 mètres _ L > bois à défibrer 
de 12 mètre à 2,42 mètres, le mètre cube: 

Déjumelage. — A débattre entre employeurs 

Découpes (essences dures) : 


pe 80 à 158 de circonférence... 
Le 120 à 158 de circontérence... 
De 168 à 199 de circonférence.……. 
Au-dessus de 29 de circonférence.. 


Tout trait séparant du bois de grume du bois de chauffage n'est 
pas dû, Tout trait séparant des bois de grumes est dù. 
Si du bois de chaufage est détaché à l'intérieur du bois de 
grume un seul t'ait est dû. 
_— prix de découpes s'entendent exclusivement pour les bois 
ws. 


La convention collective du 27 dévembre 19541 étendue 
par arrêté du 13 octobre publié au Journal officiel du 3% octo- 
À novembre 195%). L'avenant me 1 du 
mars 1957 a été étendu par arrété du 28 août 1957, publié au 
Journal officiel du 14 septembre 497, 


HF. 
83 


2% 


Il aura toutefois lieu, en tenant ds usa 
campte 


des qui, ces salaires riques, 
ront des taux forfaitaires, mètre cube, Soit au + 
linéaire, soit au billon, soit à la tonne, soit par pied d'acbre par 


série de grosseurs. 


Faconnage des bais d'industrie (art. 53). 


Les rémunérations indiquées ei-desseus aux opé 
rations d’abattage-tronçonnage, arasage des nœuds et ernpilage 
par catégcrie : 


Feuilins rainés, le mètre cube: 90 F. 
furestièrement (prix moyen}, le mètre cube: 


Bois de papeterie : 

Résineux écorcés forestièrement. — Le stère écorcé: 481 F. 
Résineux écorcés banc blane. — Le stère: 668 PF. 

Feuillws nom écorcés, prix du bois de chanflage majoré de 44 PF. 


de tart. 55h. — Salaires de de 
Hgne com COrÇagæ, , purge au pied et découpe 
au lin le le mèt:e cube: 3572 PF. 


Façonnage du bois de few (art. 52}. 


Tarifs minima des travaux: 

Chauffage en ! mètre, de 473 F à 312 F, suivant le rendement. 

De 50 à 7% stères à l'hectare sans débroussaillage, prix à débaltre 
de gré à gré. 

S'il y à débroussaillage, majoration sera à débattre lh 
commission de forêt prévue le l’article 49 de la présente éonventice: 


De à 109 stères à l'hectare, le 912 
be 225 s'ères à l'hectare, le 
De 150 stères à l'hectare, le stère. 328 
Be 15 sières à Flhectare, le 906 
De res et plus à l'heclare, le SIÈRE. 
Faconnage à houppier... 410 
Bois de cetilulose, écorcé blanc “blanc, le 
Triage dans le chauflage, le stère................... 

rs inférieures ou supérieures 

rà augmenté 


Longueu 
base restant celui du bois coupé à 4 mètre, le laril sera 
ou diminué de: 


Pour Le bois façcommé à la scie, par centimètre: 22% F. 
Pour les bois coupés à la serpe, por centimètre: 165 F. 
Fente du bois de boulange en 0,66 m, Le stère: 53 F. 


Sous condition que les sières comprenant les hüehes à fendre 
awron!t biement été montés en romdins et récentionnés, 
fente sera payée sur le nombre de stères de rondins réce rés 
me À en ouvriers ne seront pas tenus de remonter le bois fendu en 


Fagots. — Fit de fer fourmi par l'exploitænt, la pièce: 
Au pied: 3 F. 
Au mélier: 44 F. 
(en 1 m x 1,23: m de circonté-ence environ). 
Bourrées de briqueterie. — Au fl fourni par l'exploitant: 
An pied: 2 F. 
Au métier: 2 F. 
Fascines. — La pièce: 17 F. r 
Bois pour extraits tannants, supplément au stère: 56 PF. 
Ecoree à tan, en bottes de !6 à 18 kilograrmmes : 


Bois de Pelerd. — Majoralion par stère: 

En 1 mètre: FE. 

En 1,11 mètre, minoration : 48 F. 

Traverses normales à l'unité, ruoven catégorie et 
hors série): 242 F. 


Traversimes, en 1,80 mètre, l'unité: 110 F. 
bois de croisement, le mètre cube: 26% F. 
Carbonisation, em meules, la tonne: 285 F. 


Travaux à Fheure. — Garnntie horaire de Vouvrier à tache 
détourné de son travail normal suivant l'article 50 de la présente 
convention: 165 F. 

Les travaux ne figuran éneméretion seront traités 


ceniage. 


la surface 

» ER“ n'entrera pas en ligne de compte po 
à compter du 4 novembre 41951, 


Len 


> 


À 


er 4 


Les organi s euvrières 
ouvriers (signataires de la convenlion) seront repré- 


les syndici 


autres réantens, chagee organisation supportera les 
changes de ses représentante. 

Suivent les 5 SO des représentants syndicaux représentés à 
padite réuni 


(Suivent les signatures.) 


CONVENTION COLLECTIVE DU 26 JUIN 41958 


DÉCIEMENTANT LES CONNITIONS TRAVAIL ET BE RÉMUNÉRATION MES 
SaLATIÉS ET APPRENTIS DES ATELIERS ARTISANAUX RURAUX DE MARÉCHAIENME, 
FORGE, CHARRONNAGE ÆT RÉPARATION DE MACHINES AGRICOLES D'INORE-ET- 


CHAPITRE er 

D'APPLICATION 
art tr. — La présente convenlion détermine les rapports entre 


nationalité des ateliers arlisanaux ruraux 
charronnage, réparation de machines et matériels rame 


Art. ?. — Elle s’ ique nonobstant à tous usages ou coutumes 
locaux et toutes ions contenmes dans les contrats de tra- 
accords d'établissement lorsque <es usages, 


particuliers ou 
coulumes ou stipulations sent moins favorables aux salariés. 

En aucun cas, rémunération mette en espèces allouée , aux 
salariés ne peut être inférieure à celle qui résulte de l'ensemble 
des dispositions ci-après ou scriptions des textes relatifs au 
salaire minimum garanti be professions considérées. 


dans lms les établissements situés sur le territoire du département 


d'Indre-et-Loire 
CHAPITRE U 
DURÉE, REROUVELLEMENT, BEVISION ET HÉNONCIATION 
sente convention est pour une durée 


être introduite à tout 
. Elle doit être signifiée 
signataires, el 


les articles auxquels elle s'applique et 
ee texte que la partie demanderesse propose d'y substi 


La commission mixte, et conve- 
quéc par l'inspection des lois sociales, commence étudier des 
Modifications demondtes dans les trente jours suivant a date d'expé- 
dition Le la lettre recommandée susvisée. 


art. 

nven ns xante 

date d'expédition de la lettre de dénonciation. 


PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE CONCILMTION ET D'ARBITRAGE 


Art. 7. — Les confits coflectifs més à l'occasion de Texécution, 
fa revision ou la dénonciation de la présente convention sont 
portés devant la sectiof agricoke de conciliation d'indre-et-Loire 
y au sein de la commission régionale agricole de conciliation 


En cas de non-conciliation, äls sont soumis à un arbitre choisi 
en one entre les parties et, à défaut d'accord, et sur demande 
une des parties, par de président de la section agricole de 


œnciliaton susvisée. 


CHAPITRE 
SYNDIOALR D'OPINION 


Art. 8. — La liberté d'opinion, ainsi le droit d’adhérer libre- 
ment on d'appartenir ou men à un conslilué en vertu des 
dispositions du livre MI du code du sont reconnus. Aucun 
employeur ne peut A en cousidération l'appartenance ou la 
non-appartenance d'un salarié, ou d'un apprenti, à une organisation 

eu pour arrêler ses 
conduite et la ja répartition des travaux, les mesures de d 
où de congédiement 

Art. 9. — Des empioyeurs 
propagande pohtsque se queke qu'e par paro- 

les, par acte, distribution ou ou collage de ‘tracts, affiches, etc. 


Art. 149. — D'une facon générale, les employeurs, salariés €ét 


rentis s'engagent à pliquer es dispositions _ la loi du 
avril 1956 à dher‘é syndicale et la proteciion 
du droit syndcal. 
CHAPITRE 


Art. 41. — Dans les limites d'une durée de dix heures par mois, 
les employeurs sont tenus de jaisser aux délôgués syndicaux, sur 
présentation d'un mandat émanant de le temps 
nécessaire à l'exercice de Teurs fonctions synéicates 

En outre, fs doivent accorder des libertés sutfsantes aux salariés 

nie aux travaux d’une 
ou centemtiense conslilmée cn verlu des 
dispositions d'un texte 16gislatif ou 

Les absences résultant de l'application du présent articke ne 
donnent tieu 


mi à rémunération mi à indemnité d'aucune sorte. 
CHAPITRE VI 
PÉRIODE L'ESEM, EMPAUCHAGE 


Eu cas de séparation au cours ou à l'issue de la période d'essai, 
de salarié me peut prétendre qu'à la rémunération aflérenle à ja 
d'emploi correspondant à ses capacités professionnelles 


Art. 13 — le salarié reste en 
par un acte écrit, élabli en deux exemplaires. 


Le premier, 
par resais au salarié, le second, É le 


Art. 44 — Cet acie obligatoirement la date d'effet du 
coutrat, sa durée, d'emilol du salarié ef le couffcient 


peut ocantenir d’autres clauses, sons réserve qu — 
moins eg Javorables au salarié que les dispositions de Ta à 
convention 


Art. 15. — Lersque l'entreprise cesse ou réduit ratrement 
son aclivité pour canse de force maÿeure, es cfets des contrats de 
travail en cours sont simplement suspendus. 


Art. 16. — Toute interruption de trivaÿl résultant d'une maladie 
onu d'un accident dont est victime le salarié, dès lors sa durée 
est pp à six mois, ne peut consliluer un gitune de 

tion sure pendant la période 
à Salarié, malade ou accidenté, à droit à étre 
rémtégré dans un is correspondant à son ancienme calégorie 
professionnelle. 

Si FPindis du salarié, malade on 
de six mois, le æontrat de 


accidenté, dure 


Si le contrat est roi par l'employeur, ka priorité d'embauche 
est accordée au t r pee des Six mois consécutifs à Ja 
guérison ou à la consolidation de la blessure. 

En cas d'accident du travail, les délais visés aux afinéas qui 

és à douge mois. 


sont 
salarié malade ou accidenté doit Ctre averti le 
‘embenche du caractère provisoire de son 


Art. 17. — Les salariés saisonniers qui ne sont sin Re 
douze mois dès lors qu'ils sont 
mnée suivante dans le établissement gardent de 


e a ttac 
de vanlages attachés à ce temps 
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de la convention cel- 
SE rt. 5. — La éernière phrase 
fe! cberans devront retirer leur bois d'euvrier dans un délai 
mètre s dépasser d'un mois la date à laquetie l'expiotiant 
terminé ridmmge de Ja coupe ». 
section VI bis intitulée Dispositions 
la convention collective du 27 décembre cumpre- 
en arüicle 7 e, tes dispositions suivanLes : 
la limite d'une réumien ammuelle et d'un maximum de 
ilase les frais de transport, le salaire perdu, des frais de 
cinq Heu des ouvriers siégeant à commission 
séjour Ja des organisations patrenales. 
x de 
vupe eux, le juin 1953 
vent. 
| 
D Elle prend eflet à dater du fe juillet 1998. | 
Elle restera en vigneur jusqu'à d'intervention d'une nouvelle te 
convention signée à a suite d'une demande en revision on d'une 
dénonciation 
Art. 5. — La demande en revision 
moment par l'ame quelconque des 
r lettre recommandée, aux autres org: 
À | 
salarié au moins but jours francs avant l'expiration de la période 
de six mois susvisée, 
CHAPITRE 
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CHAPITRE VII 
CLASSIFICATION DES EMPLOIS-SALAIRES 
Section 1. — Dé/inition des catégories professionnelles. 


Coefficients hiérarchiques. 


Art. 18 — Les salariés visés par la présente convention sont 
classés en catégories définies et affectées de coefficients hiérarchiques 
comme il est dit ci-après: 


COEFFI- 


x 
DÉFINITION DES CATÉGORIES CIENT 


de Manœuvre. — Travailleur n'apportant que sa force phy- 
sique, n'exéculant que des travaux élénentaires, ne 
devant faire peuve d'aucune initiative et n'ayant pas 
de responsabilité... 100 


20 Manœuvre spécialisé. — Travailieur répondant à la défi- 
nition précédente, mais ayant une cerlaine pratique 
des tâches qui lui son confiées, Le jeune homme 
ayant terminé son apprentissage depuis moins d’un an 
el n'ayant pas suhi avec sucrès les épreuves de l’exa- 
men de fin d'apprentissage est classé dans cette 

£&e Jeune homme ayant terminé son apprentissage depuis 
moins d'un an, et ayant subi avec succès les épreuves 
de l'examen de fin d'apprentissage. 110 

&e Ouvrier. — Travailleur n'ayant pas la connaissance com- 
plète du métier, mais susceplible d'eflectuer, sans 
receroir de directives précises et détaillées, les lra- 


So Ouvrier qualifié, — Travailleur ayant la connaissance 


6» Ouvrier hautement qualifié, — Travailleur répondant 
à la définition précédente, mais susceptible de rem- 
placer se 135 


Section ?. — Montant. des salaires. 


Art. 19. — Le salaire afférent au coefficient 100 est égal À la 
rémunération horaire, arrondie le cas échéant au franc supérieur, 
résultant des textes législatifs et réglementaires relatifs au salaire 
minimum garanti applicable aux professions artisanales rurales 
dans la zone de salaire du département d’Indre-et-Loire comportant 
l'abattement le plus faible. . 

La valeur monétaire du point hiérarchique est égale au centième 
de cette rémunéralion horaire. 


Art. M. — Sous réserve des gps de l'article 42 et exce 
tion faile des jeunes gens ayant terminé leur apprentissage, la 
rémunération des salariés âgés de moins de dix-huit ans est celle 
correspondant au coefficient 100 affectée d'un abattement fixé, sui- 
yant l'âge des intéressés, à: 

50 p. 100 your les salariés âgés de quatorze ans. 

40 p. 100 pour les salariés âgés de quinze ans. 

90 p. 190 pour les salariés âgés de seize ans. 

20 p. 100 pour les salariés âgés de dix-sept ans. 


Les salaires horaires résultant de ces abattements sont arrondis, 
le cas échéant, au franc supérieur. 


Art. 91. — Le jeunes gens titulaires d'un contrat d'apprentissage 
régulièrement souscrit et enregistré recoivent une grali cation au 
moins égale au salaire correspondant au coefficient 100 affecté d'un 
abatlement fixé, suivant les semestres d'apprentissage, à: 


10 p. 100 le premier semestre d'apprentissage. 

65 p. 100 le deuxième semestre d'apprenlissage. 
60 p. 100 le troisième semestre d'apprentissage. 
50 p. 100 le quatrième semestre d'apprentissage. 
40 p. 100 le cinquième semestre d'apprentissage. 
30 p. 100 le sixième semestre d'apprentissage. 


La valeur horaire de la gratification résullant de ces abattements 
est arrondie au franc supérieur, le cas échéant. + 

Les clauses qui précèdent du présent article ne sont em 
que lorsque l'apprenti reçoit une formation protessionnelle théorique 
et pratique sultisante pour lui permettre d'acquérir la connaissance 
du mélier. 

Si cette condition n'est pas remplie du fait de l'employeur, 
jeune travailleur a droit à la rémunération prévue à l'article 2, 
ceci nonobstant l'existence d'un contrat d'apprentissage. 

À l'issue de la troisième année d'apprentissage, le travailleur, 
quel que soit son âge, bénéficie d'une r munéralion au moins égale 
à celle afférente au coefficient de l'emploi qu'il occupe dans l'atelier. 
Ce coefficient ne peut jamais être inférieur à 105. 


Art. 22. — Sous réserve de l'application de la loi ne 51122 à 
23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handica a 
la rémunération des salariés soutfrant d'une réduction de leurs 
cilés professionnelles résullant de leur grand âge, de leur état 
santé déficient ou de leurs facultés mentales insuffisantes est e 

ement qui es erminé, par accord entre 1 , 
de la période d'essai. 
i, pos urement à l'acte écrit constatant l'emba 
culivement à la période d'essai, survient une réduction la ça 
cité professionnelle antérieure du salarié, le contrat doit être # 
et doit constater, en accord entre les parties, l'abattement à faire 
u ux à as n oivent 

Ils ne peuvent être sipérieurs à 10 p. 400. 

Toutefois, par dérogation à cette règle, si l’état du salarié le jus. 
tifle, un taux d'abaltement supérieur peut être retenu, ceci, ‘sur 
avis d'un agent de l'inspection des lois sociales, la en cas 
de litige, appartenant à Ja juridiction compétente. - 


Art. 23. — Les salaires des tâcherons sont fixés dans 
chaque établissement. Hs doivent être constatés par un LE, 
étai avant que-la tâche ait reçu un commencement d'exécution, 


s serve que ceux-ci ne Soien s des entrepre 
crits comme tels à la chambre des métiers. ve 


Section 3. — Rémunérations en nature. 


Art. 26. — La valeur des rémunérations en nature allo 
vient en déduction des salaires et 
En règle générale, les différentes fournit nrées 
outefois le prix journalier de la nourriture et du ement, 
la nourriture seulement, est fixé forfailairement à 
horaire afférent au coefficient 115 s'il s’agit d'un travailleur âgé 
d'au moins dix-sept ans et à trois fois le salaire horaire afférent an 
coefficient 100 s'il s’agit d'un travailleur de moins de dix-sept ans. 
En aucun cas, le salarié ou l'apprenti ne peut être. amené à faire 
à son employeur un versement en espèces en compensation de tout 
ou partie de la nourriture et du logement dont il a bénéficié. 


Section &. — Primes accessoires du salaire. 


Art. 25. — Aux salaires ci-dessus fixés s'ajoutent : 


1° Une prime pour le ferrage des animaux vicieux, consklén 
comme travail pénible et dangereux, égale, par ferrage, au montant 
= R sg horaire du travailleur ayant procédé ou collaboré à ce 

2° Une prime d'ancienneté, payable à la fin de cha mois, 
obligatoirement mentionnée sur À feuille de paye et Le. par 
tranche de trois ans au service de l'employeur, les années d’ancien- 
neté après le cinquantième anniversaire du salarié n'étant pas prises 
en comple, à 1 p. 100 du salaire mensuel brut. 


Section 5. — Indemnités de déplacement. 


Art. 26. — Les frais de déplacement du salarié ou de l’apprentl, 
du siège de l'atelier artisanal au lieu de travail et vice versa, sont 
à la charge de l'employeur, 

Si, en raison de ces déplacements, le travailleur est dans l'impos- 
Sibilité de retourner en temps vouiu au lieu habituel où il prend 
frais engagés pour sa nourriture sont supportés par 


Seclion 6. — Modalité de payement des salaires. 


Art, 27. — La paye se fait pendant les heures et sur les lieux de 
travail, à échéance régulière, au moins une fois par mois, et, en 
tout cas, avant le cinquième jour ouvrable suivant l'échéance de 
chaque mois civil. 


Art, 28. — Un bulletin de paye est obligatoirement délivré dans 
- conditions fixées par les texles législalifs et réglementaires en 
eur. 


Art. 29. — Les salariés appelés temporairement ou accidentel 
lement à efleciuer des travaux ressortissant d'une catégorie infe- 
rieure à celle de leur qualification habituelle conservent le béné- 
fice du salaire aférent au coefficient hiérarchique qui leur el 
d'ordinaire affecté. 

Les salariés appelés à effectuer temporairement ou accidentelle- 
ment des travaux ressortissant à une catégorie supérieure à celle 
de leur qualificalion habiluelle perçoivent, au titre desdits travaux, 
le salaire afférent à la catégorie dont relèvent ces derniers. 

Les salariés qui eflectuent de façon constante des travaux 7e* 
sorlissant à deux catégories d'emploi bénéficient, au titre de ces 
travaux, du salaire de la catégorie supérieure. 


CHAPITRE VIT 


DURÉE DU TRAVAIL: — SUPPLÉMENTAIRES. — REPOS HEBDOMADAIRE 
Jours FÉRIÉS, — ABSENCES 


Art. 9%. — Les modalités relalives à la durée du travail, au rep 
hebdomadaire, aux jours fériés, sont celles fixées par les textes 
législatifs et réglementaires applicables aux entreprises industrielles 
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Tuuiciois, la rémunération des heures de travail eflectuées les 


uvrables, chaque semaine, est-majorée 
jours ESS antième à la -quarante-huitième heure; 
25 p. 100 de uarante-neuvièine he pre 


. 1400 à part q ure, we 
D des heures de travail effectuées le dimanche est majorée de 


go p. 100. FE 
vail donnant lieu à rémunération commence À 

le râssemblement du personnel et finit à celle, 
Dr l'abandon de l'atelier ou du chantier. Ces heures sont 
Pirentent affichées en permanence dans l'atelier. 

2 st prescrit d'aménager dans le cadre de chaque établissement 

oraires de travail de façon telle que les salariés et apprentis, . 
plus du repos re, bénéficient, chaque , d'une 

liberté. | 
se tuent le dimanche, qu'ils coïncident ou non avec les 
ngés payés légaux, sont sep aux salariés et apprentis les jours 
suivants: Ascension, 44 juillet, 41 novembre, Noël. 

La rémunération due au titre de ces fêtes est calculée suivant 
Jes règles fixées pour le 4 mai si le jour férié se silue un. jour 
habituellement travaillé en totalité, sur la base de huit heures si 
ja journée fériée se situe le jour de la demi-journée de liberté 

pdomadaire. 
memes règles s'appliquent au jour de l'an, mais ceci même. 
si cette fèle se situe un dimanche. 

En accord entre l'employeur et le travailleur, le payement de la 

ournée du 11 juillet peut être remplacé par le payement d'un 

Li de fête locale chômé. 


Art. 21. — Toute absence ne peut être qu’exceptionnelle. Elle doit 
être autorisée où motivée: Sont notamment considérés comme des 
motifs légitimes d'absence les maladies ou accidents, médicale- 
meut constatés, dont sont victimes les salariés, leurs conjoint, 
ascendants, descendants et alliés au même degré. À ms -P 

Saut en cas de force majeure, les salariés doivent porter les 
motifs de leur absence à la connaissance de l'employeur et; ceci, 
dans les deux jours, sous peine d'être considérés comme démis- 


siomnaires. 
CHAPITRE IX 
Concés PAYÉS SPÉCIAUX 


art 92 — Les congés annuels payés sont accordés suivant les 
prescriptions des textes et réglementaires en vigueur. 
est précisé que la totalité de la rémunération aflérente à la période 
de congé doit être versée avant le départ en congé. 


Art. 3%). — Aux congés payés légaux s'ajoutent des spé- 
ciaux qui sont accordés dans les conditions suivantes au travail- 
leur ayant au moins six. mois de service chez l'employeur; 

Trois jours lors du mariage du travailleur: bide. 

Deux jours lors du décès de son conjoint; + 

Un jour lors du mariage d’un de ses descendants, du décès 
d'un de ses ascendants, descendants ou alliés au méme degré, ou 
de sa comparution devant le conseil de revision, t 


La rétribution de ces jours de spéciaux est. par 
journée, à huit fois le’ salaire horaire travailleur. Le temps cor- 
respondant à ces congés n'est pas pris en le cälcul 
des heures supplémentaires. | 

Enfin, un congé suffisant est accordé aux € "y" leur 
permette de prendre part à toute consultation e prévue 
par la loi. 

Ce congé n'est pas payé, sauf prescriptions législatives ou régle-, 


mentaires. 


CHAPITRE  X 
DU TRAVAIL 


Art. . — Les employeurs adhèren r tous leurs salariés et 

âpprenlis, à un servicé de médecine 

%. — Des produits pharmaceutiques. permettant de donnef 

de première - À — aux iravaiieurs ou acci- 
à ent être en permanence s u personhe) 

au siège de chaque établissement. D 


CHAPITRE XI 
Démission, — 


Ant. %6. — Le contrat à durée déterminée conserve tous ses effets 
ja fixée pour son terme. 
. lourde imputable à l'autre lie et appréciée 
R juridiclion compétente, fl ne peut être pi avant .cette date 
” js volonté d'une seule des parties, qu'un préavis ait été donné . 


At. 37 — Le eoritrat à durée indéterminée peut cesser à tou 
Toment par la volonté d'uñe seule des parties. z 
Qu'elle soil le fait du salarié ou de l'employeur, dénonciation 
= ttre notifiée par écrit, par envoi d'une lettre recommandée 
me accusé de réception. Sauf accord entre les parties, ou faute 
cuirde imputable à l’une d'elles, et appréciée par la juridiction 
tompelente, cette notification doit la 
‘éSsilion du eonträt d'un délai de: 


Hoit jours francs s'il s'agit d'un salarié ayant moins de 


‘X jours ouvrables de nce dans l'établissement à compter 
l'intervention de l'acie & d'article 


Tente jours francs s’il s'agit d'un salarié ayant au moins 
six jours ouvrables de présence dans l'établissement à compter 
l'intervention dudit acte. 

Art. 38. — Par dérogation aux dispositions précédentes: 

a) Toute démission ou Mecenciement, au cours ou à l'issue de 
la période d'essai visée à l'article 12, prend eflet à la fin de la 

urnée de travail consécutive à celle au cours de laquelle noti- 
cation verbale en a été faite; 

b) S'il de d'un salarié marié, logé avec sa famille, à titre 
d'accessoire son contrat de travail, la dénonciation du contrat 
du fait de l'employeur doit précéder d’un délai de trois mois la 
date retenue pour la cessation dudit contrat, Le salarié doit libérer 
le logement au dernier jour de ce délai de trois mois. 


Art. 39. — Si les délais de vis fixés aux articles 37 et 38 ne 


sont pas respectés, la partie lésée a droit, à titre d'indemnité, à 


une somme correspondant aux salaires j'a plus valeur des 
rémunérations en nature). qui auraient été versés pendant la durée. 
du préawis. restant à courir. 

Cette indemnité n'exclut pas l'attribution à la partie lésée de 
dommages-intérêts dont le montant est liquidé par la juridiction 
compétente. | 

Art. 40. — Pendant la durée du préavis, le salarié congédié à droit à 
une liberté rémunéréé au moins éale à deux demi-journées si le 

réavis. est de huit pue: huit demi-journées si le préavis est de 
rente jours. Le choix de ces demi-journées appartiént alternative- 
ment au salarié èt à l'employeur. : 
. Art. 41. — Dès la notification de la démission on du licenciemen 
l'employeur est tenu de délivrer au salarié titulaire d’un contra 
à durée indéterminée, qui en fait la demande, une attestation pré- 
cisant la date à laquelle ce dernier se trouvera libre de tout enga- 
gement. 


TRAVAIL DES JEUNES 


Art. 42. — Les jeunes gens âgés de moins de dix-huit ans me 
ee être occupés à des travaux excédant leurs furces phy- 

ues. 

Par dérogation aux dispositions de l'article A1, à égalité de capa- 
cité et de rooms les unes de moins de dix-huit ans perçoivent 
le salaire que les adultes. 


CHAPITRE XUI 
APPRENTISSAGE ET FORMATION PROFESSIONNELLE 


Art. 43. — Les employeurs sont tenus d'enseigner à leurs 
titulaires d'un contrat d'apprentissage régulièrement souscrit et enre- 
pans la gs de la profession et leur accorder, en outre, 
es libertés nécessaires, d'une part, à là fréquentation assidne des 
cours théoriques indispensables à une formation professionnelle 
part, à la ‘aux épreuves d'examens 
sanc t l'apprentissage. rsque les cours théoriques ou les 
épreuves d'examens ont lieu pendant les horaires habituels de travail 
2 À ana le temps y consacré est rémunéré comme temps 

avaeil. 

Les employeurs peuvent exiger à tout moment la justification de 

l’assiduité de l'apprenti aux s théoriques. 


| CHAPITRE XIV 
RÉPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
Art. 44. — Afin d'assurer à leurs collaborateurs la réparation 


des accidents du travail dont ceux-ci peuvent étre victimes, É 
employeurs doivent souscrire auprès de la compagnie ou de la 


mutuelle de leur choix une police « accidents du travail » garan- 
tissant fous leurs salariés et apprenlie, 


Art. 45. — L'employeur est tenu de faire l'avance au salarié 
ou à l'apprenti victime d'un accident du travail des indemnités 
lières dues au titre de l'arrêt de travail résultant de l’acei- 

nt. Cette obligation ne porte que sur Un maximum de six mois 


d'incapacité, 
CHAPITRE XV 


Art. 46. — L'application de la présente convention ne peut, en 
aucun cas, avoir pour effet de faire perdre au travailleur le bénéfice 
d'avantages quels qu'ils soient non prévus ci-dessus mais déjà 
accordés par lemployeur. 

Ces avantages restent acquis au travailleur, 

En matière de salaire notamment, les rémunérations pratisuées 
à la date d’eflet de la convention, lorsqu'elles sont à 


celles édictées par ladite convention, ne peuvent être diminuées. 


CHAPITRE XVI 
Art. 47. — Les parties s'engagent À demander l'extension de le 
présente convention. 


Fait à Tours, le 26 juin 41958. 
4 (Suivent les signatures.) 
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- AVENANT Ne 1 DU 6 FEVRIER 1959 


4 LA CONVENTION COLLECTIVE DU 26 JUIN 1968 RÉGLEMENTANT LES CONDITIONS 
D& TRAVAIL ET DE RÉMUNÉRATION DES SALARIÉS ET APPRENTIS DES ATE- 
ANTISANAUX MUMAUX DE MARÉCHALERIE, FORGE, CHARRONNAGE ET 
RÉPARATIONS DE MACHINES AGRICOLES 


Article unique. — Les clauses de l'article 19 de la convention 
collective passée à Tours le 26 juin 1958, et réglementant les condi- 
tions de travail et de rémunération des sa!lar'és et apprentis des 
ateliers ruraux de marécaalene, forge, charrcnnage et réparation 
agricoles d’Indre-et-Loire, sont, à dater du 1 février 
4959, supprimées et remplacées par les dispositions suivantes : 


A à Ep 19, — Le salaire horaire aflérent au coefficient 100 est égal 
« La valeur monétaire du point hiérarchique est égale à 1,50 F ». 


Fait à Tours, le G février 1959. 
{Suivent les signatures.) 


CONVENTION COLLECTIVE DU 3 AVRIL 1958 
RÉOLEMENTANT LES CONDITIONS DE TRAVAIL ET DE RÉMUNÉRATION DES SALA- 
RIÉS DKS EXPLOITATIONS DE POLYCULTURE, D£ VITICULTURE ET D'ÉLEVAGE 
DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 


CHAPITRE ler 


CHAMP D'APPLICATION 


“Art, fer, — La présente convention détermine les rapports entre 

lès employeurs et les salariés et apprentis des deux sexes, de tont 

âge et de toute nationalité des exploitations de polyculture, de 
liculture et d'élevage. 


Art, 2. — Elle s'opee nonobstant tous usages ou coutumes 
locaux et toutes slipulatiuns contenues dans les contrats de travail 
particuliers ou les accords d'établissement, lorsque ces usages, 
coutumes ou stipuiations sont moins favorables aux salariés. 

En aucun cas, la rémunération nelle en espèces allouée aux 
salariés ne peut être inférieure à celle qui résulte de l'ensemble 
des dispositions de la présen!'e convention ou des prescriptions des 
textes relatifs au salaire minimum garanti en agriculture, 


Art. 3. — La présente convention régit tous les travaux effectués 
dans tous les établissements dont le siège, représenté par des 


bâtiments d'exploitation, est siiué sur le territoire du département : 


de la Loiré-Atlantique. même si les terrains de culture s'étendent 
sur un département limitrophe, et, ceci, où que soient domiciliés 
les employeurs et les salariés. 


CHAPITRE I 


DURÉE, RENOUVELLEMENT, REVISION ET DÉNONCIATION 


Art. & — La présente convention est conclue pour une durée 
indéterminée. Elle prend eflet à dater du 17 mars 1958 


Elle restera en vigueur jusqu'à l'intervention d'une nouvelle 
convention signée à la suite d'une demande en revision ou d'une 
dénonciation. 


Art. 5. — La demande en revision ou la dénonciation peut être 
introduite à tout moment par l’une quelconque des parties, Elle 
doit être signiflée par lettre recommandée aux autres organisations 
signataires et à l'inspection des lois sociales, 

Elle doit spécifier les articles auxquels elle s'applique et préciser 
le nouveau texte que la partie demanderesse propose d'y substituer. 

La commission mixte, constituée comme il est de règle, et 
convoquée par l'inspecteur des lois sociales, commence à étudier 
les modifications demandées ou la nouvelle convention dans les 
trente jours suivant la date d'expédition de la lettre recommandée 
susvisée. 

En tout état de cause, À l'avenir, la commission mixte sera réunie 
sans formalités préalables dans les quinze jours qui suivront la 


parution au Jowrnat officiel d'u texte modifiant le salaire minimum 


garanti en agriculture. 


CHAPITRE 
PROCÉDURE CONVENTIONNELIE DE CONCILIATION ET D'ARBITRAGE 


Art. 6. — Les conflits collectifs nés à l'occasion de l'exécution, 


‘la revision ou la dénonciation de la présente convention sont portés 
dévant la section agricole de conciliation de la Loire-Atlantique 


créée au sein de la commission régionale de conciliation de Nantes. : 


En cas de non-conciliation ils sont. soumis à un arbitre. choisi 
en accord entre les parties ou, à défaut d'accord, par le président 
de la section agricole de conciliation, 
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CHAPITRE 
SYNDICALR ET D'OPIMION 


Art. 7. — La liberté d'opinion ainsi que le droit d'ad 
ment ou d’ rlenir ou non à un syndicat constituée 
des dispositions du livre ME du code du travail sont reconnus. Auc - 
employeur ne peut prendte en considération l'appartenance où à 
von-appartenance d’un salarié ou d'un apprenti à une organisa. 
tion ven politique ou confessionnelle pour arrêter ses dé 
siens à son égard, notamment en ce qui conuserne l'embauchage 
la conduite et ja aps des travaux, les mesures de discipline 
vu dé congédiement. 

Art. 8. — Les employeutfs et les salariés et apprentis ne 
sous aucun prétexte se livrer à l'intérieur de l'établissemere" \ 
une propagande politique ou religieuse br — qu'elle soit, par 
paroles, par actes, distribution ou coilage de tracts, affiches, ete. 


Art. 9. — D'une façon générale, les employeurs, salariés et 
apprentis s'engagent à appliquer les dispositions de la loi du 27 avril 


. 49%6 tendant à assurer la liberté syndicale et la protection du droit , 


syndical. 


. CHAPITRE V 
DÉLÉGUÉS SYNDICAUX ET DU PERSONNEL 


Art. 10. — Les sont lenus de laisser des libertés 
santes aux Salariés qu ape par présentation d'une convocs- 
tin émanant de l'autorité compétente, qu'ils sont appelés à parti 
ciper aux travaux d’une commission administrative ou contenteuse 
constituée en vertu des dispositions d'un texte jégislatif ou régle- 
mentaire. 

Des autorisations d'absence doivent égaleanent être accordées aux 
délégués syndicaux justifiant de leur convocation pour des réunions 
slatutaires ou des séssions de formation de leur organisation. 

Les absences resultant de re du présent article ne don- 
nent lieu ni à rémunération ni à indemnité d'aucune sorte. 

Toutelois, le temps passé pendant les heures habituelles de tra- 
vail par les représentants des salariés à l’occasion des réunions de 
la commission mixte, constituée en application de la loi du 11 février 
1950, est rémunéré comme temps de travail et les frais de déplace- 
ment exposés par lesdits représentants des salariés sont remboursés 
à ces derniers par leur employeur. | 


Art. 11, — Les dispositions Kgislatives et réglementaires relatives 
% délégués du personnel doivent être appiiquées par tous de bonne 


CHAPITRE VI 
PÉRIODE D'ESSAI, — EMBAUCHAGE, — PERMANENCE DE L'EMPLOI 


Art. 12: — Sauf accord entre les parties, tout engagement et 
conclu à l'essai. La durée de la période d'essai est fixée à vingt-<in 
jours ouvrables pour le personnel d'exécution, trois mois pour les 
agents de maîtrise, six mois pour les agents d'encadrement. 

En cas de séparation au cours ou à l'issue de la période d'essai, le 
salarié ne peut prétendre qu'à la rémunération afférente à la calé- 
gorie d'emploi correspondant à ses capacités professionnelles réelles. 


Art. 13, — Si, à l'issue de la période d'essai, le salarié resle en 
son embauchage est considéré comme définitif, est cons 
até par un acte écrit, établi en deux exemplaires. Le premier signé 
par l'employeur est remis au salarié, le second, signé par le saiark, 
reste dans les mains de l'employeur. 

Cet acte ise obligatoirement la date d'eflet du. contrat, 
durée, la catégorie d'emploi du salarié et le coefficient y aflérent. 

Il peut contenir d’autres clauses, sous réserve qu'elles soient au 
moins aussi favorables âu salarié que les dispositions de la 
sente convention. 


Art, 44. — Toute interruption de travail résultant d'une maladie 
ou d'un accident dont est victime le salarié, dès lors que sa durée 
est inférieure ou égale à six mois, ne peut constituer un mali 
légitime de rupture du contrat de travail. Dès guérison ou consolr 
dation de sa blessure pendant ou à l'issue de la période de si 
mois susvisée, le salarié malade où accidenté a droit à être réir 
tégré dans son emploi, 

Si l'indisponibilité du salarie malade ou accidenté dure plus de 
six mois, le contrat de travail peut être rompu. S'il l’est par l'en 
ré la priorité d'embauche est accordée au travailleur pendant 

six mois consécutifs à la période de six mois susvisée, 


Art, 15. — Les règles énoncées à l’article précédent ne s'apri 
quent pas s’il s’agit d’un accident du travail ou d'une maladie pr 
fessionnelle, En pareils cas, les effets du contrat de travail son 
simplement suspendus pendant toute la durée de l'incapacité du 
salarié et celui-ci a droit à: la réintégration dès qu’il se trouve 


état de reprendre normialement ses fonctions. 


contrats de travail intéressant 
mes satisfaisant à leurs obligation 
pus, ceci dans es conditions 


Art. 46. — Les effets 
femmes en couches et les 
militaires sont simplement su 


fixées par les textes législatifs el réglementaires, 
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art. 17. — Est considéré 


J'emploi, c’est-à-di 
de 11 gi SubtRe au moins urr an et tous les jours ouvra- 


ie 
arantit du ing LR. durée imensuellé au moins égale à la durée 


à raison 
réglementaire 
donne lieu à M 

n ce 
travailleurs permanenis ; 
40 p. 100 lorsqu'il s'agit de non-permanents. 

yormis le de dépait volontaire ou dé-renvoi pour faute 
ve, le salarié permanent congédié au cours de la premes année 
résence chez J’employeur.a droit au versement de la différence 
ntre le salaire qu'il aurait perçu s'il avait été embauthé en qua- 
de non-permanent et celui qu'il.a effectivement reçu. Pour le 


ette 
iode de travail comprise entre la date de cessation du contrat - 


et celle d'embau 


au-délà de laquelle le temps de travail 
ajoration pour heures supplémentaires. 
concerne les vendangeurs, les salaires ci-dessous 


ils sont majorés de 


CHAPITRE VIH 
Section 1. — Définition des catégories professionnelles. 
Coeflicients hiérarchiques." 
art. 18. — Les salariés des exploilations visées par la présente 


convention sont classés en catégories, définies et aflectées de coeffi- 
cients hiérarchiques comme il est dit ci-après: 


DÉFINITION. DES CATÉGORIE 
CIENT 


— 


dre CATÉGORIE. — Ouvrier agricole (homme de journée, 
domestique agricole), charretier, bouvier. 


«) Ouvrier agricole 1er échelon. — Travailleur n'ayant que 
des connaissances réduiles, n'apportant que sa force 
physique et n'ayant pas à faire preuve d'initiative....... | 100 


b) Ouvrier agricole 2% échelon. — Travailleur effectuant jes 
travaux courants de l'exploitation et conduisant éven- 
tuellement un attelage sur route........ ‘ 110 


€) Ouvrier agricole 3% échelon. — Travailleur faisant preuve 
de qualités et d’une habileté professionnelle qui ne peu- 
veni élre acquises que par une formation technique et 
suffisantes, et à tout ou partie des 
vaux qualilés de Fexpioilatio conso sie 120 


d) Charretier où bouvier. — Travailleur chargé de soigner 
les chevaux ou les bœufs, de conduire les attelages sur 
roule et aux champs, d'effectuer les ‘facons culturales, 
de régler les instruments aratoires dont 1 a à se servir... 120 


2 CATÉGORIE, — Conducteur de tracteurs. 


€) Conducteur de tracteur non qualifié. — Trâvailleur 
conduisant un tracteur, n'ayant que des connaissances 
techniques réduites et ne faisant pas la route............ | 4190 


& Conducteur de tracteur qualifié. — Travailleur connais- 
sant bien la PR de la profession, effectuant les 
réparalions qui exigent des connaissances mécaniques, 
Utilisant au mieux son tracteur et réglänt les instruments 


— Vacher, porcher. 
6) Vacher. — Travailleur chargé d'effectuer tous les tra- 
Vaux nécessités r les soins aux animaux, tels que 
‘age, préparation des aliments, opérations normales 


vélage, traite 
conduite des troupeaux sur route, garde 


1* échelon. — Vacherie 

2 échelon. — Yacherie comptant quinze vaches lai- 


Porcher. — fTraÿailleur chargé d'effectuer tous les 
ra- 
Vaux nécessités par les soins aux animaux, te ue 
Pansage, préparation dés aliments, mise bas, 


> échelon: — Porcherie comptant plus de cent pores > 


mé salarié permanent, celui qui béné- 
celui auquel l'employeur 


différence, il y a lieu dé prendre en considération 


cxrisome — Catégorie viticole. 


: «) Vigneron toutes. mains. — Travailleur sans capacités 
viticoles spéciales, exéculant les travaux es de la. 
vigne, et conduisant éventuellement un cheval.......... 110 


qualifié. — Trovailleur sédant une bonne | 
connaissance du métier, chargé d'effectuer toutes les 
tâches spéciales à la cullure de la vigne telles que plan- 
tations, tailles, traitements, travaux de pressoir et accom- 
plissant éventuellement les travaux de polyculiure..... . 


c) Porteur de hotte. — Travailleur qui, en période de ven- 
danges, transporte le raisin à dos d'homme, de Ja vigne 


? 


au véhicule 


120 
135 

d) Homme de pressoir. — Travailleur occupé au service 
du pressoir el aux travaux annexes. 135 
120 


e) Coupeur et coupeuse, — Travailleur ou travailleuse 
occupé à la cueillelle des 


— Servante de terme. 


a) Sérvante non qualifiée. — Travailleuse cha d'eftec- 
tuer les travaux domestiques intérieurs et exlérieurs ne 
de:nändan! pas de connaissances particulières. ........... 100 


b) Basse-courière. — Travailleuse qui soigne les volailles 
et quelques vaches el aide aux travaux de ménage...... 105 


c) Servante qualifiée, — Travailleuse chargée d'assurer 
tous les travaux domestiques intérieurs et extérieurs, 
notamraent ceux qui nécessitent une initiation préalable 
tels que la confection des repas, la traite, les opérations 


CATÉGORIE, — Ouvrier d'entretien. 


‘Ouvrier altaché à une exploitation agricole et effectuant 
des travaux d'enhetien de marérhalerie, char:onnage, 
forge, bourrellerie, sellerie, mécanique, 110 


IL. — PERSONNEL DE MAITRISE 


Agent de maîtrise. — Travailleur capable d'effectuer 
tous les travaux ee ayant des connaissances pro- 
tessionnetles très étendues et susceptible d'avoir autorité 
sur le personnel d'exécution, Sont notamment classés 
dans celle catégorie les chefs vignerons, les maîtres de 
cave ou de chais et les gérants d'exploitation ou d’her- 
bage. Par gérant d'exploitation ou d'herbage, on entend 
un travailleur vivant sur une pelite exploitation qu'il 
cultive lui-mème pour le rompte d’un tiers, seul ou avec 
l'aide des menbres de sa famille et d’un ou de deux 
salariés, et qui peut être chargé de surveiller et soigner 
les animaux dans tes herbages, écuries ou étables, le 
tout suivant des directives reçues fréquemment......... |! 460 


III. — PERSONNEL D'EXCADREMENT 


a) Chef de culture. — Agent chargé de répartir et de 
diriger l’ensemble des travaux de l'exploitation suivant 
les direclives reçues du chef d'exploitation. .... 20 


b) Régisseur et directeur. d'exploitation. — Agent chargé 
d’administrer ure exploitation d'une certame importance 
selon des directives très générales précédemment établies 
et laissant une large part à l'initiative personnelle. ..... 260 


Section 2. — Montant des salaires. 


Art. 49. — Le salaire horaire afférent au coefficient 100 ect fixé 
he F: La valeur monétaire du point hiérarchique est fixée à 
Elle s'applique à tous les coefficients hiérarchiques. 
Si dans l'avenir le salaire minimum garanti en agriculture vient 
à être augmenté, ladite valeur monétaire de 1,10 sera majorée 


d'un même pourcentage mais seulement ur les cent premiers . 
à chacun des coefficients biérarchiques figurant à , 


libre | | 
| vertu 
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À. 
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Art. 20, — Cample tenu de cette valeur monétaire de 1,10 F, le 
salaire horaire atlérent aux coefficients hiérarchiques ressort à : 


COEFFI. | SALAIRE 
CIENT 
Frances. 
— Pensonxer. D'EXÉUTION 
{re calégorie. 
a) Ouvrier agricole 497 | 100 110 
b) Ouvrier agricole, 2 éeheloÿ. 110 121 
c) Ouvrier: agricole 3% 120 12 
d) Charretier ou bouvier.…......- 120 . 12 
2% catégorie. 
a) Conducteur de tracteur non qualifié........... 120 12 : 
Conducteur de tracteur | 190 4 113 
% catégorie. | 
d) Porcher (ler 120 143 
Porcher (2% se 140 154 
catégorie, 
D) Vigneron qualifié... cédéce 12 
€) Perteur de hotte, 15 148,50 
d) Homme de 1% 118,50 
€) Coupeur et #20 12 
+: catégorie. | 
‘@) Servante de ferme non 100 | 110 
‘€) Servante qualifiée........... 119 121 
catégorie. 
Ouvrier d'entretien 110 154 
IL. — DE MAITRISE | | "+ 
- 
— PenSONNEL. D'ENCADREMENT 
e) Chef de culture... 220 242 
b) Régisseur, directeur d'exploitation... ......... 260 


‘Art. 21. — La rémunération des, salariés âgés de moins de dix-huif 
ans est, Suivant l’âge des intéressés, égale à; 
Travailleurs âgés de quatorze et quinze ans: 60 .p. 100; 
Travailleurs âgés de seize ans: 7 p. 100: 
Travailleurs âgés de dix-sept 80 p. 400, 
du salaire de l'adulte sfférent. au coefficient affecté à l’emloi occupé. 


Art. 22. — La rémunération des jeunes, titulaires d'un contrat 
régulièrement souscrit et enregistré, est, suivant les 
années d'apprentissage, égale à: 


La première année: 30 p. 10; 
La seconde année: 40 p. 1@; 
La troisième année : 80 p. 106, 
@u salaire de l'adutte aflérent au ecelficien: 108. 


Ces clauses ne sont appliesbles que si l'apprenti reçoit une ferma- 
tion professionnelle théorique et pratique suffisante vour Jui permet- 
tre d'acquérir la connaissance du métier. Si cette condition n'est pas 
remplie, du fait de l'employeur, le jeune travailleur a droit à la 
rémunération prévue à l'article précédént, ceci nonobstant l'exis- 
tènce d'un coutrat d'apprentissage. 

A l'issue de la troisième année d'apprentissage, le, traraille uel 
que soit son Age, bénéficie de la riduite a pate 
au coefficient affecté à l'emploi occupé, ce coefficient ne pouvant, 
en aucun cas, être in'érieur à M0 lorsque Le travailleur est titulaire 
d'un diplôme d'aptitude professjonnette. 


Art. 23. — La rémunération des Splariés souffrant d'une réduction 
@e.leurs capacités professionnell:s résullant de leur grand: âge, de 
leur état de santé déficient ou de leurs facultés mentales insufñ- 
santes, esi celle ci-dessus flxée pour les travailleurs à capacité nor- 
male aflectée d'un abattement qui est déterminé par accord écrit 
entre les parties à l'issue de Ja période d'essai, | 

Si postérienrement à l'intervention de l'acte constatant l'embau- 
= conséeutivement à la période d'essai, survient une réduction 
de-1a professionnelle “antérieure du salarié, lédit acte doit 
être modifié et préciser, par écrit, en accord entre les parties, l'abal- 


tement à faire subir à la rémunération précédemmeni alloure. 
sbaitements visés aux deux alinéas qui précèdent, ne peuv:1t cire 
süpérieurs à 10 p. 108, 

vutefois, par dérogation à celte règle, si l'état du Salarié le just 
fie, un abattement supérieur à 10 p. 109 peut Ctre relenu, ceci sur 
avis d'une commission compasée d'un agent de des lois 
soelales, d’un de l'organisation patronale e} 
d'un représentant d'une organisation syndicale ouvrière, liquell: est 
choisie par le salarié et, en cas de carence de ce Garnier, par lins. 
pecteur des lois sociales. Cette commission peut, avant de formuler 
ses propositions, consulter un médecin. 


Art. 24. — Les salaires tàtherons sont fixés danis le cadre de 
chaque établissement. Les salaires retenus sont’ conslatés par un 
établi avant que la tâche ait reçu un cômmencement 

exécution. 

Lés emplüvetir$s reconnaissent la qualité de salarié à tous les tâche. 
rons sous réserve que ceux-ci ne soient pas des entrepreneurs jns- 
criis comme tels à la chambre de commerce ou des métiers. 


‘Section 3. — Rémunérations en nature. 


Art. 25, — La valeur des rémunéralions en nature allouées pat 
l'employeur vient en déduetion des salaires ci-dessus fixés, 
En règle générale, les différentes fournitwres on denrées sont esti. 


mées au prix à la production si elles proviennent de Fexploitatiom 
- 


au prix à la consommation en cas contraire. 


Toutelois, sont fixés forfaitairement : 
1° Le prix journalier de la nourriture du salarié et éventuellement 
de chacun des mermbres de la famille de celui-ci, nourri par l'em- 


oyeur. Ce prix est 1, personne, à la valeur du salaire 
ire aflérent au aetlleiant 400 mult par 2,60; | 
*. e valeur mensuelle du logement, accessoire du contrat de 
vai!. 

Si le logement ne comporte qu'üneé pièce habitable, c'est-à-dire 
correspondant aux conditions fixées par les règlements du travaï!, 
cette valeur est égale à celle du salaire horaire aflérent aw coefficient 
100 multiplié par 3,54. | 
. Si le logement comporte plus d'une pièce habitable, cetle valeur 
pour la première pièce et chacune des äutres, est respéctivernen 
égale à celle du même salaire multiplié par 18; ; 

3° La valeur mensuelle du blanthissage raccommodage. Cette 
valeur est égale à celle du salaire horair: afférent au coefficient 109 
mulliplié par 2,%; 

he La valeur mensuelle de l'éclairage. Cette valeur est estimée au 
tarif de l'Electricité de Frante, à raison de: 

- 6.200 kW, pour deux lampes, un poste de T. S. F., un fer à repas. 
ser : 


6 kW, pour un réchaud à une plaque 1.000 watts (consommation 
six moix d'été à deux heures par jour = 2 kW par jour). 

(En cas de désaccord, l'employeur est tenu. d'installer un comp- 
teur divisionmaire.) 

5° La valeur mensuelle des parmmmes de terre égale am prix admis, 
À la fin de l’année écoulée, par le service des contributions directes 
pu les comptes d'exploitation en vué du calcul des bénéfices agri- 
coles ; | 

Go La valeur “des "quantités de vin fourni le au prix moyen 
annuel établi, aû 31 décembre de l'année dente, d'après les 
À d des courtiers assérrhentés de la chambre de commerce de 

antes ; 

7e La valeur des quantités de Lit fourni é. au annuel 
servant de base au calcul des ges au 31 décem de l'an- 
née écoulée : 

_8° La valeur annuelle d'un pré ou d’un terrain 7 au prix fer- 
ruage d'un quintal et demi de blé, et celle d'un ja égale au prix 
iermage dé trois de blé: 

% La valeur d'un attelage prêté égale à rostque fois le salaire 
horaire aflérèent au crélficient 19) par journée prêt. ” 
_ La valeur en francs des avantages visés ti-dessus ên 5, 6 7 e( 8 
et rélle du bois de chauffage, des petits légumes et du beurre pro- 
duits par l'exploitation sont es, au début de chaque année, par 
avenant à la présente convention, ceci compte tenu des données 
qui précèdent 

À Tate gatiôn à la règle énoncée au premier alinéa du présent 
article : 

a) Sont alloués gratuitement à tous les salariés: 

Les sarmentis ramassés par eux-mêmes ou leur > 

La boisson de travail, jusqu'à concurrence d'un litre de vin où 
deux litres de cidre par Jour; 

- Les salariés permanents, pendant tout le temps où ils parti‘i- 

pent aux travaux de vendange, y compris le r du repos hebdv- 

madaire, sont nourris gratuitement par yeur;, Si la nourri 

ture .n'est pas fournie; une indemnité compensatrice, calcuke 

comple tenu du prix journalier de la nourriture ci-dessus fxée, 
versée. 


Section 4. — Primes accessoires du salair:. 


Art. 96, — Aux salaires ci-dessus fixés s'ajoute rime dite 
« d'ancienneté » égale à 2 p. 100 de la rémunération e (espèces 
plus valeur dés ünérations en nature) et accordée lorsque le s4la 
rié a de cinq à dix ans de service chez son employeur. 

Ce pourcenlage de 2 p. 100 est majoré d'une uni # tranche de 
cinq années de service chez l'employeur au-delà de la dixième ann. 

depu + jantier est payée en fin d'année, ou, en cas 
du salarié en cours d'année, le jour fu départ. 
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Section 5. — Indemnités de déplacements. 
_ lariés recrutés pour l'exécution des travaux 
- vis que les vendanges, ont droit au remboursement 
— frais de voyage, aller et retour, au tarif du trans t public 
de Moins onéreux dès lors que leur ile se trouve situé à plus 
10 km du siège de l'exploitation et qu'ils ont satisfait aux obli- 
de leur contrat de travail. 


gations 
Section 6. — Modalités de payements des salaires. 


_— La paye se fait pendant les heures et sur les lieux 
de travail, au moins une fois par mois, et en tout cas avant le 
cinquième jour ouvrable suivant l'échéance de chaque mois civil. 

art, 2. — Un bulletin de paye est obligatoirement délivré dans 
jes conditions fixées par les lextes Kégislatils et réglementaires en 


vigueur. 


art. 28. 


— Les salariés appelés tem irement ou accidentelle- 
Fa eflectuer des travaux ressortissant d'une catégorie inlé- 
rieure à celle de leur qualification habituelle conservent le béné- 
du salaire aflérent au cevefficient hiérarchique qui leur est 
‘ordinaire affecté. 

Les salariés appelés à eflectuer temporairement ou accidentelle- 
ment 
r qualification habituelle perçoivent au titre desdits travaux 

salaire afférent à la catégorie Mont relèvent ces travaux. 


CHAPITRE VIN 


DURÉE DU TRAVAIL, — JIEURES SUPPLÉMENTAIRES 
REPOS MEBDOMADAIRE. — ABSENCES 


art. 31. — Les dispositions relatives à la durée du travail, aux 
modalités d'attribution du repos hebdomadaire et aux jours fériés, y 
compris le 1e mai, sont fixées par les textes législaliis el régle 


taires en vigueur. 

ll est en outre prescrit d'aménager, dans le cadre de chaque 
établissement, les horaires du travail de Jagen telle que les sala- 
rés, en plus du repos hébdomadaire, bé jent chaque semaine 
d'une demi-journée ouvrable de liberté, et ceci pendant la 
4« mai-0 seplembre. 

Le temps correspondant à cette liberté n'est pas rémunéré. Il 
peut être récupéré dans le courant du mois et est alors pris en 
compte pour le calcul des heures donnant lieu à rémunération. 


Art. 32 — Est majorée de 25 p. 400 la rémunération des heures 
supplémentaires effectuées les jours ouvrables, du premier au der- 
nier jour de chaque mois civil, en plus de la durée mensuelle 
égale au produit du nombre de jours ouvrables du mois considéré 
par la moyenne horaire journalière définie par les textes réglemen-. 
tant la durée du travail. . 

Est majorée de 33 E 100 la rémunération des heures de travail ; 
arcomplies le dimanche et les jours fériés. 


Art. 3. — Toute absence ne peut être qu'exceptionnelle. Elle 
doit étre autorisée ou motivée. Sont notamment considérés comme 
des motifs légitimes d'absence les maladies ou accidents, médicale- 
ment constatés, dont sont victimes les salariés et apprentis, leurs 
conjoints, ascendants et alliés au même degré. 

Sauf en cas de force majeure, les salariés et a ntis doivent 
porter les motifs de leur absence à la ronnaissance de l'employeur, 
el ceci dans les quatre jours, sous peine d'être considérés comme 
démissionnaires. 


CHAPITRE IX 
CoNGÉS PAYÉS ÊT CONGÉS SPÉCIAUX 


Art. 34. — Les congés annuels payés sont accordés suivant les 
des textes législatifs et réglementaires en vigueur. 
est précisé que la totalité de la rémunération aflérente à la 
riode de co doit être versée avant le départ en congé. 


Art. %, — Un congé payé de trois jours est arcordé aux salariés 
et apprentis à l'occasion de leur mariage, ou du décès de leurs 
conjoints, ascendants, descendants et alliés au même degré. Un 
congé payé d'une journéé est accordé à l’occasion des baptème et 
communion solennelle des enfants du salarié. 


Art. %. — Lors de la naissance d'un enfant à son foyer, un congé 
paré de trois jours est accordé aux salariés dans les conditions 
par les textes législatifs et réglementaires en vigueur, 


CHAPITRE X 
DÉMISSION. — LICENCIEMENT | 
Art. 31. — Le contrat à durée déterminée conserve tous ses 
le à j'a tie et appréciée Ja 
faute lourde imputable autre partie et a 
juridiction compétente, il ne peut être tent cette per 


à Ag n d'une seule des parties, qu'un préavis ait été donné 


Art. 38, — Le contrat à durée indéterminée peut cesser à tout 
Moment par la volonté d’une seule des parties. 
Qu'elle soit le fait du salarié ou de l’ernployeur, sa dénonciation 
it être notifiée par décrit, par envoi d'une Jettre recommandée 
enr accusé de réception. Sauf accord entre les parties, ou faute 
e, otification do récéder e reten 
du contrat d'un délai fixé à: 
Six jours ouvrables s'il s'agit d'un salarié non permanent 
Pre er Saisonnier ou recrulé en renfort de personnel, ayani 
‘ins de Lrois mois de service conlinu sur l'exploitation; 


| 


el infltra 


Un mois de date à date s'il s’agit d’un salarié d'exécution perma 
nent, quelle que soit son ancienneté de service, ou d'un Salarié 
permanent ayant au moins trois mois de service continu sur l'ex 

itation ; 

Pros mois de date à date s'il s'agit d’un agent de maîtrise; 

Six mois de date à date s’il s’agit d’un agent d'encadrement. 


Art. 9%9, — Par dérogation aux règles précédentes : 

a) S'il s’agit d’un salarié marié, logé avec sa famille, la dénon- 
ciation du contrat, du fait de l'employeur, doit précéder d'un délai 
de trois mois la date retenue pour la cessation dudit contrat. 

Dans tous ies cas, le salarié démissionnaire ou con ié, occupant 
un logement mis à sa disposilion par l'employeur à titre d'accessoire 
du contrat de travail, duit libérer ce logement dès que le contrat 
de travail est venu à expiration; ; 

b) Toute démission ou licenciement au cours ou à l'issue de la 
période d'essai, visée à l’article 142 ci-dessus, prend eflet, s'il s'agit 
d'un agent d'exécution, à la fin de la journée de travail consécu- 
tive à celle au cours de laquelle notification verbale en a été faite, 
et, s'il s’agit d'un agent maitrise ou d'encadrement, après un 
préavis d'un mois, 

Art. 40, — Si les délais de préavis visés aux deux articles précé- 
dents ne sont pas respectés, la partie défaillante doit verser à la 
partie lésée une somme aux salaires — 
valeur des rémunérations en nature) qui auraient été payés pendant 
la durée du préavis restant à courir. Cette indemnité n'exclut pas 
l'attribution à la partie lésée de dommages intérêts dont le montant 
est liquidé par la juridictiun compétente. 


Art. 1. — Pendant la durée du préavis, le salarié congfdié « 
druit à une liberté rémunérée, au mains égale à deux demi-jour- 
nées si le préavis est de six jours, à huit demi-journées si le pré- 
avis est d'un mois et plus. Le choix de ces demi-journées ap 

tient alternativement au salarié et à l’emploÿeur. S'il s'agit d’un 
chef de culture, régisseur ou directeur d'exploitation, la liberté 
ci-dessus visée est portée à un total de douze Le ouvrables, 
devant être fractionné en plusieurs périodes dont durée respec- 
tive ne peut excéder quatre jours. choix de ces périodes est 
laissé au salarié. 


Art. 42, — Dès la notification de la Gémission ou du licenciement 
l'employeur est tenu de délivrer au salarié, titulaire d’un contrat 
à durée indéterminée, une attestation précisant la date à laquelle 
ce dernier se trouvera libre de tout engagement. 


Art. 43, — Les règles fixées au présent chapitre s'imposent méme 
s’il y a changement de chef d'exploitation. 


CHAPITRE XI 
TRAVAIL DES JEUNES ET DES FEMMES 


Art. 45, — Les jeunes gens âgés de moins de dix-huit ans et 

les femmes ne peuvent être occupés à des travaux excédant leurs 
forces physiques ainsi qu'à des travaux de nuit, c'est-à-dire se 
situant entre vingt-deux heures et cinq henres du matin. 
., Par dérogation aux dispositions des articles 20 et M, à égalité 
de capacité et de rendement, les jeunes de moins de dix-huit ans 
perçoivent le mème salaire que les adultes, ct les femmes le méme 
Salaire que les hommes. 


CHAPITRE XII 
FORMATION PROFESSIONNELLE 


Art. 45. — Les employeurs sont tenus d'enseigner à leurs appren- 
{is, titulaires d’un ‘contrat d'apprentissage régulièrement souscrit et 
enregistré, la mg ve de la prefession et de leur accorder, en 
outre, les libertés nécessaires 4 une part, à la fréquentation assidue 
des cours théoriques indispensables à ure formation professionnelle 
complète, d'autre part, à la participation anx épreuves d'examen 
sanctionnant l'æpprentis S que les cours théoriques ou Îles 
épreuves d'examen ont u pendant les horaires habituels de 
travail de l'exploitation, le temps y consacré est rémunéré comme 

s employeurs peuvent exiger out moment la justification 
de l'assiduité de l'apprenti aux cours théoriques. ! 


CHAPITRE XII 
ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Art. 46. — Afin d'assurer à leurs collaborateurs la réparation des 
accidents du travail dont ceux-c1 peuvent étre victimes, Jes 
employeurs doivent souscrire auprès de la compagnie ou de la 
mutuelle de leur choix, une police « accidents du travail » garan- 
tissant tous leurs salariés et apprentis. 


Art. 47. — L'employeur est-tenu de faire l'avance au salarié per- 
manent, victime d’un accident du travail, des indemnités journa- 
lières dues au titre de l'arrêt de travail résultant de l'accident. 
Cette obligation ne porte que sur un maximum de six mois d'inca- 


pacité. 
CHAPITRE XIV 
HYGIÈNF, PROTRCTION FT SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 


Art. 48. — Les exploitations et éiablissements visés par la présente 
convention doivent être tenus dans un état constant ,de propreté 
et présenter les conditions d'hygiène et de salubrité nécessaires à 
la santé du personnel, notamment les fumières et tous dépôts de 
matières en putréfaction, ainsi que les mares doivent être traités 
de façon telle qu’ils n’occasionnent pas de dommages aux salariés 


logés. 

outes mesures doivent être prises afin que Îles int " 
(sources, puits, elc.) ne être contauiinés par les Tiquides 
ns provenant des fumières, mares, fosses d’aisance, etc, 
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La vidange des fosses gr À + être exigée des travail- 
leurs lorsque l'employeur à la té d'y faire procéder par 
une entreprise spécialisée. 

Art. 49. — Toutes mesures doivent être prises assurer la 
sécurité du personnel. Les outils à main doivent être en bon état 
et emmanchés solidernent. Les machines, mécanismes, appareiis de 
Uansmission, scies mécaniques, et, d'une façon générale, faut engin 
dangereux, doivent être installés et tenus dans les meilleures condi- 
tions possibles de sécurité. 

Les escaliers doivent être solides et munis d'une forte rampe, les 
marches non usées. Les échelles doivent être solides et en bon état, 
munies d'schelons rigides #1 embollés dans jes montants. 

Des poignées de sûreté de 0 centimètres de longueur minimum 
sont obligatoirement fixées au jambage des portes donnant accès 
dans les granges el greruers. 

Les builé, lrappés, ei ivutes ouvertures, doivent être munis 
de couverc.es ou garde-fous. 


Art. 50. — Tous les appareils de levage mus mécaniquement doi- 
vent être pourvus d'un frein où de tout outre dispositif capable 
d'arrêter les manœtvres dans toutes les positions et disposé de 
facon à pouvoir fonctionner automatiquement ou à étre actionné 
par le préposé à la manœuvre, même en cas d'interruption de la 
puissance motrice. 

Les crochets de suspension doivent être conçus de façon à s'oppo- 
ser au décrochage accidentel des fardeaux. 

En service normal, aucune chaîne, aucun câble métailique où 
ex cordage ne peut travailler à une charge supérieure au sixième 
de sa résistance à la rupture. 

Les treuils à bras doivent être munis d'un encliquetage et d'un 
frein ou de tout autre dispositif permettant leur immobilisation 
immédiate. 

Art. 51. — Les animaux de trait doivent être protégés contre les 
insectes susceplibies de jies irriter et avoir la tête couverte en été. 
Les animaux vicieux sont obligatoirement muselés et les reproduc- 
teurs munis d'un moyen de contention efficace (anneau nasal). 
A l'occasion de toute intervention vétérinaire ou d'opération d'insé- 
mination artificielle, l'animal doit être soiidement attaché et entravé. 


Art. 52. — D'une manière géuérale, les salariés et apprentis occupés 
à la manipulaton d'un produit insalwbre et nocif doivent recevoir 
de l'emploveur un moyen de protection, Leur sont notamment 
fournis des lunettes protectrices et des ganle lors de la pulvérisation 
des ge irrilants et toxiques nécessités par le traitement des 
plantes. 

Art, 53. — Les salariés et apprentis appelés à travailler dans les 
puits, cuves, fosses, eic., pouvant contenir des gaz délétères, doi- 
vent être attachés pur une ceinture ou protégés par un autre 
cispositif de sûreté. Toutes mesures doivent être prises avant la 
descente du travailleur, afin de s'assurer que les puils, cuves, 
fosses, etc, sont sains. 


Art. 54. — En cas d'intempéries susceptibles Ce nuire à la santé 
des travailleurs, les employeurs doivent occuper ieurs salariés et 
apprentis à l'abri ou leur fournir des moyens de protection efficaces 


Art. 55. — Des précautions doivent être prises dans la manipula- 
tion des explosifs, et ce, compte tenu des dispositions des arti- 
cles 27 b, 27 €, 27 d (à l'exception du dernier alinéa) tt Mean 
inclus, du décret du 9 août 1925 modifié, purtant règlement d'admi- 
tistration publique pour l'exécution des dispositions du livre II du 
code du travait (titre Il) en ce ÿ coneerne les mesures parti- 
culières de protection et de salubrité applicables dans les chantiers 


du bâtiment et des travaux publies. 


CHAPITRE XV 
AVANTAGES ACQUIS 


Art. 56, — L'application de la présente convention ne peut, en 
aucun Cas, avoir pour ceflet de faire perdre au travailleur le bénéfice 
d'avantages quels qu'ils soient non prévus ci-dessus, mais déjà 
accordés par l'employeur. 

Ces avantages reslent acquis au travailieur. 

En matière de saraire notamment, les rémunérations pratiquées 
à la date d'eflet de la convention, lorsqu'elles sont supérieures 
à celles dictées par ladite convention, ne peuvent être diminuées. 


CHAPITRE XVI 


Art. 57. — La présente convention qui annule tout accord ou 
convention antérieurs, sera remise à chacune de; organisations 
signataires qui s'engagent à en demander l'extension. 


Fait à Nantes, le 3 avril 1958. : 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT No 1 DU 20 JUIN 1958 
A LA CONVENTION COLIROTIVE DU 3 AVRIL 1958 RÉGLEMENTANT LES CONDI- 
TIONS DX TNAVAIL KT DK MRÉMUXÉMATION DES SALARIÉS DES EXPLOITATIONS 
DE POLYCULTURE, ER VITICULTURE ET D'ÉLEVAGE DU DÉPARTEMENT DE 
LA LOIRE-ATLANTIQUE 


Ant. 7 — L'article 2, le paraÿraphe 1 de l'article 3 et le 
paragraphe 4 de l'article 28 de la convention collective en date 
du 3 avri 1%8 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art 2%, — La rémunérelion des jeunes gens, titulaires d’un 
contrat d'apprentissage, régulièrement souscrit et enregistré, est, 
suivant les années d'apprentissage, égale à: 

« La première année: 40 h 100: la deuxième année: 30 p. 1400; 
Ia troisme année: 80 v. 109 du salaire de l'adulte afférent au 
coefficient 100 » 


« Art. 33 ($ fer). — Toute absence ne peut être qu'exceplionnelle 
Flle doit être autorisée ou motivée, Sont notamment considérés 
comme des mntifs légitimes d'absence, les maiadies ou accidents 
médicaiement constatés, dont sont viclimes les salariés et rentis, 
leurs conjoints, ascendants, descendants et alliés au même degré 


« Ant. (8 4). — Un mois de date à date... où d'un salarié non 
rare ayant au moins trois mois de service continu su 
exploitation ». 


Art, 2. — Les règles relatives à la durée, le renouvellement et 
la dénonciation du présent avenant sent celles visées aux articles 4 
et 5 de la convent collective du 3 avril 1958. 


Fait à Nantes, le 20 juin 1%58. ; 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT Ne 2 DU 17 MARS 1%9 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 3 AVRIL 195$ RÉGLEMENTANT LES CONDITIONS 
DK TRAVAIL ET DE RÉMUNÉRATION DES SALARIÉS DES EXPLOITATIONS 14 
POLYCULTURE, DR VITICULTURE KT D'ÉLEVAGE DU DÉPARTEMENT DE LA 
LOIRE- ATLANTIQUE 


Art. for. — Sont modifiées comme suit les dispositions des artt 
cles 19, 20, 26 et 27 de la convention collective en date du 3 avril 1%8 
mentant les conditions de travail et de rémunération des sala- 

s des exploitations de polyculture, de viticulture et d'élevage du 
département de la Loire-Atlantique : 

« Art. 19. — Compte tenu de l'a entalion de 4,53 p. 100 alec- 
tant, à dater du 1er février 1959, le salaire minimum panti en 
agriculture, le salaire horaire afférent au coefficient est égal 
à 119 F. valeur monétaire du point hiérarchique est égale à 
1,19 EF pour chacun des cent premiers points et à 4,14 F. pour le 
cent unième et chacun des suivants. 

« Art. 2%. — Compte tenu des ions de: l’artiele 19, le 
salaire horaire afférent à chaque catégorie professionnelle est fixé, 
après arrondissement du produit du coefficient par la ou les valeurs 
monétaires du point hiérarchique, à: . 


Francs. 
IL. — PERSONXEL D'RXÉCUTION 
ire catégorie. 
a) Ouvrier agricole 497 | 100 119 
b) Ouvrier agricole échelon... 110 130,50 
c) Ouvrier agricole 3° éehelon.......... 120 14 
d) Charretier ou « 120 142 
2 catégorie. 
a) Conducteur de tracteur non 120 182 
b) Conducteur de tracteur 1370 153 
3° catégorie. 
a) Vacher 19 13 
b} Porcher ter échelon... 130 159 


catégorie. 


a) Vigneron toutes 110 
b Vigneron 12 
Porteur de hotte 135 159 
d) Homme de pressair................ssss.sssse 


€) Coupeur et COUPEUSE . 12 
5° catégorie. 

a) Servante de ferme non qualifiée. 100 119 

Basse-COUrière 105 124,50 

€) servante 110 130,50 
@ catégorie, 

Ouvrier 140 464,50 


MH, — PERSONNEL DE MAITRISE 
Agent de 160 187,50 


— PaRSONNEL D'ENCADREMENT . 
a Chef de dècés 2%0 2% 
260 301,50 


b) Régisseur, 
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| art. %. — Aux salaires ci-dessus fixés s'ajoutent les primes et 


jorations suivantes : 

4 Une prime dite d'ancienneté égale à 2 À = 100 de. la rému- 
nération brute (espèces ‘us valeur des rémunérations en nature) 
et accordée lorsque le salarié justifie de cinq à dix ans de service 
loyeur. 

Sourcentage de 2 p. 100 est d'une unité par tranche 
de cinq années de service chez l'employeur au-delà de la dixième 
année. 

“ d'ancienneté calculée sur la base des salaires perçus 
AI. a premier jour de l’année est payée en fin d'année ou, 
Un cas de départ du salarié en cours d'année, le jour du départ. 

« b) Une majoration de salaire de 10 p 100 accordée aux ouvriers 
visnerons classés en quatrième catégorie sur le tableau figurant à 
lorsque ces ouvriers ont charge de bétail. 

. cette majoration de 10 p. 100 est payée soit en espèces, soit 
sous forme d'avantages en nature (lait, beurre, etc.) oués spé- 
alement au titre des soins au bélail. » 


« Art. 1. — Sont accordées les indemnités de déplacement sui- 
wantes: 

« a) Indemnité de panier. — Sauf s’il est nourri par son employeur, 
out salarié ou apprenti a droit à une indemnité dite « de panier » 
d'un montant de 205 F par jour dès lors qu'il se trouve dans 
robligation de prendre sur le lieu de son travail son repas de 


di. 

D %) Indemnité de tra — Sauf s’il est transporté par les 
soins et aux frais de l'employeur, tout salarié ou apprenti a droit 
à une indemnité dite « de transport » d’un montant de 5 F par 
kilomètre dès lors qu’il doit un trajet rieur 
à quatre kilomètres aller et retour, r se rendre du siège de 
l'exploitation à son lieu de travail et vice versa. 

«“ c) Indemnité de voyage. — Les salariés recrutés l'exécution 
de travaux saisonniers, tels que les vendanges, ont droit au rem- 
boursement de leurs frais de voyage, aller et retour, au tarif du 
transport public le moins onéreux, dès lors que leur domicile se 
trouve situé à plus de dix kilomètres du siège de l'exploitation, et 
qu'iis ont satisfait aux obligations de leur contrat de travail ». 

Art. 2. — En application de l’article 5 de la convention collec- 
tive du 3 avril 1968, est fixée comme suit la valeur des rémunéra- 
tions en nature suivantes : 

Fommes de terre. — Le kilogramme: 25 F. 

Vin: 

Vin blanc. — La barrique : 9.600 F. 
Vin rouge. — La darrique : 8.800 F. 

Lait. — Le litre: 20 EF. 

Beurre — Le kilogramme: 607 F. 

Pré ou terre. — L'hectare, par an: 4917 F. 

Jardin. — L'hectare, par an: 9854 F. 

Bois de chauffage: 

Bois de feu. — Le stère: 1.200 F. 
Fagols. — La pièce: 30 F. 

A défaut d'accord sur les quantités exactes de bois fourni, aux- 
quelles sont appliqués les prix qui précèdent, la valeur du bois 
de chauffage est estimée forfaitairement à: 

Par an: 

{ corde de bois de feu (3 sières)............….. 3,000 F. 


Total 6.690 F. 
Total par mois ......…. 50 
légumes /à l’exelusion des pommes. de terre et haricots @ont la 
Valeur est comptée à part) : 
Pour un ménage, par mois: 500 F. 
Par enfant de plus de cinq ans, par mois: 200 F. 


At. 3. — Les règles relatives à Ja durée, la revision et la dénon- 
‘auon du présent avenant sont celles visées aux articles 4 et 5 
de la convention collective du 3 avril 198. 


: i. — Le présent avenant prend eflet à dater du er février 


Fait à Nantes, le 17 mars 1959. 
(Suivent les signatures.) 


CONVENTION COLLECTIVE DU 3 AVRIL 4958 


RÉCIENENTANT LES CONDITIONS DE TRAVAIL ET DE RÉMUNÉRATION DES SALARIÉS 
DES EXPLOITATIONS MARAICHÈRES DE LA LOIRE-ATLANTIQU 


CHAPITRE 1er 
CHAMP D'APPLICATION 


, At. 1e, — La présente convention détermine les rapports entre 
:* employeurs et les salariés et apprentis des deux sexes, de tout- 
îse et de toute nationalité des exploitations maraichères, 


LA" 2. — Elle s'applique nonobstant tous usages ou coutumes 
contenues dans les contrats de travail 
- accords d'établissement, lorsque ces usages, cou- 
-— où stipuiations sont moins fav aux salariés, 

sole EUR cas, la rémunération netle en espèces allouée aux 

s ou ser 

Sc'aire minimum garanti en 


Art. 3. — La présente convention régit tous les travaux effectués 
dans tous les établissements dont le siège, représenté par des 
bâtiments d'exploitation, est situé sur le territoire du département 
de la Loire-Allaulique, même si les terrains de culture s'étendent 
sur un département limitrophe, et ceci, où que soient domiciliés 
les employeurs et les salariés. 


CHAPITRE 
DURÉE, RENOUVELLEMENT, HEVISIOX ET DÉNONCIATION 


Art. 4, — résente convention est conclue pour une durée 
ir déterminée. prend eflet à dater du mars 1958. 

restera en jusqu’à l'intervention d’une nouvelle 
convention signée à la suite d’une demande en revision ou d'une 
dénonciation. 


Art. 5. — La demande en revision ou la dénonciation peut être 
introduite à tout moment, par l'une quelconque des parlies. Elle 
doit être signifi par lettre recomm , aux autres organisations 
signataires et à l'inspection des lois sociales. 

He doit spécifier les articles auxquels elle s'applique et préciser 
le nouveau fexle que la partie demanderesse propose d'y substituer, 

La commission mixte, constituée comme il est de rè et convo- 
quée par l'inspection des lois sociales, commence étudier les 
modifications demandées ou la nouvelle convention dans les trente 
jours suivant la date d'expédition de ja lettre recommandée sus- 
visée. En tout état de cause, la commission mixte sera réunie à 
l'avenir, sans formalité préalable, dans les vingt jours qui suivront 
la parution au Journal officiel d'un texte modifiant le salaire mini- 
rmum garanti en agriculture. 


CHAPITRE HI 
PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE CONCILIATION ET D'ARBITRACE 


Art. 6. — Les conflits collectifs, nés à l’occasion de l'exécution 
la revision ou la dénonciation de la vrésente convention, sont 

rtés devant la section agricole de conciliation de la Loire-Atlan- 
que, créée au sein de la commission ale de conchiation de 
antes. 

En cas de non-conciliation, les conflits collectifs sont sonmis à 
un arbitre, choisi en accord entre les parties où à défaut d'accord, 
par le nt de la section agricoie de conciliation. 


CHAPITRE IV 
SYADICALE ET D'OPINION 


Art. 7. — La liberté d'opinion, ainsi le droit d'adhérer libre- 
ment ou nir ou non à un syndicat constitué en vertu des 
dispositions livre MI du code du travail, sont reconnus. Aucun 
employeur ne peut prendre en considération l'appartenance ou la 
ren-appartenance d'un salarié ou d’un apprenti à une organisation 
syndicale, politique ou confessionnelle, pour erréter ses décisions 
à son égard, notamment en ce qui concerne l’embauchage, la 
ccnduite et la répartition des travaux, les mesures de disci ou 
de congédiement. 


Art. 8. — Les employeurs et les salariés et apprentis ne doivent, 
sous aucun prétexte, se livrer A OPA de l'établissement à une 
propagande politique ou rel quelle qu’elle soit, par paroles, 
par actes, distribution ou collage de tracts, affiches, etc. 


Art. 9. — D'une façon générale, les employeurs, Salariés et appren- 
tis s'engagent à Es les dispositions de la loi du 27 avril 1%6 
su à assurer liberté syndicale et la protection du*droit syn- 

al. 


CHAPITRE V 
DÉLÉGUÉS SYNDICAUX ET DU PERSONNE 


Art. 10: — Les employeurs sont tenus de laisser des libertés sut- 
fisantes aux salariés qui justifient, par présentation d’une convo- 
cation émanant de l'autorité compétente, qu'ils sont appelés à par- 
ticiper aux travaux d’une commission administrative ou contentieuse | 
en vertu des dispositions d'un texte législatif ou régiemen- 
äire. 

Des autorisations d'absence doivent également étre accordées anx 
délégués syndicaux justifiant de leur convocation pour des réunions 
statutaires ou des sessions de formation de leur organisation. 

Les absences résultant de he à re du présent article ne don- 
nent lieu ni à rémunération, à indemnité d'aucune sorte. 

Toutefois le temps passé par les représentants des salariés À l’oc- 
casion des réunions de la commission mixte constituée en appli- 
cation de la loi du 44 février 4X0 est rémunéré comme temps de 
travail et les frais de dép'acement exposés par lesdits représentants 
des salariés sont remboursés à ces derniers par leur employeur. 


Art. 11. — Les dispositions législatives et réglementaires relatives 
2 9 délégués du personnel doivent être appliquées par tous de bonne 


CHAPITRE VI 
PÉRIODE D'ESSAI. — EMBAUCHAGE. — PERMANENCE DE L'EMPLOI 


Art. 12. — Sauf accord entre les parties, tout € ement est 
conclu à l'essai. La durée de la péri d'essai est fixée à un mois 
pour le personnel d'exécution, trois mois pour les contremaiires, 
chefs de culture, directrurs d'exploitation. 

En <as de séparation, au eours ou à l'issue de la période d'essai, 
le salarié ne peut prétendre qu'à la rémunération aflérente à ja 
d'emploi correspondant à ses capacités professionnelles 
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Art. 13%, — Si, à l'issue de la période d'essai, le salarié reste en 

ace, son embauchage est considéré comme définitif. IL est cons- 

té par un acte écrit, établi en deux exemplaires. Le premier, signé 
par l'employeur, est remis au salarié; le second, signé par le sala- 
rié, reste dans les mains de l'employeur. 

Cet acte précise obligatoirement la date d'effet du contrat, sa 
durée, la catégorie d'emploi du salarié et le coefficient y aflérent. 

Hi peut contenir d'autres clauses, sous réserve qu'elles soient au 
moins 1 favorables au salarié que les dispositions de la présente 
canvention. 


Art. 11. — Sont suspendus les eflets des contrats des salariés qui 
subissent un arrêt de travail consécutif à la cessation ou la réduc- 
temporaire de l'activité de i'exploitation pour cause de force 
majeure. 


Art. 15. — Toute interruption de travail résultant d'une maladie 
on d'un accident dont est victime le salarié, dès lors que sa durée 
est inférieure ou égale à trois mois, ne peut constituer un motif 
légitime de ruplure du contrat de travail. 

Dès guérison ou consolidation de sa blessure, pendant la période 
de trois mois susvisée, le salarié malade ou accidenté a droit à 
être réintégré dans son emploi. 

Si l'indisponibilité du salarié malade ou accidenté dure plus de 
{rois mois, le contrat de travail peut être rompu. S'il l'est par 
l'employeur, la priorité d'embanche est accordée au travailleur pen- 
dant les trois mois consécutifs à la période de trois mois susvi 


Art. 16, — Les règles énoncées à l'article précédent ne s'appli- 
uent pas s'il s'agit d'un accident du travail ou d'une maladie pro- 
essionnelle. En pareils cas les eflels du contrat de travail sont 
simplement suspendus ndant toute. la durée de l'incapacité du 
salarié et celui-ci a droit à la réintégration dès qu'il se trouve en 
élat de reprendre normalement ses fonctions. 


Art. 17. — Les effets des contrats de travail intéressant les femmes 
en couches et les hommes satisfaisant à leurs obligations militaires 
sont simplement suspendus, ceci dans les conditions fixées par les 
lexles législatifs et réglementaires. 


Art. 18. — Esi considéré comme salarié permanent celui qui béné- 
ûcie de la sécurité de l'emploi, c'est-à-dire celui auquel l'employeur 
garantit du travail pendant au moins un an et tous les jours 
ouvrables, à raison d'une durée mensuelle au moins égale à la durée 
réglementaire au-delà de laquelle le temps de travail accompli donne 
lieu à majoration pour heures supplémentaires. 

Les salaires ci-dessous fixés sont ceux des travailleurs permanents; 
ils sont majorés de 10 p. 100 lorsqu'il s'agit de non-permanents. 

Hormis le cas de départ volontaire ou de renvoi pour faute grave, 
le salarié permanent congédié au cours de la première année 
présence chez l'employeur a droit au versement de la différence 
entre le salaire qu'il aurait perçu s'il avait été embauché en qua- 
lité de non-permanent et celui qu'il a effectivement reçu. 

Pour le calcul de cette différence, il y a lieu de prendre en consi- 
dération la période de travail comprise entre la date de cessation 
de contrat et celle d'embauchage. 

Art. 19. — Les salariés saisonniers des deux sexes qui ne sont 
pas employés pendant douze mois consécutifs, dès lors qu'ils sont 
réembauchés l'année suivante sur la même exploitation, gardent le 
bénéfice : 

De leur période d'essai; 

De leur-temps de présence el des avantages altachés à ce temps 
de présen’e (salaires, primes d'ancienneté, etc.). 


CHAPITRE VII 
CLASSIFICATION DES EMPLOIS-SALAINES 
Section 1. — Définition des catégories professionnelles. 


Coefficients hiéra’chiques. 


Art. 90. — Les salariés des exploitations visées par la sente 
convention sont classés en catégories, définies et affectées de 
coefficients hiéarchiques, comme il est dit ci-après: 


DÉFINITION DES CATÉG IE 
CIENT 


A. — Femmes. 


Manœuvre. — Travailleuse ayant moins d'un an de pra- 
tique dans la profession, exécutant des travaux courants 
n'exigeant aucune connaissance spéciale et pouvant être 
accomplis par n'importe quelle femme ou jeune fille... 104 

Ouvrière professionnelle. — Travailleuse ayant plus d'un an 
de pratique dans la pmiession et capable de. travailler 
seule suivant des directives..,.... 110 

Ouvrière professionnelle qualifiée. — Travailleuse connais- 
sant toutes les spécialités dn métier et capable d'accom- 
plir, sans directives préalables, tous les travaux féminins. 120 


DÉFINITION DES CATÉGORIES 


| 


B. — Hommes. 


Manœænvre., — Travailleur n'ayant que des connaissances 
réduites, n’apporlant que sa force physique et travaillant 
sans avoir à faire preuve d'initiative : 

Pendant la riode sit 

Ouvrier. — Travailleur ayant un an de pratique proles- 
sionnele et exécutant des travaux ne nécessitant aucune 
connaissance professionnelle sérieuse, mais demandant 
une certaine 159 

Ouvrier professionnei. — Travailleur connaissant les divers 
travaux du métier et capable de les exécuter seul, sui- 
vant des directives qui lui sont données........... soso 140 

Ouvrier qualifié. — Travailleur susceptible 

d'initiative, pouvant eflectuer tous ïes travaux qualifiés 
qui exigent des qualités et une habileté professionnelle, 
ui ne peuvent être acquises que par une formation 
echnique complète et une pratique étendue du métier... 150 

Chef d'équipe. — Travailleur répondant à la définition pré- 
cédente et ayant une certaine autorité sur d'au 
salariés d'exécution. se . |- 160 

Contremaître. — Agent chargé de répartir le travail entre 
les chefs d'équipe et de surveiller sa bonne exécution } 
suivant des directives fréquentes netlement déterminées. 18 

Chef de culture. — Agent chargé de diriger l'ensemble des 
travaux de l’exploitalion suivant des directives générales, 

Directeur d'exploitation. — Agent chargé d'administrer 
l'exploitation suivant des directives générales, laissant 
une très large part à l'initiative personnelle..........,,.+ 260 


Section ?. — Montant des Salaires. 


Art. 21, — Le salaire horaire aflérent au coefficient 100 est fixé 


à 118 F. 
La valeur monétaire du point hiérarchique est fixée à 1,18. 


Les salaires ho’aires afférents à chaque coefficient hiérarchique 
ressortent à: 


COEFFI- | SALAIRE 
Francs. 
A. — Femmes, 
Ouvrière professionnelle. ........ 110 429,80 
Ouvrière yrofessionnelle qualifiée................. 120 141,60 
B. — Hommes. 
Manœuvre : 
a) Pendant la période d'essai. ....,.......... at 130,9 
b) Après la période d'essai.................... 11 142,78 
Ouvrier 130 453,10 
Ouvrier professionnel. ..... 110 . 165,2 
Ouvrier professionnel 15% 177 
Chef d'équipe. 160 188,50 
Contremaitre 912,0 
Chef de culture »0 259,60 
Directeur d'exploitation. . 260 306,80 


Art. 22 — La rémunération des salariés âgés de moins de dix- 
huit ans et des apprentis est, suivant l'âge des intéressés, égale à: 


Travailleurs âgés de quatorze et quinze ans, 60 p. 100; 
Travailleurs âgés de seize ans, 70 p. 100; 

Travailleurs âgés de dix-sept ans, s p. 100, 
du salaire de l'adulte afférent au coefficient 411, 

A l'issue de la troisième année d'apprentissage, le travailleur, 
 — ur soit son âge, bénéficie d’une rémunéralion au moins 
gale à celle afférente au coefficient 1%. 


Art. 23. — La rémunération des salariés souffrant d'une réduclion 
de leurs capacités professionnelles résultant de leur grand âge, de 
leur état de santé déficient ou de leurs facultés mentales insuff 
santes, est celle ci-dessus fixée pour les travailleurs à capacité 


normale affectée d'un abattement qui est déterminé, par accord 
écrit entre les parties, à l'issue de la période d'essai. 
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ment à l'intervention de Pacte constatant l'embau- 
eutivement à la période d'essai, survient une réduction 
e capacité professionnelle antérieure du salarié, ledit acte doit 
de, Der r écrit, en accord entre les ies, l'abattement à faire 
à fa rémunération précédemment allouée. Les abattements 
su 4 aux deux alinéas A précèdent doivent être mentionnés sur 
les bulietins de paye. ls ne peuvent étre supérieurs à 40 p. 100. 
> ielois, par dérogation à celle règle, si l'état du salarié le 
fe un abattement supérieur à 10 p. 100 geut être retenu, ceci 
commission composée d'un agent de l'inspection 


sur avis d 

; lois sociales, d'un représentant de l’organisation patronale 
et d'un rép’ésentänt d'une organisation syndicale 
ouvrière, laquelle est choisie par le salarié et, en cas de carence 


ce dernier, par l'inspecteur des lois sociaes. Cette commission 
peut, avant de tormuler ses propositions, consulter le médecin du 


travail. 


art 25. — Les salaires des lächerons sont fixés dans le cad*e 

de chaque établissement. Les salaires retenus sont constalés par 

un acconl ce établi avant que la tâche ait reçu un commence- 
nt d'exéeut n. 

ee — croployeurs reconnaissent la qualité de salarié à tous les 

pacherons, Sous réserve qué ceux-ci ne soient pas des entrepre- 

meurs mscrits comme tels à la chambre de commerce ou des 


métiers. 
Section 3. — Rémunéralions en nature. 


art, 25. — La valeur des rémunérations en nature allouées par 
employeur vient en déduction des salaires ci-dessus fixés. 

Les différentes fournitures ou denrées sont estimées au prix À 
là production si elles proviennent de l'exploitation, au prix à la 
consommation en cas cont’aire. . 

Le prix journalier de la nourriture du salarié, nourri par 1 
poyeur, est fixé à la valeur du salaire horaire aflérent au coeft- 
par 29. 

Si le logement ne comporte qu'une pièce habitable, sa valeur 
est celle du salaire aflérent au coeflicient 10%, muitiplié 
par 3,9. 

Si le logement comporte plus d'une pièce habitable, sa valeur 
mensuelle pour la première pièce et chacune des autres est respec- 
tivement celle du salaire aflérent au coefficient 105, multiplié par 4,88. 

La valeur mensuelle du blanchissage est égale à celle du salaire 
horaire aflérent au coefficient 105, multiplié par 2,20. 


Seclion 4. — Primes et fournitures accessoires du salaire. 


Art. 26 — @) Aux Salaires ci-dessns fixés s'ajoute une 

dite « d'ancienneté », égale à 2 p. 100 de la de Ba rute 
{espèces plus valeur des rému lions en nature) et accordée 

cinq à dix ans de service chez son 
iployeur. 

Le pourcentage de 2 100 est ma d'une nnilé 
années de chez l'employeur au delà de Ja dixième 

inée. 

Les années de service, eMectuées chez l'employeur après - 
ranltecinquième anniversaire du salarié, ne sont prises 
+ pour l'application des règles figurant aux ai s précé- 

La prime d'ancienneté, calculée sur la base des salaires per- 
qu depuis le 1e janvier,’est payée en fin d'année ou, en cas de 
cparl du salarié en eours d'année, le jour du départ. 

b) Lors de la conclusion du contrat de travail et dans les dix 
remiers jours de chaque année, l'employeur fournit gratuitement 

ses salariés et apprentis une paire de boties en caoutchouc. 


Section 5. — Indemnités de déplacements. 


Art. 27. — Des indemnités de dé nts sont allouées 
Salariés et apprentis dans les condit suivantes : ue 


Le salarié où l'apprenti appelé à effectuer des travaux € 
lieu distant de cinq kilomètres et plus du siège de l'ex tation. 
à droit à une indemnité, dite de « panier », égale à 4 p. 100 
du salaire horaire afférent au coefficient 140, à 
Suit nourri aux frais de l'employeur. 
à Les frais de déplacements, pe les heures de travail. sont 
là ciarge des employeurs. les salariés ou apprentis utilisent 
rw bicyclette, ils oivent une indemnité égale au t 
. nombre de kilomètres séparant le lieu de travail du s de 
pablissement et vice-versa par le tarif kilométrique de la seconde 
aus de la Société nationale des chemins de fer français, ceci 
S lors que le nombre de kilomètres susvisés est supérieur à 
(alter et retour). 7 

‘emps nécessilé par ces déplacements est considéré 
tomme temps de travail et 


Section 6. — Modalités de payement des salariés. 


art 2. — La paye se fait penñdant les heures et. sur les lieux 
e lravail, au moins une fois-par mois, et en. tout cas avant le 
Cnquicime jour ouvrable suivant l'échéance de chaque mois civil. 


ad", 2%: — Un buflétin de paye est obligatoirement délivré, lors 
Pre ge payement, dans les conditions fixées par les textes 
‘£rlalifs et réglementaires en vigueur. 


0. — Les salariés, appelés irement ou accidentelle- 
nt à eflectuer des travaux ressortissant d’une inférieure 
‘elle de leur qualification habitnelle, conservent le bénéfice du 


den afférent au coefficient hiérarchique qui leur est d'ordinaire 


vaux, le salaire aflérent à la ca 


t où accidentelle- 
rie supérieure -à celle 
vivent, litre desdits tra- 

dont relèvent ces derniers. 
Art. 9%. — Quand fi s'agit d'un salarié non permänent, toule 
-journée commencée est intégralement payée. 


Les salariés, appelés à eilectuer 
ment des travaux ressortissant d'une 
de teur qualification habituelle, 


| CHAPITRE VHI 
DURÉE DU TRAVAIL. — FEURES SUPPLÉMENTAIRES. — REPOS HEBDOMADAIRE. 
Jouns FÉRIÉS, — ABSENCES. 

Art, %®. — Les disposilions relatives à la durée du travail, aux 
modalités d'attribution du repos hebdomadaire el aux rs fériés 
y compris le fe rmui, sont celles fixées par les textes législatifs el 

mentaires en vigueur. 

| est en outre prescrit d'mcness. dans le cadre de chaque, 
établissement, les horaires du travail de façon telle que les sala- 
riés et a ntis, en pius du repos hebdomadaire, bé ient, cha-: 
que semaine, d’une demi-journée de liberté. 

Les journées des 1°" janvier, 14 juillet, 11 novembre, qui sont régle- 
mentairement chèmées, sont payées suivant les modalités fixées par 


- Ja Joi pour la journée du fer mai. Ces heures ne sont pas EE 


en compte pour le calcul mensuel des heures supplémenta 


Art. 33. — Est majorée de 25 p. 100 la rémunéralion des heures 
suppiémentaires effectuées les jours ouvrables, du 1° au dernier 
jour de chaque mois civil, en pius de la durée mensuelle égale 
au produit du nombre de rs ouvrables du mois considéré par la 
moyenne horaire alière, définie par les textes réglementant 
la durée du travail. 

Est majorée de 50 p. 100 la rémunération des heures de tra- 
vail effectif accomplies le dimanche et les jours fériés. Les heures 
de présence esighes par l'employeur le dimanche et les jours 
fériés, en plus des heures de travail effectif, donnent iieu à rétri- 
bution sur la base du salaire horaire non majoré 


Art. 34. — Toute absence ne pent être qu'exceplionnelle. Elle doit 
être autorisée ou motivée. Sont notamment considérés commé 
des motifs légitimes d'absence, les maladies ou accidents, médi- 
calement constatés, dont sont victimes les salariés et apprentis, 
leurs comjoints, ascendants, et alliés au même degré. 

Sauf en cas de force majeure, les salariés et apprentis doivent 
porter les motifs de leur absrnce à la connaissance de l'employeur 
L ceci, dans les quatre jours, sous peine d’être comme 
missionnaires. 


CHAPITRE IX 
CONGÉS PAYÉS ET CONCÉS SPÉCIAUX 


Art. 35. — Les congés annuels un sont accordés suivant les : 
scriptions des textes législatifs et réglementaires en vigueur. Il est 


précisé ve la totalité de la rémunération afférente à la période 
congés 


t être versée avant le départ en congé. 


Art. 3% — Lors de la naissance d’un enfant à leur foyer, un 
yé de trois jours ouvrables est accordé aux salariés dans les eondi- 
ions fixées par les textes législatifs et réglementaires en vigueur.. 


Art. 37. — Un congé non pavé de trois jours est accordé aux sala- 
riés et apprentis à l'occasion de ieur mariage ou du décès de leurz 
conjoint, ascendants, descendants et alliés au méme degré. Un congé 
non payé d’une journée eat accordé aux salariés dors des baptêmes 
et communuion solennelle de leurs enfants. 


CHAPITRE X 


MÉDRCISE DU TRAFAIL 


Art. 28. — Les employeurs doivent adhérer pour tous leurs salariés 
et apprentis à un service de médecine du travail, et ceci dans les 
six mois suivant la création en Loire-Atlantique d'un service de 
médecine du travail intéressant les prolessions agricoles. 


Art. 39. — Des produits pharmaceutiques permeilant de donner des 
soins de première urgence aux travailleurs malades ou accidentés 
doivent être en permanence à la disposition du personnel au siège 
de chaque i ni et de chaque succursale. 


CHAPITRE XI 


DÉMISSION, LICENCIEMENT 


Art. 10, — Le contrat à durée déterminée conserve tous ses 
eflets jusqu’à la date fixée pour son terme. 

Sauf faute lourde, imputable à l'autre partie et appréciée 
la juridiction compétente, il ne peut être À avant cette dure 
par ho mes d'une seule des parties, qu’un préavis ait été donné 
ou non. 


Art. 41. — Le contrat à durée indéterminée 
moment par la volonté d'une seule des parties. 

Qu'elle soit le fait du salarié ou de l'employeur, sa dénonciation 
doit être notifiée par envoi d'une lettre recommandée avec accusé 
de réception. 


peut cesser à tout 
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Sauf accord entre les parties, ou faute lourde imputable à l'une 
d'elles, et appréciée — la juridiction compétente, cette notifica- 
tion doit précéder la date retenue pour la cessation du contrat d'un 
délai fixé à: 

Six jours ouvrables, s’il s’agit d'un salarié non permanent, notam- 
ment saisonnier ou recruté en renfort de personnel, ayant moins 
de six mois de service continu sur l'exploitation ; 

Un mois de date à date s'il s'agit d'un salarié d'exécution per- 
manent, quelle que soit son ancienneté de service, ou d'un salarié 
non permanent ayant au moins six mois de service continu sur 
l'exploitation ; 

Trois. mois de date à date s'il s'agit de contremaître, chef de 
culture ou directeur d'exploitation 

Art. #2, — Par dérogation aux règles précédentes: 

a) S'il s'agit d'un salarié marié, logé aveg sa famille, la dénon- 


ciation du contrat du fait de l’une ou de l’autre des parties doit 
pr céder la date relenue pour la cessation dudit contrat d’un délai 
e 


trois mois. 


Toutefois, si le salarié démissionnaire, au moment de la dénon- 


cliation, prouve qu'il est en mesure de libérer le logement avant 
l'expiration de ce délai de trois mois, la durée du préavis auquel 
il est tenu, sans pouvoir être inférieure à celle visée à l'article 
récédent, est limitée au temps qui s'écoulera entre la date de 
gr sr du contrat et celle où la libération du logement pourra 
tre ellective. 

Dans tous les cas, le salarié démissionnaire ou congédié, occu- 
pant un logement mis à sa disposition par l'employeur, doit libérer 
ce logement dès que son contrat de travail est venu à expiration; 

b) Toute démission ou licenciement au cours ou à l'issue de la 

riode d'essai, visée à l'article 12 ci-dessus, prend effet, s'il s'agit 

‘un agent d'exécution, à la fin de la journée de travail consécutive 
à celle au cours de laquelle notification verbale en a été faite, et 
s'il s'agit d'un contremaitre, chef de culture ou directeur d'exploi- 
tation après un préavis d'un mois. 

Art. 43. — Si les délais de préavis fixés aux deux articles pré- 
cédents ne sont pas respectés, la partie défaillante doit verser À 
la partie lésée une somme correspondant aux salaires (espèces plus 
valeur des rémunérations eR nalure) qui auraient été versés pen- 
dant la durée du préavis restant à courir. Cette indemnité n'exclut 
pas l'attribution la partie lésée de dommages-intérêts dont le 
montant est liquidé par la juridiction compétente, 


Art. 44. — Pendant la durée du préavis, le salarié congédié a 
droit à une liberté rémunérée, au moins égale à deux demi-journées 
si le préavis est de six jours, à huit demi-journées si le préavis est 
d'un mois. Le choix de ces demi-journées appartient alternativement 
au salarié et à l'employeur. ’ 

S'il s'agit d'un contremaitre, chef de culture ou directeur d'ex- 

loitation, la liberté ci-dessus visée est portée à un total de douze 
Jours ouvrables devant être fractionné en plusieurs périodes dont 
a durce respective ne peut excéder quatre jours. Le choix de ces 
périodes est laissé au salarié, 

Art. 45. — Dès la notification de la démission ou du licenciement, 
l'employeur est tenu de délivrer au salarié, titulaire d’un contrat 
à durée indéterminée, une attestation précisant la date à laquelle 
ce dernier se trouvera libre de tout engagement. 


Art. 46. — Les règles fixées au présent chapitre s'imposent même 
s'il y a changement de chef d'exploitation. 


CHAPITRE XII 
TRAVAIL DES JEUNES ET DES FEMMES 


Art. 47. — Les jeunes gens âgés de moins de dix-huit ans et les 
femmes ne peuvent être occupés à des travaux excédant leurs forces 
pres ainsi qu'à des travaux de nuit, c'est-à-dire se situant 
entre vingt-deux heures et cinq heures, 

Par dérogation aux dispositions des articles 21 et 22, à égalité de 
capacité et de rendement, les jeunes de moins de dix-huit ans 
perçoivent le même salaire que les adultes, et les femmes le même 
salaire que les hommes. 


CHAPITRE XII 
APPRENTISSAGE ET FORMATION PROFESSIONNELLE 


Art. 48. — Les employeurs sont tenus d'enseigner à leurs appren- 
lis, titulaires d'un contrat d'apprentissage lièrement souscrit 
et enregistré, la pratique de la profession et de leur accorder, en 
outre, les libertés nécessaires d’une part, à la fréquentation assidue 
des cours théoriques indispensables à une formation professionnelle 
complète, d'autre part, à la participation aux épreuves d'examens 
sanctionnant l'apprentissage. rsque les cours théoriques ou les 
épreuves d'examens ont lieu pendant les horaires habituels de tra- 
vail de l'exploitation, le temps y consacré est rémunéré comme 
temps de travail. Les employeurs peuvent exiger, à tout moment, 
la justification de l'assiduité des apprentis aux cours théoriques. 


CHAPITRE XIV 
RÉPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Art. 49. — Afin d'assurer à leurs collaborateurs la réparation des 
accidents du travail dont ceux-ci peuvent être victimes, les 
me eurs doivent souscrire, auprès de la compagnie ou de la 
mutuelle de leur choix, une police « accidents du travail » garan- 


tissant tous leurs salariés et apprentis. 


‘scies mécaniques et, d’une façon générale, 


CHAPITRE XV 
Hycièxe. — PROTECTION ET SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 


Art, 50. — Les exploitations et établissements visés par la 
sente convention doivent être tenus dans un élat constant d 
propreté et présenter les conditions d'hygiène et de salubrité néces- 
saires à la santé du personnel, notamment les fumières et tous 
dépôts de matières en putréfaction ainsi que les mares doivent être 
208 telle qu'ils n'occasionnent pas de dommages aux 
salariés logés. 

Toutes mesures doivent être prises afin que les points d 
(sources, puits, etc.) ne puissent être contaminés par les liquides 
et infiltrations provenant des fumières, mares, fosses d’aisances, ete 

vailleurs lorsque l'employeur a po "y e éder 
une entreprise spécialisée. 


Art. 51. — Toutes mesures doivent être prises pour assurer là 
sécurité du personnel. 

Les outiss à main doivent être en bon état et emmanchés soi. 
dement. Les machines, mécanismes,  g— de transmission, 

e, tout engin dangereux, 
doivent être installés et tenus dans les meilleures conditions pos- 
sibles de sécurité. 

Les escaliers doivent être solides et munis d'une forte rampe, les 
marches non usées. Les échelles doivent être solides et en bon 
état, munies d'échelons rigides et emboîlés dans les montants. 

Des poignées de sûreté de cinquante centimètres de longueur 
minimum sont obligatoirement fixées au jambage des portes don- 
nant accès dans les granges et greniers. 

Les fosses, puits, trappes et loules ouvertures doivent être munis 
de couvercles ou garde-lous. 

Art 52. — Tous les appareils de levage mus mécaniquement 
doivent être pourvus d'un frein ou de tout autre dispositif capable 
d'arrêter les manœuvres dans toutes les positions et disposé de 
façon à pouvoir fonctionner automatiquement ou à être actionné 
par le préposé à la manœuvre, même eh cas d'interruption de la 
puissance motrice. 2 

Les crochets de suspension doivent être conçus de façon à s'oppo- 
ser au décrochage accidentel des fardeaux. 

En service normal, aucune chaîne, aucun câble métallique ou en 
cordage ne peut travailler à une charge supérieure au 1/6 de sa 
résistance à la rupture. 

Les treuils à bras doivent être munis d’un encliquetage et d'un 
frein ou de tout autre dispositif permettant leur immobilisation immé. 

a 


Art. 53. — Les animaux de trait doivent être protégés contre les 
insectes susceptibles de les irriter et avoir la têle couverte en été, 
Les animaux sont obligatoirement muse!'és. A l'occasion de tonte 
vétérinaire, . l'animal doit être solidement attaché et 
entravé. 

Art. 51. — D'une manière générale, les salarkés et apprentis occupés 
à la manipulation d'un produit insalubre, nocif ou cerrosif, doivent 
recevoir de l'employeur un moyen de protection. Leur sont nolam- 
ment fournis des lunettes protectrices et des gants lors de la pulvé- 
risation des produits irritants et toxiques nécessités par le traitement 
des plantes. - 

Art, 55. — Les salariés et apprentis, appelés à travailler dans les 
puits, cuves, fosses, etc. pouvant contenir des gaz délétères, doivent 
être attachés par une ceinture ou protégés par un autre disposilif 
de sûreté, Toutes mesures doivent être prises avant la descente du 
travailleur afin de s'assurer que les pulls, cuves, fosses, elc. sont 
sains. 

Art, 56, — En cas d'intempéries susceptibles de nuire à la santé 
des travailleurs, les employeurs doivent occuper leurs salariés el 
apprentis à l’abri, ou leur fournir des moyens de protection efficaces. 

Art. 57, — Des précautions doivent être prises dans la manipulation 
des explosifs et ce, compte tenu des dispositions des articles 21 b, 
21c, 214 (à l'exception du dernier alinéa) et 27e à 27n inclus, 
du décret du 9 août 1925 modifié portant règlement d'administration 

lique pour l'exécution des dispositions du livre HE du code du 
ravail (titre Il) en ce qui concerne les mesures particulières de 
protection et de salubrité applicables dans les chantiers du bâtiment 
et des travaux publics. 


CHAPITRE XVI 

AVANTAGES ACQUIS 
Art, 58, — L'application de la sente convention ne peut, en 
aucun Cas, avoir eflet de au travailleur le 


d'avantages quels qu’ils soient non prévus ci-dessus mais 
a par l'employeur. Ces avantages restent acquis au 
eur 


En matière de salaires notamment, les rémunérations pratiquées 
à la date d'eflet de la convention, dorsqu'elles sont supérieur à 
celles édictées par ladite convention, ne peuvent être uées. 


CHAPITRE XVII 


Art, 59. — La présente convention qui annule tout accord ©1 
convention antérieurs sera remise à chacune des organisations 
signataires qui s'engagent à cn demander l'extension. 


Fait à Nantes, Je 3 avril 1958. (Suivent les siguatures.) 
(Supplément.) 
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AVENANT Ne 4 DU 4* JUILLET 1958 


vENTION COLLECTIVE DU 3 AVRIL RÉGLEMENTANT LES CONDI- 
TRAVAIL ET DE RÉMUNÉRATION DES EXPLOITATIONS 
MARAICHÈRES DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 


art. 1er. — L'article 21 et l'article 22 de la convention collective 
en date du 3 avril 1958, réglementant les conditions de travail 
et de rémunération des salariés des — rose visées par ladite 
convention, sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. A. — Le salaire horaire afférent au coefficient 100 est 

é à 19 F. 
”. La valeur monélaire du point hiérarchique est fixée à 1,20. 

« Les salaires horaires aïflérents à chaque coefficient hiérar- 
chique ressortent à: 


CATÉGORIES 
Francs. 
A. — Femmes. 
Ouvrière professionnelle. 110 132 
Ouvrière professionnelle 120 133 
B. — llommes. 
Manœuvre : 
a) Pendant la période d'essai..........,..... 111 133,20 
b) Après la période d'essal..............,.….. 421 115,20 
Ouvrier ...... 156 
Ouvrier professionnel. 410 168 
Ouvrier professionnel 150 480 
Contremailre 180 216 
Chef de cullure....sssssssosssssemsssesssssssssouee 220 261 
Directeur d'exploitation. 260 312 


« Art. 22 — La rémunération des salariés 4 de moins de 
45 ons et des apprentis est, suivant l’âge des intéressés, égale à: 


« Travailleurs âgés de 14 et 15 ans, 60 p. 100; 
« Travailléurs âgés de 16 ans, 70 p. 100; 

« Travailleurs âgés de 17 ans, €0 p. 400, 
du salaire de l'adulte afférent au coefficient 1411. 


« À l'issue de la troisième année d'apprentissage, le travailleur, 
quel que soit son âge, bénéficie d’une rémunération au moins égale 
à celle afflérente au coefficient 190 ». 


Art. 2. — L'article 25, fixant les avantages en nature, est modifié 
ainsi qu'il suit: 


," Art. %5, — La valeur des rémunérations en nature allouées par 
l'employeur vient en déduction des salaires ci-dessus fixés. . 


« Les différentes fournitures ou denrées sont estimées au pe 
à la production si elles proviennent de l'exploitation, au prix à la 
Consommation en cas contraire. 


.* Le prix journalier de la nourriture du salarié, nourri par 
l'employeur, est fixé à la valeur du salaire horaire afférent au coet- 
ficient 104, multiplié par 3,02. 

« Si le logement ne comporte 
mensuelle est celle du salaire 
plié par 4,32, 

« Si le logement comporte plus d'une pièce habitable, sa valeur 
mensuelle r la première pièce et chacune des autres est, res- 
Celle du salaire afférent au coefficient 104, mulliplié 

* La valeur mensuelle du blanchissage est égale À celle du 
Salaire horaire aflérent au coefficient 1404, multiplié par 2,10 ». 


Art. 3. — Les règles relatives à la durée, le renouvellement et 
dénonciation du présent avenant sont celles visées aux articles 4 
€Us de la convention collective du 3 avril 1958. 


Fait à Nantes, le 4er juillet 1958. 


u’une pièce habitable, sa valeur 
rent au coefficient 104, multi- 


(Suivent les signatures.) 


CONVENTION COLLECTIVE DU 9 AVRIL 1958 


RÉGLEMENTANT LES CONDITIONS DE TRAVAIL, ET DR MÉMUNÉRATION DES SALARIÉS 
DES EXPLOITATIONS HORTICOLES, DES PÉPINIÈRES ET DES ENTREPRISES DK 
JARDINS DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 


CHAPITRE 
CHAMP D'APPLICATION 


Art. fer, — La présente convention détermine les rapports entre les 
employeurs et les salariés et apprentis des deux sexes, de tout 
ôge et de toute nationalité, des exploitations horticoles, des pépi- 
nières et des entreprises de jardins. 


Art. 2 — Elle s'applique, nonobstant tous usages ou coutumes 
locaux et toutes stipulations contenues dans les contrats de travail 
particuliers ou les accords d'établissement, lorsque ces usages, cou- 
tumes ou stipulations sont moine favorables aux sa'ariés. 

En aucun cas, la rémunération nelte en espèces, allouée aux sala- 
riés, ne peut êlre inférieure à celle qui résulle de l'ensemble des 
dispositions ci-après ou des prescriptions des textes relatifs au salaire 
minimum garanti en agricuiture. 


Art. 3. — La présente convention régit tous les travaux eflectués 
dans tous les établissements dont le siège, représenté par des bâti- 
ments d'exnloitation, est silué sur le territoire du département de la 
Loire-Atlantique, même si les terrains de cultures s'étendent sur un 
département limitrophe, et ceci, où que soient domiciliés les 
employeurs et les salariés. 


CHAPITRE II 
DURÉE, RENOUVELLEMENT, REVISION ET DÉNONCIATION 


Art. 4. — La présente convention est conclue pour une durée indé- 
terminée, Elle prend etlet à dater du lendemain du jour de son 
dépôt au grefle de la justice de paix de Nantes (1er canton). 

lle reslera en vigueur jusqu'à l'intervention d'une nouvelle 
convention signée à la suite d’une demande en revision ou d'une 
dénonciation. 


Art, 5. — La demande en revision, ou la dénonciation, peut être 
introduite à tout moment par l’une gross des parties. Elle 
doit être signifiée, par lettre recommandée, aux autres organisations 
signataires, et à l'inspection des lois sociales. 

Elle doit spécifier les articles auxqueis elle s'applique et préciser 
le nouveau texte que la partie demanderesse propose d'y substituer. 


La commission mixte, constituée comme il est de règle, et convo- 
quée par l'inspection des lois sociales, commence étudier les 
modifications demandées, ou la nouvelle convention, dans les trente 
Le suivant la date d'expédition de ;a lettre recommandée sus- 
visée. 


En tout état de cause, elle sera réunie à l'avenir, sans formalité 
préalable, deux fois chaque année, la première dans les quinze 
derniers jours de mai, la seconde, dans les quinze premiers jours de 
novembre, aux fins d'étude des sa:aires. 


CHAPITRE 
PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE CONCILIATION ET D'ARBITRAGE 


Art. 6. — Les conflits collectifs nés à l'occasion de l'exécution, Îa 
revision ou la dénonciation de la présente convention sont portés 
devant la section agricole de conciliation de la Loire-Atlantique, créée 
au sein de la commission régionale de conciliation de Nantes. 

En cas de non-conciliation, ils sont soumis à un arbitre choisi en 
accord entre les parties ou, à défaut d'accord, par le président de 
la section agricole de conciliation susvisée. 


CHAPITRE IV 
LIBERTÉ SYNDICALE ET D'OPINION 


Art, 7. — La liberté d'opinion, ainsi que le droit d'adhérer libre- 
ment ou d’appartenir ou non à un syndicat constitué en vertu des 
dispositions du livre HI du code du travail sont reconnus. Aucun 
employeur ne peut prendre en considération l'appartenance ou la 
non-apparlenance d'un salarié, ou d’un apprenti, à une organisation 
syndicale, politique ou confessionnelle, pour arrêter ses décisions à 
son égard, notamment en ce qui concerne l’embauchage, la conduite 
À la - sem des travaux, les mesures de discipline ou de congé- 

ment. 


Art, 8. — Les employeurs et les salariés et apprentis ne doivent, 
sous aucun prétexte, se livrer, à l'intérieur de l'établissement à 
une Lg A gp ou religieuse quelle qu’elle soit, par paroles, 
par actes, distribution ou collage de tracts, affiches, etc. 


Art. 9. — D'une façon générale, les pre salariés et appren- 
tis s'engagent à appliquer les dispositions la loi du 27 avril 1%56 
tendant à assurer Ja Jiberté syndicale et la protection du droit 


syndical. 
(Supplément. — Fin.) 
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CHAPITRE V 


DÉLÉGUÉS SYNDICAUX ET DU PERSONNEL 


Art. 10, — Les employeurs sont tenus d'accorder des libertés suf- 
flsantes aux salariés qui justifient, par présentation d’une convocation 
émanant de l'autorité compétente, qu'ils sont appelés à participer aux 
travaux d'une commission administrative ou contentieuse constituée 
en vertu des dispositions d'un texte législatif ou réglementaire. 

Les absences résullant de l'application de cette disposition ne 
donnent lieu ni à rémunération, ni à indemnité d'aucune sorte. 

Toutetols, le temps passé, pendant les heures habituelles de travail, 
par les représentants des salariés, à l’occasion des réunions de la 
commission mixte, constituée en og: de la loi du 11 février 
19%%, est rémunéré comme tem travail et les frais de dépdace- 
ments exposés par les représentants des salariés sont remboursés à 
ces derniers leur employeur. 


Art. 11. — Les dispositions législatives et réglementaires, relatives 
= délégués du personne}, doivent être appliquées par tous de bonne 


CHAPITRE VI 
PÉRIODE D'ESSAI, — EMBAUCIAGE. — PERMANENCE D& L'EMPLOI 


Art. 12 — Sauf accord entre les parties, tout eogs ment est 
conclu à l'essai. La durée de la période d'essai est fixée à vingt- 
“inq jours ouvrables pour le personnel d'exécution, trois mois pour 
des contremaitres el chels de culture, un an pour les directeurs 
d'exploitation. 

En cas de séparation au cours ou à l'issue de la période d'essai, 
le salarié ne peut prétendre qu'à la rémunération afférente à la 
d'emploi correspondant à ces capacités professionnelles 


Art. 13 — Si, À l'issue de la période d'essai, le salarié reste en 
lace, son embauchage est considéré comme définitif. 11 est cons- 
alé par un acte écrit, établi en deux exemplaires. Le premier signé 
par l'employeur, est remis au salarié; 12 second signé par le salarié, 
zeste dans les mains de l'employeur. 

Cet acte précise obligatoirement la date d'eflet du contrat, sa 
durée, la catégorie d'emploi du salarié et le coefficient y afférent. 


HN peut contenir d'autres clauses sous réserve qu'elles soient au 
moins aussi favorables au salarié que les dispositions de la pré- 
sente convention. 

Art. 11. — Sont euspendus les effets des contrats de travail des 
ouvriers qui subissent un arrêt de travail consécutif à la cessation 
ou à la réduction temporaire de l'activité de l'exploitation pour 
cause de force majeure. 


Art. 15. — Toute interruption de travail, résultant d'une maladie 
on d'un accident, dont est victime le salarié, dès lors que sa durée 
est inférieure ou égale à trois mois, ne peut constituer un motif 
Kgitime de ruplure du contrat de travail. 

Dès guérison ou consolidation de la blessure pendant ou à l'issue 
de la période de trois mois susvisée, le salarié malade ou acci- 
denté, a droit à être réintégré dans son emploi. 

S'il l'est par l'employeur, Ja priorité d'embanche est accordée 
au travailleur, sr les trois mois consécutifs à la période de 
1rois mois susvisée. 


Art. 16. — Les règles énoncées à l'article cédent ne s'appli- 
quent pas s'il s'agit d'un accident de travail ou d'une maladie 
prolessionnelle, En parells cas, les eflets du contrat de travail sont 
sunpement suspendus pendant toute ja durée de l'incapacité du 
salarié et celui-ci a droit à la réintégration dès qu'il se trouve en 
élat de reprendre normalement ses fonctions. 


Art. 17. — Les elles des contrats de travail intéressant les femmes 
en couches et les hommes satislaisant à leurs obligations militaires 
sont simplements suspendus, ceci dans les conditions iixées par 
les lextes en vigueur. 


Art. 18. — Est considéré comme salarié permanent celui qui béné- 
ficie de la sécurité de l'emploi, c'est-à-dire, celui auquel l'employeur 
garantit du travail, pendant une période minimum de six mois 
continus et tous les jours ouvrables, à raison d'une durée 
mensuelle au moins égale à Ja durée réglementaire au-delà de 
laquelle le temps de travail accompli donne lieu à majoration pour 
heure supplémentaire. 

Les salaires ci-dessous fixés sont ceux des travailleurs perma- 
es ils sont majorés de 10 p. 100 Jorsqu'il s'agit de non-æerma- 
nenls. 

Hormis le cas de départ voluntaire ou de renvoi pour faute grave, 
le salarié pu congédié au cours des six premiers mois de 
présence chez l'employeur, a droit au versement de la différence 
entre le salaire qu'il aurait perçu, s’il avait été embauché en qua- 
lité de non-permanent, et celui qu'il a effectivement reçu. 


Pour le calcul de cette différence, il y a lieu de prendre en 


considération la période de travail comprise entre la date de ces- : 


salon de contrat et celle d'embauchage, 


Art. 19, — Les salariés saisonniers des deux sexes qui ne ent 
pas employés L douze mois conséculifs, dès lors quiis sont 
réembauchés l'année suivante sur la même exploitation, ::rdent 
le bénéfice : 

de antages attachés à ce temps 

eur temps nce € LA ce 
de présence (salaires, primes d'ancienneté, etc.). 


CHAPITRE VH 
CLASSIFICATION DES EMPLOIS. — SALAIRES 
- Section 4. — Déjinition des catégories professionnelles. 
Coeflicients hiérärchiques 
Art. 20. — Les 


éalariés des exploitations visées ol la présente 
convention sont classés en catégories définies et de coel. 
ficients hiérarchiques comme il est dit ci-après: 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES 


I. — PERSONXEL b'EXÉCUTION 
A. — Hommes. 


4° Manœuvre. — Travailleur n'ayant que des connaissances 
réduites, n’apportant que sa force physique et travail- 
lant sans avoir à faire preuve d'initiative ; , 


a) Pendant la période d'essai... 105 
b) Après la période d'ESSai. 114 


2° Ouvrier. — Travailleur ayant au moins un an de prati- 
que professionnelle et exécutant des travaux ne néces- 
sitant aucune connaissance professionneile sérieuse, 
mais demandant une certaine jinitiation........,,.:.. 13 


3° Ouvrier professionnel. — Travailleur exécutant des tra- 

able, ne sitent pas la eom 


£e Ouvrier professionnel qualifié. — Travailleur pouvant 
exécuter l'ensemble des travaux qualifiés qui exigent 
des qualités et une habileté prolessionnelle qui ne 
peuvent éêlre acquises Que par une formation techni- 
que complète et une pratique étendue dans une des 
branches de la spéci 


5° Chef d'équipe. — Ouvrier professionnel qualifié , en 
raison de ses connaissances techniques et son 
initiative, est appelé à conduire des ouvriers ou 2 


B. — Femmes. 


4e Ouvrière. — Travailleuse exécutant des sarchages à la 
main ou des travaux courants n'exigeant aucune 
connaissance spéciale et pouvant être accomplis par k 
n'importe quelle femme ou jeune fille................ 100 


2e Ouvrière qualifiée. — Travailleuse connaissant toutes 
les cialités du métier et te à accomplir seule 
tous les travaux féminins, capa notamment d’eflec- | 
tuer les travaux spécialisés, ‘els qne les bouturages, F 
les greflages, Jes rempotages, les repiquages, étc...…. 155 


IL — Capnes 


1° Contremaitre. — gent cha de répartir le travail 
entre les chefs d'équipe el de surveiller sa bonne 
exécution, suivant des directives fréquentes nette- 
ment déterminées 


2e Chef de culture. — Agent chargé de diriger l’ensemble 
des travaux de l'exploitalion suivant les instructions 
générales périodiquement élablies........,,.,......... 220 


3e Directeur d'exploitation. — Agent chargé d’administrer 
l'exploitation selon des directives générales préalable- 
ment établies laissant une très large part à l'initiative 


: 


180 


| 

mes. 
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Section 2. — Montant des salaires. 
art. 1. — Le salaire horaire aférent au coefficient 100 est fixé 


monétaire du point hiérarchique est fixée à 1,21 
te tenu des dispositions qui | ses le salaire horaire 


par catégorie professionnelle ressort 


COEFFI- | SALAIRE 
EMPLOIS CIENT 
Francs. 
L — PERSONNEL D'EXÉCUTION 
A. — llommes. 
4e Manœuvre : 
a) Pendant la période d'essai.............. 405 427,05 
Après la période d'essai................ 114 437,9 
3 Ouvrier 132 459,72 
4° Ouvrier professionnel qualilié.................. 154 174,24 
Chef 165 199,65 
EP. Femmes. 
4 Ouvrière 100 42 
2 Ouvrière qualifiée. 115 139,15 
II. — CADRES 
Contremaître 180 217,80 
Chef de culture... 290 266,20 
Directeur d'exploilation. 260 914,60 


Art. 2. — La rémunération des salariés âgés de moins de dix- 
huit ans est, suivant l'âge des intéressés, égale à: 


Salariés âgés de quatorze et quinze ans, 60 p. 100; 
Salariés âgés de seize ans, 70 p. 100; 
Salariés âgés de dix-sept ans, 80 p. 100, 

du salaire de l'adulte aflérent au coefficient 4105. 


Art. 2%. — La rémunération des jeunes gens, titulaires d'un 
contrat d'apprentissage régulièrement souscrit et enregistré, est, 
suivant les années d'apprentissage, égale à: 

90 p. 100 la première année; 

60 p. 100 la deuxième année; 

70 p. 100 le premier semestre de la troisième année ; 

80 p. 100 le deuxième semestre de la troisième année, 


du salaire de l'adulte aflérent au coefficient 4100. 


Les clauses qui précèdent ne sont applicables que lorsque 
de reçoit une formation professionnelle théorique et pratique 
suffisante pour lui permettre d'acquérir la connaissance du métier, 
Si celle condition n'est pas remplie, du fait de l'employeur, le 
jeune travailleur a droit à la rémunération sp: à l’article pré- 
cédent, ceci nonobstant d'existence d'un contrat d'apprentissage. 

A l'issue de la troisième année d'apprentissage, le travailleur, 
quel que soit son âge, bénéficie d'une rémunération au moins égale 
à celle aflérente au coefficient 123. 


Art. 2i — La rémunération des salariés souffrant d'une réduc- 
tion de leurs capacités professionnelles résultant de leur grand 
âge, de leur état de santé déficient ou de leurs facultés mentales 
insuffisantes, est celle ci-dessus fixée pour les travailleurs à capa- 
cité normale, affectée d’un abattement qui est déterminé, par 
accord écrit entre les parties, à l'issue de la période d'essai. 

Si, postérieurement à l'intervention de l’acte constatant l’embau- 
chage, consécutivement à la période d'essai, survient une réduction 
de la capacité professionnelle antérieure du salarié, ledit acte doit 
(tre modifié et doit préciser par écrit, en accord entre les parties, 
l'abattement@& faire subir à la rémunération précédemment allouée. 
_. abattements visés aux deux alinéas qui précèdent doivent 
re mentionnés sur les bulletins de paye. Ils ne peuvent être 
supérieurs à 40 100. 
pgoutetois par dérogation à cette règle, si l'état du salarié le jus- 
1e, un abattement supérieur à 10 p. 100 peut être retenu, ceci 
 — avis d'une commission composée d'un agent de l'inspection 
lois sociales, d'un représentant de l'organisation patronale 
sénalaire et d'un représentant d'une organisation syndicale 
ouvrière, laqueïle est choisie par le salarié et,*en cas de carence 
e ce dernier, par l'inspection des lois sociales. Cette commission 
peut, avant de formuler ses propositions, consulter un médecin. 


A 2%. — Les salaires des tâcherons sont fixés dans le cadre 
4 Chaque établissement. Les salaires retenus sont constatés par 
1ccord écrit, étäbli avant que la tâche ait reçu un commence- 
ment d'exécution. 
we S employeurs reconnaissent la qualité de salarié à tous. les 
Sous réserve ceux-ci nezsoient pas des entrepre- 
e 


méters  SCrItS comme tels à la chambre de commerce ou des 


Section 3. — Rémunérations en nature. 


Art. 96. — La valeur des rémunérations en nature allouées par 
l'employeur vient en déduction des salaires ci-dessus fixés. 

Les différentes fournitures ou denrées sont estimées au prix à 
la production si elles proviennent de l'exploitation; au prix à la 
consommation en cas contraire. 

Le prix journalier de la nourriture du salarié nourri est fixé 
aux /100 du salaire horaire afférent au coefficient 100. 

La valeur mensuelle du accessoire du contrat de tra- 
vail, est fixée, par pièce habitable, au 400/100 du même salaire, 
et celle du blanchissage au méme taux. 


Section 4. — Primes accessoires du salaire. 
Art. 27. — Aux salaires ci-dessus fixés, s'ajoutent: 


4° Une prime d’anciennelé égale à 1 p. 100 de la rémunération 
D 2 a sixième à la dixième année d'ancienneté dans l'éta- 
ssement ; 


3 £: 100 de la rémunération brute de la onzième à la quinzième 
année d'ancienneté dans l'établissement ; 

3 p- 100 majorés de 1 p. 100 par tranche de cinq années, décomp- 
tée partir de la seizième année, sans limitation. 

La prime d'ancienneté, calculée sur la base des salaires perçus 
depuis le fe janvier est payée en fin d'année, ou en cas le 
départ du saiarié en cours d'année, le jour du départ. 

2e Une ee pour travaux pénibles et dangereux due pour les 
travaux d'élagage, au-dessus de trois mètres, ou tous travaux néces- 
sitant un encordage, dont le montant est égal à 20 p. 100 du salaire 
aflérent à ces travaux. 

%° Uné prime pour travaux salissants, tels que curages d’étangs, 
po dans l’eau, égale à 15 p. 1400 du salaire aflérent à ces 

avaux. 


Section 5. — Indemnités de déplacements. 


Art. 28. — Des indemnités de déplacements sont allouées aux 
salariés et apprentis dans les eonditions suivantes : 

a) Petits déplacements. — Le salarié ou l'apprenti appelé à eflec- 
tuer des travaux sur un chantier distant de 5 km et plus du 
siège de l'établissement a droit à une indemnité, dite « de panier », 
 # à 120 p. 100 du salaire horaire de l’ouvrier professionnel qua- 
lié (coeflicient 144), à moins qu'il ne soit nourri aux frais de 
l'employeur. 


En outre, sont à la charge de l'employeur, les frais de déplace- 
ments, pendant les heures de travail, des salariés ou apprentis. 

Si, pour ces déplacements, les salariés ou apprentis utilisent leur 
bicyclette, ils perçoivent une indemnité égale au produit du nom- 
bre de kilomètres séparant le chantier du siège de l'établissement 
et vice versa par le tarif kilométrique de la seconde classe de 
la S. N. C, F., ceci dès lors que le nombre de kilomètres susvisé 
est supérieur à dix {aller et relour). 

b) Grands déplacements. — Le salarié ou :’apprenti en grands 
déplacements, c'est-à-dire qui se trouve dans l'impossibilité de 
1entrer le soir à son foyer, est remboursé de ses frais de transport, 
de son domicile au chantier et vice versa, calculés au tarif mini- 
mum du transport public utilisé 

Ses dépenses de nourriture et’ de logement sont supportées par 
l'employeur. 

Le salarié ou l'apprenti en grands déplacements pendant sept 
jours et plus, a droit à une indemnité d'éloignement, égale au pro- 
duit des 60/100 du salaire horaire, aflérent au coefficient 144, par 
le nombre de jours, ouvrables ou non, au cours desquels il s'est 
trouvé éloigné de son domicile. 

Est à la charge de l'employeur, un voyage du chantier au domi- 
cile du salarié et vice versa, chaque semaine, chaque quinzaine 
ou chaque mois, suivant que le chantier se trouve éloigné du 
siège de l’entreprise d’une distance inférieure à 150 km, comprise 
entre 150 et km, ou supérieure à 300 km. 

La durée effective des voyages occasionnés par les grands dépla- 
cements est rémunérée comme temps de travail, mais n'est pas 
prise en considération pour le calcul des heures supplémentaires. 


Section 6. — Modalités de payement des salaires. 


Art. 29. — La paye se fait pendant les heures et sur les lieux de 
travail, au moins une fois par mois, et en lout cas avant le cin- 
quième jour ouvrable suivant l'échéance de chaque mois civil. 


Art. 90. — Un bulletin de paye est obligatoirement délivré lors 
de chaque payement, dans les conditions fixées par les textes légis- 
latifs et réglementaires en vigueur. 


Art. 31. — Les salariés appelés temporairement ou accidentelle- 
ment à effectuer des travaux ressortissant d'une catégorie inférieure 
à celle de leur qualification habituelle conservent le bénéfice du 
ee atléent au coefficient hiérarchique qui leur est d'ordinaire 

ecté. 

Les salariés appelés à effectuer temporairement ou accidentelle- 
ment des travaux ressortissant à une catégorie supérieure à celle 
de leur quaiification habituelle perçoivent, au titre desdits travaux, 
le salaire aflérent à la catégorie dont relèvent ces derniers. 
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CHAPITRE VHI 


Lunéx TRAVAIL. — HEURES SUPPLÉMENTAIRES. — [REPOS HEBDOMADAIRE. 
Jours FÉRIÉS, — ABSENCES 


Art. ® — Les dispositions relatives à la durée du travail, aux 
modalités d'attribution du repos hebdomadaire et aux jours fériés, 
y compris le 1° mai, sont celles fixées par les textes législatifs et 
réglementaires en vigueur 

ll est, en outre, prescrit d'aménager, dans le cadre de chaque 
établissement, les horaires du travail de façon telle que les sala- 
riés et apprentis, en plus du repes hebdomadaire, bénéficient, 
chaque semaine, d'une demi-journée de liberté. , 

Il peut être dérogé, pour tout ou partie du personnel de l'explol- 
talion, à cette dernière règle, seulement au cours de la période 
4e octobre - 31 mars et, en outre, sur les chantiers situés dans les 
stations estivales de la côte Atlantique, pendant la durée des tra- 
Yaux SaIsommiers. 

Le temps de travail donnant lieu à une rémunération commence 
à l'heure fixée pour le rassemblement du personnel et finit à celle 
fixée pour l'abandon des chantiers. La durée des déplacements, en 
cours de journée, d'un chantier à un autre, est complée comme 
leunps de travail. 

Les journées du ler janvier, du 14 juillet et du 11 novembre, qui 
sont réglementairement chômées, sont payées suivant les modalités 
fixées par la loi pour le fer mai. Ces heures ne sont pas prises 
en compte pour le calcul mensuel des heures supplémentaires. 


Art. 33. — Est majorée de 25 p. 100 la rémunération des heures 
supplémentaires eflectuées les ur ouvrables du premier au der- 
nier jour de chaque mois civil, en plus de la durée mensuelle 

' égale au produit du nombre de jours ouvrables du mois considéré 
ar la moyenne horaire journalière définie par les textes réglemen- 
ant la durée du travail. 

Est majorée de #3 p: 100 la rémunération des heures de travail 
accomplies ke dimanche et les jours fériés. 


Art. 34. — Toute absence ne peut être qu'exceptionnelle. Elle 
doit être autorisée ou motivée. Sont notamment considérés comme 
des motifs légitimes d'absence les maladies ou -accidents, médica- 
lement constatés, dont sont viclimes les salariés et apprentis, kurs 
conjoints, ascendants et alliés au même degré. 

Sauf en cas de force majeure, les salariés et apprentis doivent 
porter les motifs do leur absence à la connaissance de l'employeur, 
et ceci dans les qualre jours, sous peine d'être considérés comme 
démissionnaires, 


CHAPITRE IX 


Concés PAYÉS ET CONGÉS SPÉCIAUX 


Art. 35. — Les congés annuels payés sont accordés suivant les 
prescriptions des textes législatifs et réglementaires en vigueur. 11 
est précisé que la totalilé de la rémunération aflérente à la période 
de congés doit être versée avant le départ en congés. 


Art. 36 — Lors de la naissance d’un enfant à leur foyer, un 
rongé payé de trois jours ouvrables est accordé aux sala’ dans 
les conditions fixées par les textes législatifs et réglementaires en 
vigueur. 


Art. 37. — Un congé non payé de trois jours est accordé aux 
salarkés et apprentis à l’occasion de leur mariage ou du décès de 
leurs conjoint, ascendants, descendants et alliés au même degré. 

Un congé non payé d'une jouri.te est nccordé aux salariés à 
l'occasion des baptêmes et communion solennelk de leurs enfants. 

En outre, dans les circonstances visées aux deux alinéas précé- 
dents, les salariés et apprentis en grands déplacements ont droit 
au remboursement des frais de voyage du chantier à leur domicile 
et vice versa, Enfin, un congé leur est accordé dans les mêmes 
conditions pour leur permettre de prendre part à toute consulla- 
tion électorale prévue par la loi. 


CHAPITRE X 


MÉDECINE DU TRAVAIL 


Art. 38. — Les employeurs doivent adhérer, pour tons leurs sala- 
riés et apprentis, à un service de médecine du travail. 

Des produits pharmaceutiques ge de donner des soins 
fe première urgenre aux travailleurs accidentés doivent être en 
rermanence à la disposition du personnel au siège de chaque éta- 
blissement et de chaque succursale, 


CHAPITRE XI 


DÉMISSION. — LICENCIEMENT 


Art. 39. — Le contrat à durée déterminée conserve tous ses eflets 
jusqu'à la date fixée pour son terme. 

Sauf -faute lourde imputable à l'autre partie et appréciée par la 
me —- compétente, il ne peut être rompu avant cette date par 


volonté d'une seule des parties, qu'un préavis ait été donné : 


ou non. 


Art. 40. — Le contrat à durée indéterminée peut cesser à tout 
moment par la volonté d’une seule des parties. 

Qu'elle soit le fait dun salarié au de l'employeur, sa dénonciation 
doit être notifiée par envoi d’une lettre recommandée avec accusé 
de réception. 


Sauf accord entre les parties, ou faute. lourde imputable à ro 

Sauf accord entre les ou faute able à r 

d'elles, et a iée juridiction celle 

gen la date retenue pour la eessation du contrat d'un 
ai fixé à: 


Six jours ouvrables, s’il s’agit d'un salarié non permanent, nolam. 
ment sasonnier ou recruté en reniort de personnel, ayant 
de six mois de service continu sur l'exploitation ; 

Un mois de date à date, s'il s’agit d'un salarié d'exécution per. 
manent quelle que soit son ancienneté de service, où d'un salarié 
non gaeen ayant au moins dix mois de service continu sur 
l'exploitation ; 

Trois mois de date à date, s’il s’agit de contremaîtres, chefs de 
culture ou directeurs d'exploitations. - 

Art. 4. — Par dérogation aux règles précédentes: 

a) S'ù s'agit d'un salarié marié, logé avec sa famille, la dénon. 
ciation du contrat, du fait de l'employeur, doit précéder |: date 
retenue pour la eessation dudit contrat d’un délai de trois mois. 

Dans tous les cas, le salarié démissionnaire ou congédié, occy. 
pant un logement mis à sa disposition par l'employeur, doit libérer 
ce 4 dès que son contrat de travail est venu à expiration: 

b) Toute démission ou licenciement au cours ou à l'issue de la 

riode d'essai visée à l’article 12 ci-dessus prend eflet, s'il s'agit 

agent d'exécution, à la fin de journée de travail conséry. 
tive à celle au cours de laquelle notification verbale en à 614 faite, 
et, s’il s'agit d’un contremaitre, chef de culture ou directeur d'exploi- 
tation, après un préavis d'un mois 


Art. #2. — Si les délais de vis fixés aux deux articles précé. 
dents ne sont pas respectés, la partie défaillante doit verser à la 
partie lésée une somme correspondant aux salaires (espèces plus 
valeur des rémunérations en nature) qui auraient été versées pen- 
dant la durée du préavis restant à courir. Cette indemnité n'exclut 
pas l'attribution à la partie lésée de dommages-intérêts dont Je 
montant est liquidé par la juridiction compétente. 


Art. 43. — Pendant la durée du préavis, le salarié congédié à droit 
à liberté rémunérée, au moins égale à deux demi-journées si ke 
préavis est de six jours, à huit demi-journées si le préavis est 
d'un mois. Le choix de ces demi-journées appartient alternative- 
ment au salarié et à l'employeur. 

S'i s'agit d’un contremaitre, chef de culture ou directeur d’exploi- 
tation, la liberté ci-dessus visée cest ge à un total de doure 

urs ouvrables devant être fractionné en plusieurs périodes dont 

durée respective ne peut excéder quatre jours. Le choix de ces 
périodes est laissé au salarié. 


Art. 44. — Dès la notification de la démission où du licenciement, 
l'employeur est tenu de délivrer au salarié, titulaire d'un contrat 
à durée indéterminée, une altestation précisant la date à laquelle 
ce dernier se trouvera libre de tout engagement. 


Art. 45, — Les règles fixées au présent chapitre s'imposent même 
y a Changement de chef d'exploitation. 


CHAPITRE XII 
TRAVAIL DES JEUNES ET DES FEMMES 


Art. 46. — Les jeunes gens Agés de moins de dix-huit ans et les 
femmes ne peuvent étre occupés à des travaux excédant leurs 
forces physiques. 

Par dérogation aux dispositions des articles 21 à 22 inclus, à égalité 
de capacité et de rendement, les jeunes gens de moins de dix-huit 
ans perçoivent le méme salaire que les adultes et les femmes le 
mème salaire que les hommes. 


CHAPITRE XHI 
APPRENTISSAGE ET FORMATION PROFESSIONNELLE 


Art. 47. — Les employeurs sont tenus d'enseigner à leurs appren- 
tis, titulaires d’un contrat d'apprentissage régulièrement souscrit €" 
enregistré, la pratique de la profession et de leur accorder, en 
outre, les libertés nécessaires, d’une part, à la fréquentation assi- 
due des cours théoriques indispensables ‘à une formation profes 
sionnelle complète, d'autre part, à la participation aux épreuves 
d'examen sanctionnant l'apprentissage. Lorsque les cours théoriques 
ou les épreuves d'examen ont lieu pendant les horaires habituels 
de travail de l'exploitation, le temps y consacré est rémunéré 
comme temps de travail. Les employeurs peuvent exiger à tou 
la justification de l'assiduité de l'apprenti @x cours 

ues. 


CHAPITRE XIV 
| RÉPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Art. 48. — Afin d'assurer à leurs collaborateurs Ja réparalion des 
accidents du travail dont ceux-el peuvent étre victines. 
employeurs doivent souscrire, auprès de la compagnie ou de N 
muluelle de leur choix, une police « Accidents du travail » garañ 
tissant tous leurs salariés et apprentis. 


CHAPITRE XV 
HYGIÈNE, TROTECTION ET SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 
Art. 49. — Les exploitations et établissements visés par l1 Pr? 
sente coavention doivent être tenus dans un état constant de p” 
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re en putréfaction, ainsi que les mares doivent être 
2 telle qu'ils n'occasionnent pas de dommages aux 
salariés 10865: vent être prises afin que les points d'eau (sour- 

Toutes puissent contaminés par les liquides et 
Lis proveuent des fumières, mares, fosses d'aisances, ete. 
idange des fosses d'’aisances ne peut être exigée des tra- 
vailleurs lorsque l'employeur a la possibilité d'y faire procéder par 
une entreprise spécialisée. 

rt. 50 — doivent être prises pour assurer la 

rsonnet. 

AT h main doivent être en bon état et emmanchés soli- 
dement. Les machines, mécanismes, appareils de transmission, 
es 4 incraniques, et d’une façon générale tout engin dangereux, 
doivent être pu et tenus dans les meilleures conditions pos- 
ibles sécurité. 

g po doivent être solides et munis d'une forte rampe, 
les marches non usées, Les échelles doivent être solides et en 
bon etai, munies d'échelons rigides et emboîtés dans les mon- 
ar poignées de sûreté, de cinquante centimètres de longueur 
minimur, sont obligatoirement fixées au jambage des portes dou- 
nant accès dans les granges et greniers. 

Les fusses, puits, trappes el toutes ouvertures, doivent être münis 
de couvercles ou garde-fous. 

Art. 51 — Tous les appareils de levage mus mécaniquement 
doivent otre pourvus d’un frein où de tout autre dispositif capable 
d'arrèter les manœuvres dans toutes les posilions et disposé de 
facon à pouvoir fonctionner automatiquement ou à être actionné 
par le preposé à la manœuvre, même en cas d'interruption de la 
purssance motrice. 

Les crochets de suspension doivent être conçus de façon à 
s'opposer au décrochage accidentel des fardeaux. 

a service normal, aueune chaine, aucun câble métallique onu 
en cordage ne peut travailler à une charge supérieure au sixième 
de sa résistance à la rupture. 

Les treuils à bras doivent être munis d’un encliquetage et d’un 
frein ou de tout autre dispositif permettant leur immobilisation 
immédiate. 

Art. 52 — Les animaux de trait doivent être protégés contre 
les insectes susceptibles de les irriter et avoir la tête couverte 
en él, Les animaux vicieux sont oblicaloirement muselés. A l'oc- 
casion de toute intervention vétérinaire, l'animal doit être soli- 
dement ailaché et entravé. 


Art. 53. — D'une manière générale, les salariés et apprentis 
occupés à la manipulation d'un produit insalubre, nocif ou corro- 
doivent recevoir de l'employeur un moyen de protection. “Leur 
sont notamment fournis des lunettes protectrices et des gants lors 
de la pulvérisation des produits irrilants et toxiques nécessités 
var le traitement des plantes. 


Art. 54. — Les salariés et apprentis appelés à travailler dans 
les puits, cuves, fosses, etc, pouvant contenir des gaz délétères 
doivent Ctre attachés ‘par une ceinture ou dr par un autre 
dispositif de sûreté. Toutes mesures doivent être prises avant la 
descente du travailleur afin de s'assurer que les puils, cuves, 
fosses, rle., sont sains. 

Les élizueurs d'arbres à hautes tiges sont obligatoirement munis, 
par les soins de l'employeur, d’une ceinture de sûreté. Les tra- 
vaux nécessitant l'ascension dans les arbres ne peuvent être 
demandés en période de gel. 

En aucun cas, le refus d'ün élagage par un travailleur ne peut 
consüluer un motif légitime de congédiement. 


Art. 55. — En Cas d’intempéries susceptibles de nuire à la santé 
des travailleurs, les employeurs doivent occuper leur salariés et 
au à l'abri ou leur fournir des moyens de protection efñ- 


Art. 56. — Des précautions doivent être prises dans la manipu- 
lation des ex s.et ce tenu, des dispositions 
EE 7 b, 27 €, 2 à (à l'exception du dernier alinéa) et 27 e 
n'inchs du cécret du 9 août 1925 modifié portant règlement 
d'administration pub! ‘exécution des dispositions du 
ivre IT du code du travail (litre HI) en ce qui concerne les mesures 
Pariiculières de protection et de salubrité i dans les 
chantiers du bâtiment et des travaux publics. 


CHAPITRE XVI 


AVANTAGES ACQUIS 


Ant. 57. — L'application de la présente convention 
ne t en 
ee Cas avoir pour effet de faire perdre au travailleur le Bénéfice 
+ Ts quels qu'ils soient non prévus ci-dessus mais déjà accor- 
£ par l'employeur, Ces avantages restent is au travailleur. 
de salaires notamment, les rémunérations tiquées 
cell aile d'eflet de la convention, lorsqu'elles sont ‘ures à 
°S édictées par ladite convention, ne peuvent être diminuées. 


CHAPITRE XVI 


Art, 58. — La présente conven i annule tout accord 
Convention antérieur, sera remise à € 
dicales qui s'engagent à en demander 

Fait à Nantes, le 9 avril 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT No 1 DU 27 JUIN 4958 
À LA CONVENTION COLLECTIVE DU 9 AVRIL 1958 RÉGLEMENTANT LES CONDITIONS 
DK TRAVAIL ET DE RÉMUNÉRATION DES SALARIÉS DES EXPLOITATIONS NONTI- 
COLES, DES ET DES ENTREPRISES DE JARDINS DK LA LOIRE 
ATLANTIQUE 


Art. 4er. — Sont modifiées comme suit, à daler du 15 juin 1958, 
les dispositions de l’article 21 de la convention collective passée le 
9 avril 1958 et réglementant les conditions de travail et de rémuné- 
ration des salariés des exploitations horticoles, des pépinières et des 
entreprises de jardins de la Loire-Atlantique. 

« Art. 21. — Le salaire horaire aflérent au coefficient 100 est fixé 
à 129,47 F. 

« La valeur monétaire du point hiérarchique est fixée à 1,2947 F; 

« Le salaire horaire, par catégorie professionnelie, ressort à: 


COEFFI- | SALAIRE 
EMPLOIS CENT 
Francs 
L — PERSONNEL D'EXÉCUTION 
A. — lommes. 
1. Manœuvre : 

a) Pendant la période d'essal....,......... 105 195,94 
b) Après la période d'essai... 114 147,59 
3. Ouvrier proiessionnel........... 12 170,90 
4. Ouvrier professionnel qualifié... 144 1*6,43 

B. — Femmes. 
1. Ouvrière 10 429,47 
2. Ouvrière 115 148,89 

IL, — CADRES 
Contremaître no 180 233,04 
Chef de culture..... 220 284,83 
Directeur d'exploitation........ 260 336,62 


Art. 2. — Les règles relatives à la durée, la revision, la dénon- 
ciation du présent avenant sont celles fixées au chapitre IL de la 
convention du 9 avril 1958. 


Fait à Nantes, le 27 juin 41958. 


(Suivent les signatures.) 


CONVENTION COLLECTIVE DU 94 MARS 1959 
RÉGIEMENTANT LES CONDITIONS DE TRAVAIL ET DE RÉMUNÉRATION DES SALARIÉS 
FT APPRENTIS DES ATELIERS ARTISANAUX RURAUX DE BOURRELLENIE- 
SELLERIE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 


CHAPITRE Jer 
CHAMP D'APPLICATION 
Art, fer, — La présente convention détermine les rapports entre 
les employeurs et les salariés et apprentis, de tout âge et de toute 
nationaiité, des ateliers artisanaux de bourrellerie-sellerie. 


Art. 2 — Elle s'applique nonobstant tous usages ou coutumes 
locaux et toutes stipulations contenues dans les contrats de travail 

articuliers ou les accords d'établissement lorsque ces usages, cau- 
umes ou stipulations sont moins favorables aux salariés. 

En aucun cas la rémunération nette en espèces allouée aux salariés 
ne peut ètre inférieure à celle qui résulte de l'ensemble des dis- 
posilions ci-après ou des prescriplions des textes relatifs au salaire 
minimum garanti applicable aux professions considérées. 


Art, 3. — La présente convention régit tous les travaux eflec- 
tués dans tous les établissements situés sur le terriloire du 
tement de la Loire-Atlantique. 


CHAPITRE JI 
Durée, — RENOUVELLEMENT. — REVISION ET DÉNONCIATION 


Art. 4 — La présente convention est conclue pour une durée 
indéterminée. Elle prerid eflet à dater du 4° avril 4959. 

Elle restera en veus jusqu'à l'intervention d'une nouvelle 
convention signée à suite d’une demande en revision ou d'une 
dénonciation. 


Art. 5. — La demande en revision peut être introduite à tout 
moment par l’une quelconque des parlies. Elle doit être signifée 


r lettre recommandée aux au anisati signataires € 
Pinspection des lois sociales, Lens 
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Elle doit spécifier les articles auxquels celle s'applique et préciser 
lu nouveau texte que ia partie demanderesse propose À | substituer. 

La commission mixte, constituée comme il est de règle et convo- 
quée par l'inspection des lois sociales, commence à étudier les 
modifications demandées dans les trente Jours suivant la date d'expé- 
dition de la lettre recommandée susyisée. 


Art. 6. — La dénonciation a lieu suivant la méme procédure 
que la demande en revision. 

Lo commission mixte commence à étudier le texte de la nouvelle 
convention proposée dans les quarante jours qui suivent la date 
d'expédition de la lettre de dénonciation, 


CHAPITRE 
PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE CONCILIATION ET D'ARBITRAGE 


Art. 7. — Tout conflit collectif né à l’occasion de l'exécution, 
la revision ou-la d'nonciation de la présente convention est 
porté devant la section agricole de conciliation de la Loire-Atlantique 
cu au sein de la commission régionale agricole de conciliation 
de Nantes. 

En cas de non-conciliation, la procédure de médiation est mise 
en œuvre. 

Si elle reste infructueuse, le conflit est soumis à un arbitre chofsi 
en accord entre les parties et à défaut d'accord, et sur demande 
de l'une d'elles, désigné par le président de la commission régio- 
nale agricole de conciiation de Nantes. 


CHAPITRE IV 
SYNDICALE ET D'OPIMION 


Art. 8. — La liberté d'opinion ainsi que le droit d’adhérer libre- 
ment ou d’appartenir ou non à un syndicat consliiué en vertu 
des dispositions du livre NI dun code du travail sont reconnus. 
Aucun employeur ne peu! prendre en considération l'appartenance 
ou la non-apgpartenance d'un sæarié ou d'un apprenti à une orga- 
nisation syndicale, politique ou confessionnelle pour arrêter ses 
décisions son égard, nolamment en ce qui concerne l'embau- 
cage la conduite et la répartition des travaux, les mesures de 
disc pline ou de congédiement. 

Art. 9. — Les employeurs et les salariés et apprentis ne doivent, 
sous aucun prélexte. se livrer à l'intérieur de l'établissement à 
une propagande politique ou religieuse quelle qu'elle soit, 
paroles, par acte, distribution ou collage de tracts, afliches, ele, 

Art. 10, — D'une facon gén‘rale, les employeurs, salariés et 
sure s'engagent à appliquer les dispositions de la loi du 27 avril 
d Los à assurer Ja liberté syndicale et la protection du droit 
syndical. 


CHAPITRE V 
DéLéqués SYNDICAUX 


Art. 11. — Dans les limites d'une durée de dix heures par mois, 
les employeurs sont tenus de laisser aux délégués syndiraux, sur 
présentation d'un mandat émanant de leur organisalion, le temps 
nécessaire à l'exercice de leurs fonctions syndicales. 

En outre, ils doivent accorder des libertés suffisantes aux salariés 
qui justifient, E présentation d'une convocation émanant de 
l'autorité compétente, qu'ils sont appelés à participer aux travaux 
d'une commission administratite on vcontentiense constitute en 
vertu des dispositions d'un texte législatif ow réglementaire. 

Les absences résultant dé l'application du présent gflicle ne 
donnent lieu ni à rémunération ni à indemnité d'aucune sorte. 


CHAPITRE VI 
D'ESSAI. — EMBAUCHAGE 


Art, 142, — Sauf accord entre les lies, tout engagement est 
conclu à l'essai. La durée de la période d'essai est fixée à dix-huit 
jours ouvrables. 

En cas de séparation au cours ou à l'issue de la p‘riode d'essai, 
le salarié peut prélendre à la rémunération afflérente à la caté- 
gorie d'emploi pour laquelle il à été embauché. 


Art. 13. — Si, à l'issue de la période d'essai, le salarié reste en 


place, son embauchage est conskäéré comme définitif. H doit être 


constaté par un acte écrit, établi en deux exemplaires. Le premier 
signé par l'employeur est remis au salariés; le second, signé par 
le salarié, reste dans les mains de l'emsloyeur. 


Art, 1i. — Cet acle précise obligatoirement la date d'effet du 
contrat, sa durée, la catégorie d'emploi du salarié, le coefficient y 
aflérent et rappelle les dispositions de l'article 37 ci-après. 

Il peut contenir d'autres clauses sous réserve qu'elles soient au 
moins aussi favorables au salarié que les dispositions de la pré- 
sente convention. 

Art. 15, — Lorsque en + cesse on réduit temporairement 
son activité pour cause de force majeure, les eflets conirals 
de travail en cours sont simplement suspendus. 


Art. 16. — Toute interruption de travail résultant d'une maladie 
ou d'un accident dont est victime le salarié, dès lors que sa durée 
est inférieure à neuf mois, ne peut consliluer un motif légitime 
de ruçture du contrat de travail, 


Ge Ouvrier hautement — Travailleur répondant à 


Dès guérison ou consolidation de la bessure pendant la période 
de neuf mois susvisée, le salarié, malade ou accidenté. à droit à 
être réintégré dans un emploi correspondant à son ancienne caté- 
gorie professionnelle. 

Si l'indisponibilité du salarié, malade ou accidenté, dure plus 
de neuf mois, le contrat de travail peut être rompu de ce fait 
L'employeur qui désire user de celte faculté doit en prévenir je 
salarkt au moins huit jours francs avant l'expiration de la période 

i le contrat est rompu par l'emgloyeur, ité d’em 
est accordée au travailleur pendant les neuf mile er ra 
guérison ou à la consolidation de la blessure. 

En cas d'accident du travail, les délais visés aux alinéas qui pré- 
cèdent sont portés à douze mois. 

Le rempiaçant du salarié malade ou accidenté doit étre averti 
le jour de l'embauche du caractère provisoire de son emploi. 

ention en est faile sur l'acte constatant l'embauchage prescrit 
à l’article 43. 

Art. 17. —- Les salariés saisonniers, quand jls me sont pas 
employés pendant douze mois consécutifs, dès lors qu'ils sont 
réembauchés l'année suivante dans le même établissement, gardent 
le bénéfice de: 

Leur période d'essai; 

S … temps de présence et des avantages allachés à ce temps de 
sence. 


CHAPITRE VH 
CLASSIFICATION DES EMPLOIS-SALAIRES 
Section 1. — Définition des catégories essionnelles. 


Art. 18. — Les salariés visés par la présente convention sont 
classés en catégories définies et allectées de coeflicients hiérar- 
chiques comme jil'est dit ci-après: 


COEFFI- 


DÉFINITION DE CATÉG IE 
ÉGORIES 


A. 


1° Manœuvre. — Travailleur n'apportant que sa force phy- 
sique, n'exéculant que des travaux élémentaires, ne 
devant faire preuva d'aucune initiative et n’ayant pas 


2o Manœurvre spécialisé. — Travailleur répondant à la défi- 
nition précédente, mais ayant une certaine pralique 
des tâches qui lui sont confiées. Le jeune homme 
terminé son apprentissage depuis 2noins d'un an 
el n'ayant pas subi avec succès les épreuves de l'exa- 
men de fin d'apprentissage est classé dans cette 

3e Jeune homme ayant terminé son apprentissage depuis 
moins d’un an et ayant subi avec succès les épreuves 
de l'examen de fin d'apprentissage.................. 110 

4äo Ouvrier. — Travailleur n'ayant pas la connaissance 
complète du métier, mais susceptible d’eflectuer, sans 
recevoir de directives précises et détaillées, les travaux 
5e Ouvrier qualifié. — Travailleur ayant la connaissance 
complète du mélier....... 1235 


la définition précédente, mais susceptible de rem- 


placer ee 135 


Section 2. — Montant des salaires. 


Art. 49. — Le salaire afférent au coefficient 100 est égal à 168 F. 

La valeur monétaire du point hiérarchique est égale à 1,68 F. 

Le salaire horaire afférent à chaque catégorie professionnelle est 
égal au produit, arrondi au franc supérieur s'il y a lieu, du coeffi- 
cient hiérarchique par la valeur monétaire du point hiérarchique. 


Art. 20. — Sous réserve des dispositions de l'article 42 et exception 
faite des jeunes gens ayant terminé leur apprentissage, la rémuné- 
ration des salariés âgés de moins de dix-huit ans est celle corres- 

ndant au coefficient 100 affectée d'un abattement fixé, suivant 

des intéressés, à: 

50 p. 100 pour les salariés âgés de quatorze ans. 

40 p. 100 pour les salariés âgés de quinze ans. 

#0 p. 100 pour les salarié âgés de seize ans. 

20 p. 100 pour les salariés âgés de dix-sept ans. 

Les salaires horaires résultant de ces abattements sont arrondis, 
le cas échéant, au franc supérieur. 

Art. 21. — Les jeunes gens titulaires d’un contrat eg 
régulièrement souscrit et enregistré reçoivent une gratification au 
moins égale au salaire correspandant au coefficient 100 aflecté d'un 
abattement fixé, suivant les semestres d'apprentissage, à: 

85 p. 100 le premier semestre d'apprentissage. 

80 p. 106 le deuxième semestre d apprentissage, 

75 p. 100 le troisième semestre d'apprentissage. 

30 p. 100 le quatrième semestre d'apprentissage, 


* 


| 


it 


Art. 96, — Les frais de 
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où p. 100 le premier trimestre du. cinquième semestre d'appren- | 


15. 400 le deuxième trimestre du cinquième semestre d'appren- 
+. 100 le premier trimestre du sixième semestre d'apprentis- 
| p- 100 le deuxième trimestre du sixième semestre d'apprentis- : 


e. à À 
n# valeur horaire de la gratification résultant de ces abatlements 
est arrondie au franc supérieur, le cas échéant. 

Les clauses qui on nt, du présent article, ne sont applica- 
que ‘apprenti recoit une : formation 
théorique et pratique suffisante pour lui permettre. d'acquérir : 

connaissance du métier. 

Si cette condition n'est pas remplie, du fait de l'employeur, le 
jeune travailleur a droit à la: rémunération prévue à l'article 29, 
ceri nonobstant l'existence d'un contrat d'apprentissage. 

A lissue de la troisième année d'apprentissage, le travañlleur, 
quel que soit son âge, bénéficie d'une rémunération au moins ézale 
à relle afférente au coefficient de l'érploi occupe dans : 
l'atelier. Ce coefficient ne peut, jarnais être inférieur à 106. 


art. 22. — Sous réserve de l'application de la loi. ne 57-123 du 
novembre 197 sur le reclassement des travailleurs handicapés, 
la rémunération : des salariés souffrant d'une réduction, de Jeurs 
capacités professionnelles résultant de leur grand âge, de ler 
état de santé déficient ou de leurs facultés mentales insuffisantes, 
est celle ci-dessus fixée pour ffavailleurs a capacité normale 
affectée d'un abattement qui est déterminé, par accord entre les 
parties, à l'issue de -la d'essai, : . 

si, postérieurement à lJacte écrit conslatant l'embauc 
consécutivement à la période d'essai, survient une réduction de 
la capacité professionnelle , antérieure du, salarié, le contrat doit 
être modifié et doit constater, en accord entre les parties, l'abatte- 


: ment à faire. subir: à la rémunération icédemment allouée. Les 


abattements visés aux deux alinéas précédents doivent être men- 
tionnés sur les bulletins de paye. à 

; lis ne peuvent étre supérieurs à 10 p. 100. 

! Toutelois, par dérogation à celte règle, si l'état du salarié le 
justifie, un taux d'abattement supérieur peut être retenu, ceci, 
sur avis d'un agent de J'inspection des lois sociales qui doit consuiter 
le médecin du travail, la décision, eh cas de lilige, appartenant à 
la juridiction compétente. 

Art. 93. — Les salaires des tâcherons sont fixés dans le cadre 
de chaque établissement. Ils doivent être constalés par un accord 
écrit, établi avant que la tâche ait reçu un commencement d'exé- 
cution. En'aucun cas la rémunération à tâche ne peut être infé- 
Em à celle qui aurait élé perçue si le salarié avait été payé au 

Les employeurs. reconriaissent la qualité de salarié À' tous Îles 
fâcherons, s0us réserve que ceux-ci ne soient pas des entrepreneurs 


inscrits comme, tels à la chambre des métiers. 
Section 3. — Rémunérations en nature. 

Art. %. — La valeur des rémunérations en nalure allouées ? à 
l'eurployeur’ vient en déduction des salaires et gratifications ci-des- . 
sus visés. 

_ En règle générale, les différentes fournitures ou denrées son 
eshunées à Ja valeur marchande. . 
| Toutefois le prix de la nourriture est fixé forfaitairement à: 

Journée complète: deux fois et demie le salaire horaire aflérent 
au coefficient 405; | 
\ Un repas: la moitié de la journée complète, ï 
et celui du logement, accessoire du contrat de travall, à dix fois 
le salaire horaire aflérent au coefficient 1065 par mois, 
‘ En aucun cas le salarié ou l’apprent! ne peut être amené à faire 


à son employeur un versement en espèces en compensation de tout 
partie de nourriture et du dont a bénéficié. 


Section 4 — Prime accessoire du salaire. 


. Art. %5. — Aux salaires ci-dessus fixés s'ajoute une prime d'an- 
cienneté payable .à la fin de chaque mois, obligatotrement men- 
tionnée sur Ja féuille dé paye et égale à 1 p. 100 du $alaire mensuel 
brut pär tranché cinq ans au Service de l'employeur, les années 
d'ancienneté après le cinquantième anniversaire dû salarié n'étant 
Pas prisés en compte. 
Section 5. — Indemnités de déplacement. 

ment du salarié ou de l'appren 
du siège de l'atelier artisanal au lieu de travail et vice versa, son 
à la charge de l'employeur. ‘ 

Si, en raison de ces gp le travailleur est dans l’impossi- 
bilité de retourner en temps voulu au lieu habituel où il prend 
ses repas, les engagés pour sa nourriture sont supportés par 
l'empioyeur, 

Section 6. — Modalités de payement des salaires. 

. Art. M, = La payé se fait.pendant les heures et sur les lieux 


ge travail, à échéonce régulière, au moins une fois par mols, et en 
cas avan cinquième 
chaque mois civil. | 
Art. % — Un obligatoirement délivré dans 
onditions fixées. par les . légisialils et réglementaires en 
re 


jour ouvrable suiv l'échéance de 


vigueur. 


Art. 29. — Les salariés appelés te rement ou accidentelle- 
ment à effectuer des travaux ressortissant d’une catégorie infé- 
rieure à celle de-leur quakfication habituelle conservent le bénc- 
fie du salaire afférent aù coefficient hiérarchique qui leur est 
d'ordinaire affecté. 
‘’Les salariés appelés à effectuer temporairement ou accidentelle. 
ment des travaux ressortissant à une catégorie supérieure à celle 
de: leur qualification habituelle perçoivent, au titre desdits travaux, 
le salaire afférent à la catégorie dont relèvent ces derniers. 

+ Les salariés qui effectuent de façon constante des travaux ressor- 
tissant à. deux catégories d'emploi bénéficient, au titre de ces 
travaux, du salaire la catégorie supérieure. 


CHAPITRE VIH 


DORÉE DU TRAVAIL. — HEURES SUPPLÉMENTAIRES, — REPOS HEBDOMADAIRE 
Jouns FÉRIÉS, — ABSENCES 


Art, 30. — Les modalités relatives à la durée du. travail, au 
répos hebdomadaire, aux jours fériés sont celles fixées par les 
arr législatifs et réglementaires applicäbles aux entrepries indus- 
trielles. 


Toutelois la rémunération des heures de travail effectuées les 
jours ouvrables, chaque semaine, est majorée de: 
: 25 p. 100 de la quarante et unième à la quarante-huîtième heure; 
. 60 p. 100 à partir de. la quarante-neuv:ème heure. 


Celle des heures de travail effectuées le dimanche est majorée 
de 50 p. 100. 


Le temps de travail donnant lieu à rémunéralion commence à 
l'heure fixée pes le rassemblement du personnel et finit à celle 
fixée pour l'abandon /de l'atelier ou du chantier. Ces heures sont 
obligatoirement affichées en permanence dans l'atelier. 

La durée journalière du travail effectif des apprentis ne pe 
excéder huit heures, coupées par un où plusieurs repos dort la 
durée ne peut être inférieure à une heure el pendant lesquels le 
travail est interdit. 

. Al est prescrit d'aménager, dans le cadre de éhaque établissement, 
lès horaires de travail de facon telle que Îles salariés et apprentis, 
en plus du repos hebdomadaire, bénéficient, chaque ‘semaine, d'une 
demi-journée de liberté. 

Même s'ils se siluent le dimanche, qu'ils coïncident ou non avec 
les congés payés légaux, sont payés aux saiariés et apprentis Les 
jours fériés suivants: Ascension, 41 novembre, Noël. 

- La rémunération due au titre de ces fêtes est calculée suivant 
lès règles fixées pour le 4e mai si le jour férié se situe un jour 
habituellement travaillé en f{otalité, sur ln. base de huit heures si 
la journée fériée se situe un jeur habituellement chômé en totaiité 
ou en partie.  : 


‘Art: 31. — Toute absence ne peut être qu'exceptionnelle. E:le doit 
Ctre autorisée ou motivée. Sont notamment considérés comme. des 
motifs légitimes d'absence les maladies ou accidents, médicalement 
constatés, dont sont victimes les salariés, leur conjoint, ascendants, 
descendants et alliés au même tlegré. 

Sauf en cas de force majeure, les salariés doivent porter les 
motils de leuf absence à la connaissance de l'employeur el, ceci 
pme les deux jours, sous peine d'être considérés comme démis 

naaires. 


CHAPITRE IX 


Art, 32. — Les congés annuels payés sont accordés suivant les 
prescriptions des textes législatifs et réglementaires en vigueur. 

est précisé que la moitié de la rémunération aflérente à la période 
de congé doit être versée avant le départ en congé et l'autre moitié 
au retour. 

Art. 33. — Aux congés payés légaux s'ajoutent des congés payés 
spéciaux qui sont accordés dans les conditions suivantes au travail- 
leur ayant au moins six mois de service chez l'employeur : 

Trois jours lors du mariage du travailleur; 

. Deux jours- lors. du. décès de son conjoint; 

Un jour lors du mariage d'un de ses descendants, du décès d'un 
de ses ascendants, descendants ou alliés au méme degré, ou de sa 
comparution devant le conseil de revision. 

La rétribution de ces jours de congés spéciaux est égale, par 
journée, à huit fois le salaire horaire du travailleur. Le temps 
correspondant à ces congés n'est pas pris en compte dans le ca.cul 
des heures supplémentaires, ; 

Enfin, un congé suffisant est accordé aux salariés pour leur 
Et prendre part à toute consultation électorale prévue 

r la loi. ; 

Ce congé n'est pas payé, sauf prescriptions Kgislalives ou régle- 
menlaires. 


CHAPITRE X 
MébeCINE DU TRAVAIL 
Art. 34, — Les employeurs adhèrent, pour tous leurs salariés ct 


apprentis, à un service de médecine du travail. 


Art. 85, — Des produits pharmaceutiques permetlant de donner 
des soins de première urgence aux travailleurs malades ou acci- 
dentés doivent être en nanence à la disposition du personnel 
au siège de chaque é ent, 
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CHAPITRE XI 
. Démission, — 


Art. 96. — Le contrat à durée déterminée conserve tous ses 
eflets iusqu'à la date fixée pour son terme, 

Saut faute lourde hnputa à l'autre partie et appréciée par la 
juridiction compétente, jl ne peut être rompu avant cette date 
par volonté d'une seule des parties, qu'un préavis ait été donné 
ou non. 


Art. 37. — Le contrat à durée indéterminée peut cesser à tout 
moment par la volonté d'une seule des parties. 

Sa dénonciation doit être notifiée par éerit, par envoi d'une Jeitre 
recommandée avec accusé de réceplion. Sauf accord entre Îles 

rties, ou faute lourde imputable à l'une d'elles, et appréciée par la 
lüridiction compétente, cette notification doit précéder la dale rete- 
nue pour la cessation du contrat d'un délai de: 

Muit jours francs s'il s'agit de la démission ou du licenciement 
d'un salarié ayant moins de vingt-six jours ouvrables de présence 
dans l'étabiissement à compter de l'expiration de la période d'essai 
visée à l'article 12; 

Quinze jours francs s'il s'agit de la démission d’un salarié ayant 
au moins vingt-six jours ouvrables de présence dans l'établissement 
à compter de l'expiration de la période d'essai visée à l'artirle 42; 

Trente jours francs s'il s'agit du licenciement d'un salarié ayan 
ou moins vingt-six jours ouvrables de présence dans l'établissement 
à compter de l'expiration de ja période d'essai visée à l'article 12. 


Art. 38. — Par dérogation aux disposilions précédentes : 

a) Toute démission ou licenciement, au cours ou à l'issue de Ja 

riode d'essai, visée à 1'article 12, prend effet à la fin de la 
de travail consécutive à cele au cours de Jlequelle notifi- 
cation verbale en a été faite; : 

b) S'il s'agit d'un salarié marié, logé avec sa famille, à: titre 
d'accessoire de son Tontrat de travail, la dénonciation du contrat 
du fait de l'employeur doit précéder d’un délai de trois mois la 
date retenue pour Îa cessation dudit contrat. Le salarié doit libérer 
le logement au dernier jour de ce délai de trois mois. 


Art. 99. — Si les délais de préavis fixés aux articles 37 et 3 ne 
sont pas respectés, la partie lésée a droit, à titre d’indemnité, à une 
somme correspondant aux salaires (espèces, plus valeur des rému- 
nérations en nature) qui auraient été versés pendant la durée du 
préavis restant à courir. 

Cette indemnité n'exclut pas l'attribution à la partie lésée de 
dommages-intérèts dont le montant est liquidé par la juridiction 
compétente. 


Art. 40 -— Pendant la durée du préavis, le salarié congédié a 
droit à nie liberté rémunérée au moins égale à deux demi-juurnées 
si le préavis est de huit jours, huit demi-journées si le préavis 
sst de trente jours. Le choix de ces demi-journées appartient alter- 
nalivement au salarié et à l'employeur. 


Art. 41. — Dès la notifleation de la démission ou du licenciement 
l'employeur est tenu de délivrer, au salarié tilulaire d’un contrat 
à durée indéterminée qui en fait la demande, une attestation pré- 
sisant la date à laquelle ce dernier se trouvera libre de tout enga- 


gement. 
CHAPITRE XII 


TRAVAIL DES JEUNES 


Art, 42 — Les jeunes gens âgés de moins de dix-huit ans ne 
peuvent êire occupés à des travaux excédant leurs forces physiques. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 20, à égalité de rapa- 
cité et de rendement, les jeunes de moins de dix-huit ans perçoivent 
le même salaire que les adultes. 


CHAPITRE XUI 
APPRENTISSAGE ET FORMATION PROFESSIONNELLE 


Art, 4% — Les employeurs sont tenus d'enseigner à leurs a n- 
tis tilulaires d'un contrat d'apprentissage régulièrement souscrit et 
enregistré la pratique de la profession et de leur accorder, en 
outre, les libertés nécessaires, d'une part, à la fréquentation 
assidue des cours théoriques indispensables à une formation pro- 
fassionnelle complète, d'autre part, à la participation aux épreuves 
d'examen sanctiomnant l'apprentissage, Lorsque les cours théoriques 
ou les épreuves d'examen ent tieu pendant les horaires habituels 
de travail de l'établissement, le temps y consacré est rémunéré 
comme temps de travail. 

Les employeurs doivent exiger périodiquement la justification de 
l'assiduité de l'apprenti aux cours théoriques. Le représentant légal 
de l'apprenti doil veiller à ce que cette assiduité soit normale. 


CHAPITRE XIV 
RÉPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
Art. 44. — Afin d'assurer à leurs collaborateurs la réparation des 
accents du travail dont ceux-ci peuvent éêtre- victimes, les 
employeurs doivent souserire, auprès de la compagnie ou de la 
mulnelle de lenr choix, une police « accidents du 


tissant tous leurs salariés el apprentis. 


Vail » garan | 


Art. 43. — L'employeur est tenu de faire l'avance au salarié on 
à l'apprenti victime d'un accident du travail des indemnités 
nalières dues au titre de l'arrét de travail résultant de l'accident. 
Cette obligation ne porté que sur un um de trois mois d'inca- 
pac L 
CHAPITRE XV 


Art. 46. — L'application de la te convention ne t, en 
aucun cas, avoir pour eflet de faire perdre au travailleur à 
fice d'avantages quels qu'ils soient non prévus ci-déssus mais déjà 
accordés par l'employeur. 

is au travailleur. 


Ces avantages restent ac | 
En matière de salaire, arment, les rémunérations pratiquées à 
la date d'eflet de la convention, lorsqu'elles sont- supérieures à 


celles cdictées par ladite convention, ne peuvent être diminuées. 


CHAPITRE XVI 


Art. 47. — Les parties s'engagent 
Fait à Nantes, le 24 mars 41959. 

(Suivent les signatures.) 


CONVENTION COLLECTIVE RÉGLEMENTANT LES CONDITIONS DE TRAVAIL ET me 
RÉMUNÉRATION DKS SALARIÉS ET APPRENTIS DES ATELIERS: ARTISANAUX 
RURAUX DE MANÉCHALERIE, FORGE, CHARRONSNAGE ET RÉPARATION DE 
MACHINES AGRICOLES DE LA LOIRE- ATLANTIQUE 


CHAPITRE }er 
CHAMP D'APPLICATION 


Art. fer, — La présente convention détermine les rapports entre 
les employeurs et les salariés et apprentis, de lout âge et de toute 
halivnalité des ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, 
charronhage, réparälion de machines él matériels agricoles. 


Art. 2 — Flle s'applique nonobstant tous usages ou coutumes 
locaux et toutes stipulations contenues dans les contrats de travail 
perse ou les accords d'élablissement lorsque ces usages, cou- 
umes ou slipulations sont moins favorables aux salariés. 

En aucun oas, la rémunération nette en espèces. allouée aux 
salariés ne peut êlre inférieure à celle qui résulte de l’ensemble 
des dispositions ci-après vu des scriptions des textes relalifs au 
salaire minimum garanti applicable aux professions considérées. 


Art. 3. — La présente convention régit tous Jes travaux eflectués 
dans tous les établissements situés sur le territoire du département 
de la Loire-Atlantique. Tu 


CHAPITRE 
Durée. — RENOUVELLEMENT. — REVISION ET DÉNONCIATION : 


Art. 4, — La présente convention est conclue pour une durée 
indéterminée. Elle prend eflet à dater du fer avril 1959. , 

Elle restera en vigueur jusqu'à l'intervention d'une nouvelle 
ronvention signée à la suite d'une demande en revision ou d'une 
dénonciation. 


Art. 5. — La demande en revision être introduite à tout 
moment par l'une quelconque des parties. Elle doit être signifiée, 
par leltre recommandée, aux autres organisations signataires et à 
‘inspection des lois sociales. À 

Elle doit spécilier les artieles auxquels elle s'applique et préciser 
Eee texte que la partie demanderesse propose d'y substi- 

r. 
La commission mixte, constituée comme il est de le, et convo- 
quée par l'inspection des lois sociales, commence étudier les 
modifications demandées dans les trente jours suivant la date 
d'expédition de la lettre recommandée susvisée. . 


Art. 6. — La dénonciation a lieu suivant ld“méême procédure que 
la demande en revision. 

La commission mixte commence à étudier le texte de la nou- 
velle convention proposée, dans les quarante jours qui suivent la 
date d'expédition de la lettre de dénonciation. — 


CHAPITRE 
PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE CONCILIATION ET D’ARBITRAGS 
Art. 7. — Tout conflit collectif né à l'occasion de l'exécution, la 


_ revision ou la dénonciation de. la prés convention est porté 
n 


devant la section agricole de cônciliat de la Loire-Atlantique créée 
À de la commission régionale agricole de conciliation de 
es. 
ppp de non-conciliation, la procédure de médiation est mise 
€. 

Si elle reste infructueuse, le conflit est soumis à-un arbitre 
choisi en accord entre les parties. et à défaut d'accord, et sur 
demande de l'une d'elles, d par le ui de la commis 
sion régionale agricole de conciliation de tes. 
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CHAPITRE IV 
LIBERTÉ SYNBICALE ET D'OPINION 


art. 8. — La liberté d'opinion, ainsi, le droit d’adhérer libre- 
ment ou d'appartenir ou non à un s cat constitué en vertu des 
dispositions äu livre II du code du travail sont reconnus. Aucun 
employeur ne peut prendre en considération Ds — ou la 
non-appartenance d’un salarié, ou d’un apprenti, à une organisation 
syndicale, politique ou confessionnelle, pour arrêter ses décisions à 
son égard, notamment en ce qui concerne l'embanchage, la conduite 
et la répartition des travaux, les mesures de discipline ou de congé- 
diement. 
_ art. 9. — Les employeurs et les salariés et apprentis ne doivent, 
sous aucun prétexte, se livrer à l’intérieur de l'établissement, à une 
propagande politique ou religieuse quelle qu'elle Soit, par paroles, 
par acte, distribution ou collage de tracts, affiches, etc. 


Art. 10, — D'une façon générale, les employeurs, salariés et appren- 
tis s'engagent à appliquer les dispositions de la loi du 27 avril 1956 
es à assurer la liberté syndicale et la protection du droit 
syn 


| CHAPITRE YV 
DÉLÉGUÉS SYNDICAUX 


Art. 11. — Dans les limites d’une durée de dix heures par mois, 
tes employeurs sont tenus de laisser aux délégués syndicaux, sur 
présentation d'un mandat émanant de leur organisation, le temps 
néressaire à l'exercice de leurs fonctions syndicales. 

En outre, ils doivent accorder des libertés suffisantes aux salariés 
qui justifient, par présentation d'une convocation émanant de l’au- 
torilé compétente, qu'ils sont appelés à participer aux travaux d'une 
commission administrative ou contentieuse constituée en vertu des 
dispositions d’un texte législatif ou réglementaire. 

Les absences résultant de l'application du présent arlicle ne 
donnent lieu ni à rémunération ni à indemnité d'aucune sorte. 


CHAPITRE VI 
PÉRIODE D'ESSAI. — EMBAUCHAGE 


Art, 12 — Sauf accord entre les lies, tout engagement est 
conclu à l'essai. La durée de la période d'essai est fixée à dix-huit 
ouvrables. 

En cas de séparation an Cours ou à l'issue dé la période d'essai, 
le salarié peut prétendre à la rémunération afflérente à la catégorie 
d'emploi pour laquelle il a été embauché. . 


Art. 13, — Si, à l'issue de la période d'essai, le salarié reste en 
place, son embauchage est considéré comme définitif, 11 doit être 
constaté par un acte écrit, établi en deux exemplaires. Le premier 
signé par l'employeur est remis au salarié; le second, signé par Je 
salarié, resle dans les mains de l'employeur. 


Art, 14. — Cet acte [mer obligatoirement la date d'effet du 
contrat, sa durée, la catégorie d'emploi du salarié, le coefficient y 
afférent et rappelle les dispositions de l'article 37 ci-après. 

ll peut contenir d’autres clauses sous réserve qu'elles soient au 


moins aussi favorables au salarié que les dispositions de la présente 


convention. 
Art. 15, — Lorsque l'entreprise cesse ou réduit te irement son 
activité pour cause de force majeure, les effets contrats de 


travail en cours Sont simplement suspendus. 


Art. 16. — Toute. interruption de. travail résultant d'une ma 
ou d'un accident, dont est victime le salarié, dès lors que: sa durée 
est inférieure à neuf mois, ne peu! constituer un motif légitime de 


rupture du contrat de travañ!. 


Dès guérison ou consolidation de la blessure pendant Ja 
de neuf mois susvisée, le salarié, malade ou aëcidenté, à net 


_ être réintégré, dans un emploi correspondant à son ancienne 


Catégorie professionnelle. 

Si l’indisponibilité du salarié, malade ou accidenté, dure plus de 
neuf mois, le contrat de travail peut être rompu de ce fait. L'em- 
ployeur qui désire user de cette faculté doit en prévenir le salarié 


‘au moins huit jours francs avant l'expiration de la-période de 


neuf mois susvisée. 

Si le contrat est rompu par l'employeur, la priorité d'embauche 
est accordée hu travailleur pendant Îles neuf mois consécutifs à 
la guérison ou À la consolida de la blessure. 


En cas d'accident du travail les délais visés aux alinéas qui 


précèdent sont portés à douze mois. 
Le remplaçant du salarié maladé ou accidenté doit être averti 
le jour de l'embauche du caractère provisoire de son emploi. 
æ est laité suür l'acte constatant l'embauche prescrit 


- Art. 17. — Les salariés saisonniers, quand ils ne sont pas empto és 


pendant douze mois consécutifs, dès jors qu'ils sont réembauchés 
À (og suivante, dans le même établissement, gardent le bénéfice 


Leur période. d'essai: 


â Leur lemps de présence et des avantages attachés à ce temps , 


cient hi 


celle afférente au coefficient de l’émploi qu'il occu 


CLASSIFICATION DES EMPLOIS-SALAIRES 
Section 1. — Définition des catégories professionnelles. 
Coefficients hiérarchiques. 
Art. 48. — Les salariés visés par la présente convention sont 


. classés en catégorie définies et affectées de coefficients hiérarchiques 


comme il est dit ci-après: 


COEFFI- 
DÉFINITION DES CATÉGORIES ENT 


1o Manœuvre. — Travailleur n’apportant que sa force phy- 
sique, n'exécutant que des travaux élémentaires, ne 
devant faire preuve d'aucune initiative et n'ayant pas . 


90 Manœuvre spécialisé. — Travailleur répondant à la déf- 
nition précédente, mais ayant une certaine pratique 
des tâches qui lui sont confiées. Le jeune homme 
ayant terminé son og depuis moins d’un an 
et n'ayant pas subi avec succès les épreuves de l'exa- 
men de fin d'apprentissage est classé dans cette 

3° Jeune homme ayant terminé son apprentissage depuis 
moins d'un an et ayant subi avec succès les épreuves 


de l'examen de fin d'apprentissage. ...... 
Ouvrier. — Travailleur n'ayant la connaissance 
complète du métier, mais susceptible d'effectuer, sans | 
directives précises et détaillées, les travaux courants... 415 
5° Ouvrier qualifié. — Travailleur ayant la connaissance 
complète du métier...... 120 


Ge Ouvrier hautement qualifié. — Travailleur répondant à 

la détinition précédente, mais susceptible de rem- 

placer l'EMPIOYEUF.. 125 

Section 2, — Montant des salaires. 

Art. 19. — Le salaire afférent au coefficient 100 est égal à 168 F. 
La valeur monétaire du point hiérarchique est égale à 1,68 F. 

Le salaire horaire afférent à chaque catégorie professionnelle est 


‘égal au pers arrondi au franc supérieur s'il y a dieu, du coeff- 
rarchique par la valeur monétaire du point hitrarchique. 


Art. 20. — Sous réserve des dispositions de l’article 42 et exception 
faite des jeunes gens ayant terminé leur apprentissage, la rémuné- 
ration des salariés âgés de moins de dix-huit ans est celle corres- 
eg au coefficient 100 affectée d'un abatlement fixé, suivant 
des intéressés, à : 

50 p. 100 pour les salariés âgés de quatorze ans. 

40 p. 109 pour les salariés âgés de quinze ans. 

30 p. 100 pour les salariés âgés de seize ans, 

20 p. 100 pour les salariés âgés de dix-sept ans. 

Les salaires horaires résullant de ces abattements sont arrondis, 
le cas échéant, au franc supérieur. 


Art. 21, — Les jeunes gens titulaires d’un contrat 
régulièrement souscrit et enregistré reçoivent une gratifiration au 


moins égale au salaire correspondant au coefficient 100 affecté d'un 


abattement fixé suivant les semestres d'apprentissage à: 
85 p. 100 le premier semestre d'apprentissage. 
80 p. 100 le deuxième semestre. d'apprentissage, 
75 p. 100 le troisième semestre d'apprentissage. 
70 p. 100 le quatrième semestre d'apprentissage. 
60 p. 100 le premier trimestre du cinquième semestre d'apprentis- 


sage. 
5 p. 100 le deuxième trimestre du cinquième semestre d'appren- 
ssage. 

40 p. 100 le premier trimestre du sixième semestre d'apprentis- 


sage. 
RE p. 100 le deuxième trimestre du sixième semestre d’apprentis- 
e. 

La valeur horaire de'la gratification résultant de ces abattements 
est arrondie au franc supérieur, le cas échéant. 

Les clauses qui précèdent du présent article ne sont applicables 
que lorsque l'apprenti reçoit une formation professionnellé théori- 
que et pratique suffisante pour lui permettre d'acquérir la connais- 
sance du métier. 

Si celte condition n'est pas remplie, du fait de l'employeur, le 
jeune travailleur a droit à la rémunération prévue à l'article 29, 
ceci nonobstant d'existence d'un contrat d'apprentissage. 

A l'issue de la troisième année d'apprentissage, le travailleur, quel 
que soit son âge, bénéficie d’une rémunération au gp" égale à 
ans d’ate- 
lier, Ce coelticient ne peut jamais être intérieur à 105. 


Art. 22 — Sous réserve de l'application de Ja loi n° 57-1223 du 


-23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleuys handicapés, 


la rémunération des salariés souffrant d'une rédwtion de leurs 
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cités professionnelles résultant de leur grand âge, de leur état 
Béficient ou de leurs facultés mentales insuffisantes, est 
celle ci-dessus fixée pour les travailleurs à capacité normale aflec- 
tée d'un abattement qui est déterminé, par accord entre les parties, 
à l'issue de la période d'essai. 

Si, postérieurement à l'acte écrit constatant l'embauchage consé- 
cutivement à la période d'essai, survient une réduction de la capa- 
cité protessionnelle antérieure du salarié, le contrat doit être modifié 
ei doit constater, en accord entre les parties, l’abaltement à laire 
subir à la rémunération précédemment allouée, Les abattements 
visés aux deux alinéas précédents doivent être mentionnés sur les 
bulletins de paye. 

ls ne peuvent être supérieurs à 10 p. 400. 

Toutelois, par dérogation à cette règle, si l’état du salarié le 
justifie, un taux d’abattement supérieur peut être retenu, ceci, Sur 
avis d'un agent de l'inspection des lois sociales, qui doit consulter 
le médecin du travail, la décision, en cas de litige, appartenant à 
ia juridiction compétente. 


Art. 23. —- Les salaires des tâcherons sont fixés dans le cadre de 
chaque établissement. Ils doivent être constatés par un ac 
écrit, établi avant que la tâche ail reçu un commencement d'exé- 
cution. En aucun cas, la rémunération à tâche ne ut être infé- 
rieure à celle qui aurait été perçue si le salarié avait été payé au 
temps. 

Les employeurs reconnaissent la qualité de salarié à tous Îles 
tächerons sous réserve que ceux-ci ne soient pas des entrepreneurs 
jaseriis comme tels à la chambre des métiers. 


Section % — Rémunérations en nalure. 


Art. 91 — La valeur des rémunérations en nature allouées par 
l'employeur vient en déduction des salaires et gratificalions ci-dessus 


visés. 


En règle générale, les différentes fournitures ou. denrées sont 


estimées à leur valeur marchande. 
Toutelols, le prix de la nourriture e$t fixé forfailairement A: 
Journée complète: deux fois et demie le salaire horaire afféren 


au coefficient 106; : 
Un repas: la moitié du prix de la journée complète, 
et celui du logement, accessoire du contrat de travail à dix fois 
le salaire horaire aflérent au coeflicient 105 par mois. 
En aucun cas, le salarié ou l'apprenti ne peut étre amené à 


faire à son employeur un versement en espèces en compensation 
de tout ou partie de la nourriture et du logement dont il a Léné- 


Section 4. — Primes accessoires du salaire. 


Art. 95. -- Aux salaires ci-dessus fixés s'ajoutent: 


comme travail pénible et dangereux, e, par ferrage, au m 
du salaire horaire du travailleur ayant procédé ou collaboré à 
ce lerrage, 


2e Une prime d'ancienneté papes à la fin de chaque mois, ob 
a 


atoirement mentionnée sur teuille de paye et égale à 1 p. +00 
u salaire mensuel brut per tranche de cinq ans au service de 
l'employeur, les années d'ancienneté après le cinquantième anni- 
versaire du salarié n'élant pas prises en compie 


Section 5. — Indemnilés de déplacement. 


Art. 9%. — Les frais de déplacement du salarié ou de l'apprenti du 
siège de l'atelier artisanal au lieu de travai! et vice versa sont à 
la charge de l'employeur. 

Si en raison de ces déplacements, le travailleur est dans l'im- 
possibilité de retourner en temps voulu au lieu habituel où il 
pes ses repas, les [rais engagés pour sa nourriture, sont suppor- 
és par l'employeur. 


Section 6. — Modalités de payement des salaires. 


Art. 97. — La paye-se fait pendant les heures et sur les lieux 
de travail, à échéance régulière, au moins une fois par mois, et 
en tout cas avant le cinquième jour ousrable suivant l'échéance de 
chaque mois civil. 


Art. 2%. — Un bulletin de 
les conditions fixées par les textes Kgisla 
vigueur, 


ye est délivré dans 
Is et réglementaires en 


Art. 2%. — Les salariés appelés temporairement ou accidentelle- 


ment à eflectuer des travaux ressortissant d'une ca ie inférieure 
à celle de leur qualification habituelle conservent le bénéfice du 
ee afférent au coefficient hiérarchique qui leur est d'ordinaire 
affecté. 

Les salariés appelés à effectuer temporairement ou accidentelle- 
ment des traraux ressortissant à une catégorie 
de leur qualilication habituelle perçoivent, au titre desdits travaux, 
le salairé afflérent à la catégorie dont relèvent ces derniers. 


Les salartés qui effectuent de façon constante des travaux ressor- 


tissant à deux caltfgories d'emploi bénéficient, au titre de ces tra- 
vaux, du salaire de la catégorie supérieure. 


supérieure à celle : 


21 Août 190 
CHAPITRE 
URÉE DU TRAVAIL. — JIEURES SUPPLÉMENTAIRES. — REPos HEBDOMADAIRE 
p Jours FÉRIÉS. — ABSENCES | 


Art. 30 — Les modalités relatives à la durée du travail, au repos 
hebdomadaire, aux jours fériés, sont ce fixées par les textes 
législatifs et réglementaires applicables aux entreprises industrielles. 


Toutelois, la rémunération des heures de travail eflectuées les 
jours ouvrables, chaque semaine, est majorée de: 


2 p. 100 de la quarante et unième à la quarante-uitième heure : 
50 p. 100 à parür de la quarante-neuvième heure, 4 

heures de travail "effectuées le dimanche est majorée de 
p+ 100. 
Le temps de travail donnant lieu à rémunération com 

l'heure fixée = le rassemblement du personnel et finit à cela 

fixée pour l'abandon de l'atelier ou du chantier, Ces heures sont 

obligatoirement affichées en permanence dans l'atelier. 

urnalière du travail des apprentis ne peut 
céder huit heures coupées par un ou plusieurs re urée 

ne peut être inférieure à une heure 6 

vail est interdit, 


13 du repos omadaire nt, chaque Semaine, d’ 
me s'ils se situent le dimanche, qu'ils colncident on non av 
les congés payés légaux, sont payés aux salariés et apprentis es 
jour fériés suivants: Ascension, 11 novembre, Noël. AL 
La rémunération due au titre de ces fêtes est calculée suivant 
les règles fixées pour le 1* mai si le jour férié se situe un jou 
habituellement travaillé en totalité, sur la base de huit heures s 
Sum se situe un jour habituellement chômé en totalité 


Art. 91. — Toute a 


et pendant jesquels le tra- 
Il est prescrit d'aménager dans le cadre de chaque établissement, 


bsence né peut être qu'exceptionnelle. Elle 


doit étre autorisée ou motivée, Sont notamment considérés comme 


des motifs légitimes d'absence, les maladies ou accidents, médicale- 
ment constalés, dont sont viètimes ‘es sala 
ascendants, descendants et alliés au même 


Sauf en cas de force majeure, les salariés doivent porter les 


motifs de leur absence à la connaissance de l'employeur et, ceci, 


deux jours, sous peine d’être considérés comme démission: 


CHAPITRE IX 
CONGÉS PAYÉS ET CONGÉS SPÉCIAUX 22 
Art. 32. — Les congés annuels és sont accordés suivan 
ns des textes législatifs Les ‘en 
est isé que la moitié la rémunération afférenté à la période 


de congé doit être versée avant le départ en congé et l’autre 


moitié au retour. 

Art. 33. — Aux congés payés légaux s'ajoutent des congés 
Vailleur ayant au moins six mois de service chez l'employeur: 

Trois jours lors du mariage du travailleur: 4 

Deux jours lors du décès de son conjoint : | 

Un jour lors du mariage d'un de ses descendants, du décès d’un 


de ses ascendants, descendants ou alliés au même ou de 


sa comparution devant le consell de 


La rétribution de ces jours de congés spéciaux est égale, 

es congés n'e s en dans 


Enfin, un suffisant est rdé lariés 2 
de re part à toute consultation électorale, 
Ce 
KE x, n'est pas payé, sauf prescriptions législatives ou régle- 
CHAPITRE X 


— 
apprentis, à un service de médecine 
Art. 35. Des produits pharmaceutiques permettant de donner 
siège de chaque établissement. 


CHAPITRE x1 
Art. %6. — Le contrat à durée déterminée conse 
Jusqu'à la date fixée pour son 


Sauf faute lourde imputable à l'autre partie et appréciée la 
PERE compétente, il ne peut être rompu avant cette dale par 


Les employeurs adhèren tous.Jeurs: selariés-et 
ice travail, 


d'une seule des parties, qu'un préavis ait été donné ou 


Art. 37. — Le contrat à durée indéterminée peut cesser à tout 
moment par la volonté d’une seule des parties. 

Sa dénonciation doit étre notifiée par écrit, par envoi d'une lettre 
recommandée avec accusé de . Sauf accord entre les par- 
ties, ou faute lourde imputable à l’une d'elles, et appréciée par là 
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idiction compétente, cette notification doit précéder la date rete- 
nue pour la cessation du contrat d'un délai de: 

Huit jours francs s'il s'agit de la démission ou du licenciement 

salarié ayant moins de vingt-six jours ouvrables de présence 


à compiler de d'expiration de la période d'essai 
’article 12; 
LR, jours francs s’il s’agit de la démission d'un salarié ayant 


ins vingt-six rs ouvrables de présence dans l'établisse- 
un Pompier de l'expiration de la période d'essai visée à l'ar- 
ticle 12; 
urs francs s’il s’agit du licenciement d'un salarié ayant 
jours de présence dans l'établissement 
à compter de l'expiration de la période d'essai visée à l’article 12 
art. 28. — Par dérogation aux dispositions précédentes : 
a) Toute démission ou licenciement, au cours ou à l'issue de la 
période d'essai, visée à l'article 12, prend eflet à la fin de la jour- 
née de travail consécutive à celle au cours de laquelle notification 


en a été falte; 
VS s'agit d'un salarié marié, logé avec sa famille, à -titre 


d'accessoire de son contrat de travail, la dénonciation du contrat 


du fait de D + doit yrécéder d'un délai de trois mois la 


retenué pour la cessation dudit contrat. Le salarié doit libérer 
& logement au dernier jour de ce délai de trois mois. 

Art. 59. — Si les délais de préavis fixés aux articles 37 et 38 ne 
pont pas respectés, la partie lésée a droit, à titre d’indemnité, à 
une somme correspondant aux salaires (espèces, plus valeur des 
rémunérations en nature) qui auraient été versés pendant la durée 
du préavis restant à courir. 

Cette indemnité n'exclut pas l'attribution à la partie lésée de 
dont je montant est liquidé par la juridiction 
compétente. 

Art. 40, — Pendant la durée du gréare, le salarié congédié a 
droit à une liberté rémunérée au moins égale à deux demi-journées 
si le préavis est de huit jours; huit demi-journées si le préavis est 
de trente jours. Le choix de ces demi-journées appartient alternati- 
yement au salarié et à l'employeur. 

Art. 41. — Dès la notification de la démission on du licenciement, 
l'employeur est tenu de délivrer, au salarié titulaire d’un contrat 
à duré: indéterminée qui en fait la demande, une attestation pré- 
ne 7 la date à laquelle ce dernier se trouvera libre de tout enga- 
gement 

CHAPITRE XII 
TRAVAIL DES JEUNES 


Art. 42. — Les jeunes ge âgés de moins de dix-huit ans ne 
peuvent être occupés à des travaux excédant leurs furces phy- 
1 


es. 
— d tion aux d ions de l’article 20, à égalité de capt- 
cité et de moins de dix-juit ans per- 
çoivent le même salaire que les adultes. 


CITAPITRE XIII 
APPRENTISSAGE ET FORMATION PROFESSIONNELLE 


Art. 43. — Les en me eurs sont tenus d'enseigner à leurs apprentis 
titulaires d’un contrat d'apprentissage régulièrement souscrit et 
enregistré, la pratique de la ession . et- de leur accorder, en 
outre, les libertés nécessaires, d'une part, à la fréquentation assidue 
des cours théoriques indispensables à une formation professionnelle 
complète, d'autre part, à la aux épreuves d'examen 
sanctionnant l'apprentissage. rsque les cours théoriques ou les 
épreuves d'examen ont lieu rendant les horaires habituels de travail 
le temps y consacré est rémunéré comme temps 
rava 

Les employeurs doivent exiger périodiquement la justification de 
l'assiduité de l'apprenti aux cours théoriques. Le représentant légal 
de l'apprenti doit veiller à ce que cette assiduité soit normale. 


CHAPITRE XIV 
RÉPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Art. 44. — Afin d'assurer à leurs collaborateurs la réparation des 
accidents du travail dont ceux-ci peuvent étre victimes, les 
employeurs doivent souscrire, auprès de Ja ou de la 
mutuelle de leur choix, une police «accidents du travail » garan- 
tissant tous leurs salariés et apprentis. 


Art. 45, — L'employeur est tenu de faire l'avance au salarié ou à 
l'apprenti victime d’un accident du travail des indemnités journa- 
lières dues au titre ce l'arrêt de travail résultant de l'accident. Cette 
obligation ne porte que sur un maximum de trois mois d'incapacité. 


CHAPITRE XV 


Art. 46. — L'application de la présente convention ne peut, en 
aucun cas, avoir pour eflet de faire perdre au travailleur le bénéfice 
d'avantages quels qu'its soient non prévus ci-dessus mais déjà accor- 
dés par l'employeur. 

Ces avantages restent acquis au travailleur. 

En matière de salaire notamment, les rémunérations pratiquées 
à la date d'effet de la convention, lorsqu'elles sont supérieures à 
celles édictées par ladite convention, ne peuvent être diminuées. 


CHAPITRE XVI 


Art. 47, — Les parties s’en nt à demander l'extension de la 
Présente convention. 


Fait à Nanles, le 24 mars 1959. 


(Suivent les signatures.) 


AVENANT N° G DU 18 NOVEMBRE 1957 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 23 Mar 1951 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE LA JIAUTE-MAnNE (1) - 


Art. 4er. — Le salaire horaire minimum professionnel mentionné 
à l'article 17 de la convention collective est porté à 1935 F et les 
salaires horaires minima mentionnés à l'article 18 de Ja conven- 
tion collective sont ainsi modifés : 

catégorie : 135 
2 catégorie : 145 F. 
calégorie : 155 F. 
catégorie: 175 F. 

Art. 2. — L'article 57 de la convention collective est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

Abatlage des grumes d'œuvre. — L'abaltage sera fait au ras da 
terre et, dans le cas de coupes marquées en délivrance, l'ouvrier 
sera tenu de respecter l'empreinte du marteau du propriétaire ven- 


deur. 

Les arbres fendus par faute professionnelle, lorsque la faute entrat- 
nera une perte importante, ne sont pas compris dans le règlement. 
Cette disposition me s'applique pas aux arbres présentant des dif- 
ficultés particulières d’abatlage, lesquels sont reconnus par l'em- 
ployeur ou son délégué avant cet abattage. . 

Les nœuds seront coupés au ras de la tige des arbres. Les tra- 
gr spéciaux, bottage ou parage des nœuds, seront traités de gré 


$ salaires d'abattage seront payés au mètre cube, y compris 
découpe en cime. 
a) Feuillus. 


Cinq cas sont à considérer : 

1° Abaltage avec oçonnage des houppes en bois de feu dans 
une coupe où l'exploitalion des taillis se fait totalement avant l’abat- 
des grumes; 

° Aballage avec façonnage des houppes en bois de feu dans les 
coupes d'extraction ; 

3e Abattage avec ébranchage sans façonnage, les branches étant 
laissées sur place ; 

Abatlage sans aucun ébranchage ; 

5° Aballage sans ébranchage, l'arbre élant détaché au premiér 
nœud el cubé jusque-là. 

Dans ces cinq cas, les salaires au mètre cube sont les suivants: 

Peupliers en massifs 
Bois durs. et autres bois blancs de forêt, 


2e cas 480 300 


Les salaires du bois tendre ne seront appliqués que st la pro- 
portion de ce bois dans les coupes dépasse 5 p. 100 et vice versa. 

Les salaires ci-dessus s'entendent avec un trait au milieu pour 
les peupliers. 

b) Résineux. | 

Sont considérés cofnme grumes les arbres ayant au moins 3 mètres 
de long et 0,80 mètre de circontérence milieu sous écorce. , 

Les salaires sont les suivants: 

I. — Grumes brutes: 

550 F pour des bois de 80 à 119 de circonférence : 

480 F pour des bois de 120 de circonférence et au-delà. 

IL — Grumes écorcées forestièrement : 

7:50 F pour des bois de 80 à 119 de circonférence ; 

675 F pour des bois de 120 de circonférence et au-delà. 


Art. 3, — Il est ‘nséré À la convention collective un artice 57 bis 


‘ainsi conçu: 


Article 57 bis. — Billonnage. 


Les salaires pour billonnage ou découpe sont ceux mentionnés 
au tableau ci-dessous, sauf pour les peupliers : 


CIRCONFÉRENCES 
100 
Dur, le 50 135 175 225 
Blanc, le trait......... 60 100 135 170 


{4) La convention collective du %3 mai 1951 et l'avenant n° 1 
du 30 octobre 1951 ont élé étendus par arrêlé du 13 octobre 1953 
Journal officiel du 20 octobre 1953 (rectificatif du 19 novem- 

re ). 

L'avenant n° 2 du {er décembre 1953 et l'avenant no 3 du 29 avril 
195% ont été étendus gar arrèlé du 17 juillet 1954 publié au Journal 
ofliciel du 30 juillet 1954. : 

L'avenant ne 4 du 30 avril 1956 et l'avenant ne 5 du % octobre 
1%0 ont été étendus par arrêlé du 28 août 1957 publié au Journal 
ofliciel du 14 septembre 1957. 
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Pour le tronçonnage des pe ae et au-delà du premier trait 
qui est normal, le salaire est librement édébaliu entre les parties 
en fonction des conditions particulières de travail. 


Ant. à — L'article 55 :$ 2) de la convention collective est rem- 
placé par Îles suivantes : 

« Les rémunérations su stère et au mètre cube mentionnées 
ci-dessous correspondent aux operations d'abattage, tronçonnage, 
rainage el arasage des nœuds. + 


a) Bois de mines feuillus. 


ESSENCES TEADRES 

DENSITÉ DE LA COUPE FEUILLUS DURS à 0 p. 100. 

Stère. Mètre cube. | Sière. enbe. 
see 60 1.075 590 945 
630 1.010 545 870 
475 et plus..........s. 590 945 505 810 
b) Bois de mines résineux écorcés forestièrement. 
Ba perches 
/ Au LE] avec déceupe 
stère mètre cure. em fin bout. 
Coupe à blanc à plat........ 919 700 
Coupe à blanc en 350 #15 
Eclsircie à plat...........… 865 
Eclaircie en 760 1.100 965 
c) Bois de cellulose. 
Blanc banc 1:20 

d) Bois de papeterie feuillus (trembie, peuplier, guine, bouleau). 
Brut 600 F le stère. 
blanc à Ja sève 904) 

e) Bois de papeterie résineux. 
 €00 F le stère. 
Demi écorcé ou écorcé forestièrement.......… 6:09 
blanc à la 725 — 


Art. 5 — L'article 59 de la cenvention collective est modifié 
comme suit : 

Abaltage des poteaux de ligne: 

Bruts, avec découpe en cime: 530 F du mètre cube. 

Ecorcés, avec d'coupe en cime: 759 F du mètre cube. 


Art. 6. — L'alinéa à du paragraphe 2 de l'article 60 de la conven- 
tion collective est supprimé. 


Le tableau figurant audit article 60 est modifié ainsi: 


75/29 100, 124 125/ 149 150/ 174 et pus. 
Charbonnette ........ 550 525 500 475 450 
Rots de 130 à 140 cm. 65 555 520 480 465 
Bois de 120 à 129 em. 569) 5% 495 
Pois de 110 à 119 em. 630 269 49 510 mn 
Bois de, 100 à 109 em. 610 590 555 515 51 
Bois de 80 à 99 cm. Gü0 600 560 520 515 


Nora. — Les peuplements d'essences tendres à 80 p. 100 ainsi 
que les houppiers de peupliers subissent une diminution de 5 p. 100 
sur les salaires ci-dessus. 


Le salaire fixé vhe 3 da article, pour le 
lage de la charbonnelt e, Porté isF 


Art. 7. — L'article @, supprimé par avenant du 30 avril 1966, 
est rétabli et conçu ainsi: * 


Carbonisation. 
Les salaires, pour les différentes opérations énumérées ci-dessous, 


sont les suivants (en sacs voie de Paris): 


a) En fours mobiles. — Ap be de la charbonnette, garnissage 
des fours, cuisson, tirage, ensachage, aide au chargement du char- 
bon, déplacement des fours: la tonne, 4.600 F. 


b) En meules. — Aménagement PRES 
débardage transport 


Art. 8 — L'article C3 de la convention collective 
par les dispositions suivantes : 


Chargement et classement. — 
chargement sur wagons ou bateaux et le classement etlectué 2 
quelque lieu que ce soil: 

Grumes chargées avec un matériel motorisé: la tonne, 1% p. 

Grumes chargées à bras: la tonne, 200 F. 

Traverses (prises à terre): la pièce, 3 F. 

Traverses (chargées à quai): la pièce, 20 F. 

Bois de feu: Ja tonne, 150 F. Let 

Charbonnette boltelée: la tonne, 150 F. 

Charbonnette en vrac: la tonne, 230 F. 


1 Bah de mines, — Classement: le stère, 90 F; le mètre cube, 


Art. 9. — L'article 96, second alinéa, de la convention collect 
est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : sat 
Le jour de Noël sera également rémunéré dans les mêmes condi- 


Art. 40, — Les itions du avenant à la pre 
collective des exploitations forestières compter du 


Art. 11 — Le ent avenant à la convention collect 
exploitalions forestières du département de Ja Haute Marne” 
remis à chacune des organisations signataires et cinq autres amplia- 
tions signées seront déposées au grefe de la justlee de paix do 


Fait à Chaumont, le 18 novembre 1957. 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT Ne 6 DU 46 NOVEMBRE 1957 


A LA CONVENTION OOILLECTIVE TRAVAIL DU AOÛT 41952 apriscame 
DANS LE DÉPARTEMENT DU RHÔNE AUX EXPLOITATIONS AGRICOLES, AUX 
EXPLOITATIONS DE CULEURES SPÉCIALISÉES ET AUX PERSONNES OOCUPANT 
DES JARDIMIERNS (1) 


Art. fer, — Aux articles 21, 2, 2, , 317, 38, 
les dispositions suivantes: 


Article 20. — Valeur monciaire du point. 


te Pour la zone 1: la valeur du point est fixée à 1,07 F. 

2° Pour la zone HI: la valeur du point est fixée à 1,2 F. 

Article 21 


Les sa s horaires calculés conformément aux dispositions ci 
dessus ainsi- 


COERFFICIENTS 1! ZONE 11 
Francs. Francs. 
100 107 102 
110 118 112,50 
120 128,50 422,50 
130 139,50 133 
110 120 443 
150 460,50 153 
160 171,50 463,50 
170 1 1 


(1) La convention tvollective du 29 août 1952 à été étendue 
arrêté du 13 octobre 1958 eg au Journal officiel du 28 octo 
1953 (rectifcatif du 19 novembre 1953). 

L'avenant n° 1 du 27 septembre 1954 à été étendu par arrété dn 
29 novembre 19%4 publié au Journal officiel du 11 décembre 191. 

%5 pu au du t 

L'avenant n° 3% du 30 cm E., 1955 a été étendu par arrêté du 
29 mars 1956 publié au Journal officiel du 11 avril 1956. 

L'avenant n° 4 du 16 août 1956 et l'avenant ne 5 du 9 mars 1957 
ont été étendus par arrêté du 28 août 1957 publié au Journal 
ofliciet du 14 septembre 1957. 


21 Août 1959 
approche de la char. | 


{ 
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Article 22. — Salaires mensuels des ouvriers permanents. 


. mois Soit fixés ainsi qu'il suit : 
COEFFICIENT ZONE 1! ZONE H 
Francs. Francs. 
100 91.100 1 2.10 
410 23.600 22,500 
120 25.700 1.500 
2: 900 926.608 
. 30.000 8.600 
150 22.100 20:600 
460 31300 22.700 
170 26.100 31.700 


Article 2% — Salaires horaires des ouvriers non permanents. 
Conformément au quatrième alinéa de l'article 12 de la présente 
salaires horaires des ouvriers non 


convention, les non permanents sont 

ainsi fixés: 

COEFFICIENT Li ZONE 

Francs. Francs. 

10 119 113,50 

110 ..... 131,2 135 

120 15 136,50 

130 155 1:85 

140 467 159 

450 178,50 170 

460 19 184,50 

10 202,50 193 


Article 24. — Salaires mensuels des ouvriers non permanents. 


Les salaires mensuels correspondant à 200 heures de travail par 
mois sont fixés ainsi qu'il suit: 


COEFFICIENT 20NE ZONE 
Fraacs. Frencs. 

100 23.800 22.700 
10 26.300 25.000 
12 28.600 21.200 
19 31.000 29.600 
10 33.400 31.800 
150 35.100 34.000 
160 38.200 36.300 
170 | 40.500 28.600 


Article 27. — Salaires des jeunes ouvriers et ouvrières. 


et de moins de dix-huit ans 
n s comme au salaire correspondant au coef- 
ficient 119 (zone _ déter à l'article 21: 


De à soit 59 F de l'heure; 
De quinze à se soit 74 à de l'heure; 
. 100: soit 83 F de l'heure : 

p. 100; soit 94,50 F de l'heure. 


De seize à dix-sept ans, 70 
De dix-sept à dix-huit ans, 


Article 390. — Rémunération des apprentis. 


appreniis bénéficiant d'un contrat ségulier d'apprentissage, e xée 
comme suit, par rapport au Salaire corre ant au coefficient 100 


(zone déterm à l'article 21: 
Catégorie. 


Apprentis de première année: 
Premier semestre, 44 p. 100: salaire horaire: 47,50 F. 
Dbeuxième semestre, 5% p. 100; salaire horaire: 53.% F. 


Apprentis de deuxième année, 60 p. 100; salaire horaire: 6i.50 F. 
Apprentis de troisième znnée, 80 p. #00; salmire horaire: 86 F. 


Article 31. — Apprentis de quatrième année. 


La rémunération horaire des eng de sem année sera 
égale à celle du salarié au coefficient 110, 

Zone i. — 118 F 

Zone IL — 112,5 F. 


Article 37. — Nourriture. 


Le journalier de la nourriture en zone 1 et zone IE est fixé 
ainsi suit . 

F. 

Pour les apprentis de , deuxième et troisième année, ce 
un abattement de 30 100. 


unes ouvriers et ouvrières, à l'exclusion de ceux 
de aix Gix-sept dix-huit ans, ce tarif subit un abattement de 10 p. 


Article 38. — Logement. 


Le prix mensuel du logement en zone 1 et en zone IL est Dxé 
ainsi qu'il suit: 


Mégage (logement non meubk) : F. 


Pour les apprentis de première, me et troisième année, ce 
tarif subit un abattement de 3% p. 100 

Pour les jeunes ouvriers ouvrières, à l'exclusion de ceux 
de dix-sepl à dix-huit ans, ce taïif subit un abattement de 10 p. 100. 


Article 65. — Mode de calcul du salaire des vendangeurs. 


Le salaire des une durée forfailaire 
de travail de neuf heures De 

Le salaire horaire applicable ‘etai déterminé, pour la zone 
à l'article 23 de la présente. convention. 

La valeur de la nourriture et du logement respectivement fixée 
he ge, do quelle que soit la zone, est déduite du 


Ar‘icle 66. — Salaire journalier des vendangeurs nourris et logés. 


Les salaires journaliers des vendangeurs nourris et lagés, cal- 
ps «online aux dispositions qui précèdent, sont fixés ainsi 
qu 


CATEGORIE COEFFICIENT SALAIRE JOURNALIER 
Francs. 
Coupeur 1420 865 
Tressureur ,......... 150 1.065 
Porteur 1520 1.165 


Article 68. — Classification hiérarchique des emplois, 


& Catégorie, coefficient 170, 


Che! jardinier: hautement dans les quatre b'anches, 
ponsable de tous les travaux de jardinage ou de production, y 
ayant sous ses ordres un ou plusieurs jardiniers. 


Art, 2 — Les- — à l'article fer du présent 
avenant prennent eflet à compiler du 1+ novembre 1957. 


Art. 3. — Le p'ésent avenant sera remis à chacune des organi- 
Le y ataires et cinq autres ampliations seront déposées au 
grefle de justice de paix de Lyon. 


Fait à Lyon, le 16 novembre 1957. 


— 


(Suivent les signatures.) 
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AVENANT ne 8 du 13 FEVRIER 1959 


D LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL DU 20 AOUT 1952 APPLICABLE 
DANS LE DÉPARTEMENT DU MNÔNE AUX EXPLOITATIONS AGRICOLES, AUX 
EXPLOITATIONS DE CULTURES SPÉCIALISÉES ET AUX PERSONNES OCCUPANT 


DES JARDINIERS 


Art. fer, — Aux articles 20, 21, 22, 23, 24, 27, 90, 31, 37, 38, 65, 66 
de la convention co'lective du 20 aëüt 1952 sont substituées les dis- 
positions suivantes. 


Article 20, — Valeur monétaire du point. 


4e Pour la zone 1: la valeur du point est fixée à 1,20 F. J 
2e Pour la zone 11: la valeur du point est fixée à 1,15 F. 


Les salaires horaires ainsi obtenus sont arrondis aux cinquante 
centimes supérieurs. 


Article 21. — Salaires horaires. 


Les salaires horaires calculés conformément aux dispositions 
ci-dessus s'élablissent ainsi: 


COEFFICIENTS ZONE ZONE 11 
Frances. Francs. 
12 115 
ve 192 426,50 
22 15h 138 
430 1% 119,50 
se 180 72,50 
160 192 181 


Article 22. — Salaires mensuels des ouvriers permanents. 


Les salaires mensuels correspondant à 200 heures de travail par 
mois sont fixés ainsi qu'il suil: 


COEFFICIENTS ZONE 1 ZONE 
Francs. Francs. 
200 241.000 23.000 
T 26.100 25.300 
420 28.900 27.600 
38.100 26.800 


Article 23. — Salaires horaires des ouvriers non permanents. 


Conformément au quatrième alinéa de l'article 12 de la présente 
COR, les salaires horaires des ouvriers non permanents sont 
ainsi fixés: 


COEFFICIENTS ZONE 1 ZONE IL 
Frances. Francs. 
13,50 128 
ses 457 111 
coco 160 153,50 
173,50 166,50 
TETE 200 192 
213,50 205 
227 217,50 


Article 24. — Salaires mensuels des ouvriers non permanents. 


Les salaires mensuels correspondant à 200 heures de travail pag 
mois sont fixés ainsi qu'il suit: ‘ 


COEFFICIENTS 20KE 1 ZONE 11 
Francs. Francs. 
100 26.700 25.600 
110 29,400 28.200 
32.000 2.700 
130 34.700 33.300 
110 37.400 25.800 
150 40.000 38.400 
160 42.700 41.000 
1% 45.00 43.500 


Article 27. — Salaires des jeunes ouvriers et ouvrières. 


Les taux des salaires applicables, tant en zone I qu'en zone 11, 
aux ouvriers et ouvrières permanents de moins de dix-huit ans 
sont fixés comme suit } rapport au salaire correspondant au 
coefficient 110 (zone 1) terminé à l’article 21: 

De quatorze à quinze ans, 50 p. 100; soît 66 F de l'heure, 

De quinze à seize ans, 60 p. 100; soit 79,50 de l'heure. 

De seize à dix-sept ans, 70 p. 100; soit 92,50 F de l'heure. 

De dix-sept à dix-huit ans, 80 p. 100; soit 106 F de l'heure. 


Article 30, — Rémunération des apprentis. 


La rémunération applicable, tant en zone 1 qu’en zone II, aux 
apprentis bénéficiant d'un contrat régulier d'apprentissage est fixée 
comme suit par re an salaire correspondant au coefficient 100 
(zone 1) déterminé à l'article 21: . 


Catégorie. 
Apprentis de première année: 
Premier semestre, 44 p. 100; salaire horaire: 5 F. 
Deuxième semestre, 50 p. 109; salaire horaire: 62,50 F. 
Apprentis de deuxième année, 60 p. 100; salaire horaire: 75 F. 
Apprentis de troisième année, 80 p. 100; salaire horaire: 100 F, 


Article 31. — Apprentis de quatrième année, 


La rémunération horaire des apprentis de quatrième année sera 
égale à celle du salarié au coefficient 110, soit: 

Zone I, — 132 F. 

Zone II. — 126,50 F. 


Article 37. — Nourriture. 


Le prix journalier de la nourrittre en zone 1 et en zone II est 
fixé ainsi qu'il suit: 380 F. 

Pour les apprentis de première, deuxième et troisième année, ce 
tarif subira un abattement de 30 p. 100. 

Pour les jeunes ouvriers et ouvrières, à l'exclusion de ceux âgés 
2 er à dix-huit ans, ce tarif subira un abattement de 

p. 


Article 38, — Logement. 


Le prix mensuel du logement en zone 1 et en zone II est fixé 
ainsi qu'il suit: 

Célibataire (logement meublé): 900 F. 

Ménage (logement non meublé): 900 F. 


Pour les apprentis de première, deuxième et troisième année, 
ce tarif subira un abattement de 30 p. 100. 
Pour les jeunes ouvriers et ouvrières, à l'exclusion de ceux 


‘âgés de dix-sept à dix-huit ans, ce tarif subira un abattement de 
40 p. 100. 


Article 65. — Mode de calcul du salaires des vendangeurs. 


Le salaire des vendangeurs sera calculé sur une durée forfaitaire 
de travail de neuf heures par jour. 


Le salaire horaire applicable sera celui déterminé, pour la zone II, 
à l'article 23 de la présente convention. 


La valeur de la nourriture et du logement, respectivement fixés 
à jour, quelle 
salaire par que 50 


it la zone, sera déduite du 


era 
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article 66. — Salatre journalier des vendangeurs nourris et. logés. 
salaires journaliers des vendangeurs nourris et s, calculés | # 

conformément aux dispositions qui précèdent, sont fixés ainsi qu'il Artie'e 71. 
| Cha 


Cire écorçage total ayant pour eflet de rendre le bois 


CATEGORIE COEFFICIENT SALAIRE JOURNALIER 
Franes. 
120 970 
porteur 150 1.320 


Art. 2 — Les modifications prévues à l’article + du présent 
avenant prennent effet à compter du 1°" février 1959. 
art. 3. — Le présent avenant sera remis à chacune des organi- 
sations signataires et NA ampliations seront déposées au 
grelie de la-justice de de Lyon. 


1959. 
Fait à Lyon, le 13 février 1959. (Suivent les signatures). 


AVENANT Ne 1 DU 41 OCTOBRE 4957 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 12 NOVEMBRE 1956 
CONCERNANT LES. EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE LA HAUTE-SAÔNE (1) 


UMQUE TIRE DU Il 
Tarifs minima des différents travaux 
conditions spéciales à chacun d'eux. 

Article 67. 


La prime d'outillage est comprise dans tous les prix qui suivert* 
1° Abaltage des mes d'œuvre. — Grumes abattues, ébranchées, 
découpes: 310 F mètre cube; peuplier: 230 F le mètre cube. 


Article 68. 
2 Façonnage du bois de feu: 
Coupes de 150 slères et plus à l'hectare : 420 F le stère; 
En dessous de 150 stèr:s à l’hectare: prix fixé de gré à gré. 
Article 69. 


3 Façontage de la charbonnette: prix fixé de à À 
L'ouvrier est libre, après entente À, ne pas 
efleciluer ce travail. 
Article 70. 


is Façconnage des bois de mines: 510 F le stère, uni au 
sière (bois empilé par longueur). 


Article 71. 
des bois de papeterie feuillus et résineux: 480 F 
re: 


a) Planage blanc-blanc (écorçage et enlèvement du liber, Sid 
u 


isable 
L, en papier): 570 F le stère. 
) Plana anc-sève  (écorça liel, le bois étant demi 
écorcé) : 310 F le stère: 


Ecorça forestièrement  (écorç incomplet, dégrossissage du 
Article 72. 


G Abatlage des poteaux de ligne: à traiter de gré à gré. 


Article 73. 

T° Façconnage des traverses et appareils de voie: 
Traverse: 2% F la pièce, sans. distinction. 
Traverses de 180: 410 F la pièce. | 
Traverses de 1%: prix fixé de à gré. 

Bois d'appareils de voie: 2.370 F le mèt-e cube. 


Article 74. 


Lille) e°belsge (écorçage et enlèvement des nœuds au ras de la 
a) Bille décou au ie + mètre ; 

nn seule; le prix de ce travail sera à débaitre de gré 


Article 75. 
% Botte 


de la charhonnette ne coïncid 
le de la charbonnelte), 120 F le stère. 


(1) La convention collective du 12 novembre 1956 a été étendue 
r se 1957, publié au Journal ojjiciel du 26 sep- 


. sera à débailre de g6 à gré. 


ments de grumes sur wagons: le prix de ce travail 


Article 78. 


12° Découpes : le tableau ci-dessous donne le prix des travaux 
de découpe; 


CIRCONFÉRENCE 


80-00 | 100-139 | 140-169 | 170-109 | 200-229 | 230 et plus. 


L 


Dur, le ARE 70 90 120 160 190 220 
Peuplier, le trait... 45 Li 90 110 145 180 


Fait à Vesoul, le 11 octobre 1957. 


{Suivent les signatures.) 


AVENANT Ne 1 bis DU 41 OCTOBRE 1957 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 12 NOVEMBRE 1956 
CONCERNANT LES BXPLOITATIONS FORESTIÈRES D& LA HAUTE-SAÔNE 


Article 13 bis. — Embauchage. 

Les ouvriers forestiers professionneis ont priorité d'embauchage 
sur les autres catégories de travailleurs; on entend par ouvriers 
forestiers polessionnels les ouvriers inscrits comme tels aux caisses 
d'assurances sociales agricoles. 

Fait à Vesoul, le 11 octobre 1957. 

(Suivent les signatures.) 


AVENANT Ne 2 DU 3 NOVEMBRE 1958 


A LA CONVENTION DU 12 NOVEMBRE 1958 
CONCHRNANT LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DK LA HAUTÉE-SA0NR 


Coeflicients hiérarchiques des ouvriers payés au temps. 
(Ouvriers des scieries agricoles principalement.) 


L'article 19 de la convention collective du 12 novembre 1956 est 
ainsi modilié : ‘4 

fre catégorie (coefficient 100). — Manœuvre ordinaire: ouvrier 
qui exécule des travaux simples sur indications très sommaires. 


2 catégorie (coefficient 115). — Manœuvre spécialisé: aide scieur 
ayant une influence sur le rendement de la machine, aide tronçon- 
neur, écorceur, botteleur, lieur de. lattes, empieur, aide chautf- 
leur, manœuvre de force exécutant de façon habituelle des travaux 
pénibles de coltinage, charretier de cour, chargeur de wagons. 

catégorie 1(coelficient 120). — QGuvrier spécialisé: chauffeur 
forestièr assurant le transport des produits forestiers de la coupe à 
la scierie, la gare ou le port le plus proche, scieur petite multiple, 
scieur circulaire, scieur petit ruban, scieur de grumes, conducteur 
de nt roulant, scieur aiternalive, déligneur, troneonneur à ja 
machine, classeur préparateur de commande, chauffeur de chau- 
dière assurant la chauffe el la conduite de sa machine, empileur 
employé en permanence à l'empilage des bois de toute nature et 
apte à monter correctement des piles de plus de cinq mètres, aide 


mécanicien, conducteur de véhicules automobiles, charretier. 


Définition complémentaire: tout conducteur de machine doit 
savoir régler, pointer et mesurer le bon fonctionnement de sa 
machine 

4 catégorie (coellicient 130), — Ouvrier qualifié: conducteur de 
véhicules à grumes, af teur, braseur, planeur, scieur de grand 
ruban (chariot à toule essence traitée généralement dans 
l'établissement, ur grande multiple (chassis de 65 et plus), 
scieur de scie au bois montant, scieur grande circulaire à mes 
{1 mètre de diamètre de lame minimum), scieur affûteur planeur, 
écieur alternative et haut fer sachant affûter et régler les lames, 
chauffeur mécanicien effectuant les réparations courantes ({orce 
motrice et mécanique), conducteur mécanicien de véhicules automo- 
biles, conducteur de tracteur ou camion à grumes sachant débar- 
der et charger, charretier chef d'équipe ou charretier unique sachant 
débarder e charger les grumes, mécanicien ajusteur, mécanicien 
lourneur, électricien, ouvriers quabfiés d'entrelien non énumérés 
ci-dessus et ouvriers qualifiés ressortissant à d’autres professions : 
ces ouvriers conserveront la qualification de leur profession. 

Lorsqu'un ouvrier est pe fréquemment à remplir les fonc- 
tions classées dans des catégories différentes, il est convenu qu'il 
sera classé dans la catégorie la plus élevée qu'il sera appelé à 


occuper. 
Dans le cas où les coeflicients du régime industriel seraient modi- 
liés, ceux du régime agricole suivraient également. 


Fait à Vesoul, le 3 novembre 1958. 
(Suivent les signatures.) 


ans 
| 
Lux 
xée 
F. 
CE | 
ce 
de 
xé 
| 
1h 
je . 


8352 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE Août 199 - 


AVENANT Ne 2 bis DU 3 NOVEMBRE 1958 


A LA CONVENTION COLLECTIVE pu 12 NovemMeng 1956 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE La HAUTE-SAÔNE 


Evaluation de la nourriture et du logement. 


Les articles % (note), 3% et %5 de la convention collective du ù 


#2 novembre 1956 sont ainsi modifiés et complétés: 

Dans le cas où la nourriture et le logement (celui-ci au domicite 
de l'employeur et non en forêt) sont fournis, le prix de ces avan- 
iages en nalure est fixé ainsi: 

-Noumitutée (par jour): trois fois le prix de l'heure du salaire 
minimuin. 

Logement (par mois): trois lois le prix de l'heure du salaire 
minimum. 


Fait à Vesoul, le 3 novembre 1958. 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT Ne 8 DU 20 SEPTEMBRE 1957 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 13 DÉCEMBRE 1951 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DK LA SRINE-MARITIME 
ET DE La FORÊT LYOxSs (EURE) (1) 


Art. ler, — Il est créé une section VI bis intitulée « Dispositions 
diverses » à la convention collective du 13 décembre 1951 comprenant 
en article 71 a les disposilions suivantes: 

« Dans la limite d’une réunion anuelle et d'un maximum de 
7 délégués, les frais de transport, le salaire perdu, les frais de 
= + te s'il y a lieu, des délégués ouvriers, siégeant à la commission 
mixte, sont à la charge des organisations palronales. 

« Les organisations ouvrières détermineront d'un commun accord 
le nombre respectif de leurs délégués; en tout état de cause tous 
les syndicats ouvriers signataires de la convention collective seront 
représentés. 

« Pour les autres réunions, chaque organisation supportera les 
charges de ses représentants ». 


Art. 2. — L'article 8 de la convention collective du 13 décem- 
bre 1961 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 8. — Procédure de conciliation. — La commission de forêt 
np à l'article 11 ci-dessus joue le rû'e de conciliation dans tous 

s conflits collectifs survenant entre employeurs et ouvriers dans 
la limite de la forêt ou du groupement de forêts qu'elle représente. 

« Les conflits locaux qui n'auront pu être régiés dans ces condi- 
tions, les conflits intéressant l'ensemble du dépar:ement, les difié- 
rends qui pourraient résulter de l'interprétation et de l'application 
de la présente convention et de ses avenants seront soumis à une 
commission de conciliation, présidée par l'inspecteur divisionnaire 
des lois sociales en agriculture ou son représentant et composée 
comme suil: 

« Pour les salariés: 2 (deux) membres titulaires et 2 (deux) 
suppléants par organisation syndicale ayant discuté et signé la pré- 
sente convention. 

« Pour ies employeurs: d'un même nombre total de représentants 
désignés par les organisations patronales signataires de présente 
convention. 

« La commission devra se réunir dans un délai de 8 jours à dater 
de celui où son président aura été saisi du différend par la partie 
la plus diligente. 

« La degnande devra ê:re rédigée en autant d'exemplaires qu'il y a 
d'organisations syndicales signataires plus un, éêlre adressée à 
M. l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture; elle 
exposera la nature et l'étendue du différend. 

« Les membres de ladite commission ne pourront être ceux qui 
sont partie au confit. 

« Les frais de réunion seront à la charge de chaque partie 

« En cas d'échec, le conflit pourra étre soumis à la section agri- 
cole de conciliation nommée par arrèté préfectoral dans la forme 
prévue par les textes réglementaires. 

« Les confits particuliers seront soumis aux commissaires de forêt 
visés à l'article 11 (onze). Les frais de déplacements du commissaire 
ouvrier seront à la charge de la partie perdante ». 


Art. 3 — Le premier alinéa de l'article 62 de la convention collec- 
tive du 135 décembre 1954 est modifié comme suit : 

« Art, 62. — Plus-values. — Les commissions de forêts, ou, le cas 
échéant. les commissaires de forêts visés à l’article 11 (onze) seront 
spécialement chargés de fixer pour les coupes mises en exploi- 

(1) La convention collective du 13 décembre 1951 a été étendue 

r arrêlé du 13 oelobre 1953 publié au Journal officiel du 30 octo- 

> 1953 (rectificalif du 19 novembre 4953), des avenants n° 4, 2, 
3 et à du 10 février 1956 ont élé étendus par arrêté du 16 novem- 
2e y“ publié au goal officiel du 7 décembre 1956. 

es avenants n° 5, 6 et 7 du 26 octobre 1956 ont été étendus par 
28 août 1957 publié au Journal officiel du 14 


tation les plus-values à appliquer en tenant compte, d'une 


des difficultés générales que présentent ces coupes et, d'autre part, 


des difficultés exceptionnelles de brûlage. 

« Les pourcentages seront indiqués séparément. mais s'applique- 
ront au même salaire de base. 

« Le bulletin de paye devra faire ressortir la partie des plus-values 
concernant le brûlage. » | 


Fait à Rouen, le 20 septembre 1957. 


_ AVENANT Ne 11 DU 13 MARS 1959 


_ A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 13 DÉCEMBRE 1951 CONCERNANT LES EXPLOI- 


FORESTIÈRES DE LA SEINE-MARITIME ET DE LA FORÊT ve Lyons 
(EURE) 


Article unique. — Les salaires minima de base, établis à la réunion 
du 26 novembre 19538, seront majorés de 4,5 p. 100 à dater du 
veaux barèmes s au présent acco qui remplacent respertive- 
ment les el la convention du 13 décembre 1%1. 


Fait à Rouen, le 13 mars 1959... 


(Suivent les signatures.) 
TABLEAU 1 
ANNEXE DE L'ARTICHE {7 DE LA CONVENTION 


Salaires horaires des ouvriers payés au temps. 
Coefficient: 400. Tarif ss 19 
Coefficient 4145. — Tarif 171 
Coefficient 120, Tarif 178 
Coefficient 1%0. — Tarif 4193 
Coefficient 155. — Tarif horaire.............ss.s..e 229 


ANNEXE IV 
Barème minimum des travaux de bâcheronnage. . 


TRAVAUX UNITÉ DE PAYE MONTANT 
Bûche de 1 Le stère. 511 
Bûche de 0,66 mètre (supplément)...... — %0 
Grumes QUPES..... | Le mètre cube. 
Grumes tendres. 269 
Grumes résineuses non écorcées....... 
Grumes résineuses 432 
Mines feuillus rainés...... — 1.18 
Mines résineux 927 
Ecorcé forestièrement. Le stère, 559 
Blanc blanc...........:.… — 


Billons de caisse et de défibrage écorcés 


jusqu'à 2,67 mètres florestièrement.... | Le mètre cube. 617 
Poteaux de ligne écorcés torestièrement. — 661 
Extraits tannants (supplément)... Au stère. 70 
Traverses, traversines, croisements : Gré à gré. 

Découpes : 

118 Le trait, 46 
120 158 (1) 2 % 
Par fraction de 100 én plus de 198.. _ 78 
Charbon mobile, charbon meule... Gré à gré. 
Bûcheron détourné du travail. ......... L'heure. 492 
Taillis (densité l’hectare) : 
100 à 125 und 630 
Bois cellulose : 
Bûche de. { mètre... 511 
Ecorçage blanc 579 
4 


Triage par stère 


(1) Découpes. — Tout trait séparant du bois de grume du bois 
de chauffage n'est pas dû. 

Tout trait séparant des bois de grumes est dû. 

Si du bois de chauflage est détaché à l’intérieur du bois de 
grume, un seul trait est dû. 


Fe gun des découpes s'en‘endent exclusivement pour les bois 
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AVENANT Ne 4 DU 14 AVRIL 1959 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL DU 1h suIN 1954 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS AGRICOLES Van (1) 


articles 47 et 148 de Ja convention collective du 14 juin 4951 
bstituées les dispositions suivantes; 


Article 17. — Salaires. 


salaires bruts aflérents à chaque catégorie sont fixés 
œurrmément au tableau ci-dessous : 


Aux 
gut Su 


SALAIRES HORAIRES [SALAIRES SALAIRES 

WEFFICIENTS | Ouvriers Ouvriers Ouvriers Ouvriers 

| ts (200 heures 
pérmanents. | | permanents, | garantiée). 

Francs. Fraues. Francs. Francs. Francs. 
45 149,75 1.089 1.198 27.23% 
419,75 461,20 1.198 1.18 29.950 

157,30 173,09 1.258 1.381 31.400 
170 187 1.360 1.19% 34.000 
177 19 1.116 1.560 35.400 

184 22,50 1.472 1.620 36.800 . 
à 190,50 209,50 1.524 1.676 .38.100 
201,0 22% 1.63% 1.800 40,900 
"18 210 1.741 1.920 43.600 
24,50 253 1.852 2.010 46.300 


Les heures supplémentaires déterminées dans les conditions pré- 
vues à l'article 25 de la convention donneront droit à une majo- 


non de 25 p.. 400. 
| Article 48. — Salaires féminins. 


A travail et rendement égaux, les ouvrières reçoivent le même 
glaire que les ouvriers de la même catégorie. 

Lorsque le travail effectué est un travail spécifiquement féminin, 
k salaire de l'ouvrière est fixé à 131,25 F par heure ou 1.050 F 
per journée de huit heures. 

Le vrésent avenant prend effet au 1er avril 1959. 


Fait à Draguignan, le 1% avril 1959. ° 
(Suivent les signatures.) 


(!) La coñvention collective du 14 juin 1951 a été étendue pe 
arrété du 13 octobre 1953 publié au Journal officiel du 23 octo 
1%3 (reclificatif du 19 novembre 1955). 

Lavenant me 4 du 26 mars 1954 a été élendu par arrèlé du 
{ juillet 1954 publié au Journal ofjiciel du 30 juillet 1954. , 
L'avenant ne 2 du 29 décembre 1956 a élé étendu par arrêté ‘du 
& août 1957 publié au Journal officiel du 14 septembre 1957. 


CONVENTION COLLECTIVE DU 2? AVRIL 1958 
RGLEMENTANT LES CONDITIONS LE TRAVAII. ET DE RÉMUNÉRATION DES SALARIÉS 
DS ATEITENS ARTISANAUX RURAUX DE MARÉCIAIERIE, FORGE, CHARRONNAGE 
IT RÉPARATION DE MACHINES AGRICOLES DE LA VENDÉE 


. CHAPITRE Ier 
CHAMP D'APPLICATION 


Art. fer, — La présente convention détermine les rapports entre 

ls employeurs et les salariés et apprentis des deux sexes, de tout 

le et de toute nationalité des ateliers artisanaux de maréchalerie, 
+, charronnage, réparation de machines et matériels agricoles. 


Art. 2, —… Elle s'applique nonobstant tous usages ou coutumes 
baux et toutes stipulations contenues dans les contrats de travail. 
rlicuiiers ou les accords d'établissements lorsque ces usages, cou- 
lumes ou stipulations sont moins favorables aux éalariés. 

aucun cas, la rémunération nette en espèces allouée aux salariés 
Me peut être inférieure à celle qui résulte de l’ensemble des dis- 
Msilions ci-après au des prescriptions des textes relatifs au salaire 
Minimum garanti applicable aux professions considérées. 


jun 3. — La nte convention régit tous les travaux efflectnés 
“à es les établissements situés sur le territoire du département 


CHAPITRE II 
DURÉE, RENOUVELLEMENT, REVISION ET DÉNONCIATION 
Art. !. — La présente convention est conclue pour une durée indé- 
lrminée. Elle prend effet à dater du lendemain du jour de son 


où su grefle de la justice de paix de la Roche-sur-Yon (Vendée). 
restera en vigueur jusqu'à l'intervention d'une nouvelle 


Convention à ; 
dénonciation 27 à la suite d'une demande = revision ou d’une 


| ment ou d'appa 


| le nouvéau texte que la partie dernanderesse propo 


Art. 5. — La demande en revision peut être introduite à tout 


moment par l'une quelconque des parties. Elle doit 


r lettre recommandée, aux autres organisations signataires et 
inspection des lois sociales. 
Elle doit spécifier les articles auxquels elle s'applique et préciser 
se d'y substituer. 
La commission mixte, consliluée comme il est de règle et convo- 
uée par l'inspection des lois sociales, commence à étudier les modi- 
rations demandées dans les trente jours suivant la date d'expé- 
dition de la lettre recommandée susvisée. 


Art, 6. — La dénonciation a lieu suivant la même procédure que 


la demande en revision. 
‘La commission mixte commence À étudier le texte dé la nouvelle 


convéntion proposée dans les soixante jours qui suivent la date 


d'expédition de la lettre de dénonciation. 


| CHAPITRE 
PROCÉDURE CONVENTIONNEILE DE CONCILIATION ET D'ARBITRAGE 
Art. 7. — Les conflits collectifs nés à l'occasion de l'exécution, 
la revision ou la dénonciation de Ja sente convention sont portés 
devant la section agricole de conciliation de la Vendée créée au 
sein de ja commission régionale agricole de conciliation de Nantes. 
En cas de non-conciliation, ils sont soumis à un arbitre choisi 


en accord entre lés parties el, à défaut d'accord le sideut 
de la section agricole de conciliation susvisée. CPR 


CHAPITRE IV 


LIBERTÉ SYNDICALE ET D'OPINION 


Art. 8. — La liberté d'opinion, ainsi que le droit d'adhérer libre- 
rtenir ou non à un syndicat constitué en vert 
des dispositions du livre II du code du travail sont reconnus. 
Aucun employeur ue peut prerire en considération l'appartenance 
ou la non-appartenance d'un salarié, ou d’un apprenti, à une orga- 
nisation syndicale, politique ou confessionnelle, pour arrêter ses 
décisions à son égard, notamment en ce qui concerne l’embaur 
chage, la conduite et la répartition des travaux, les mesures de 
discipline ou de congédiement. 


Art. 9. — Les employeurs et les salariés et apprentis ne doiven 
sous aucun prétexte, se livrer à l'intérieur de l'établissement, 
une propagande ou quelle qu'elle soit, par 
parole, par acte, distribution ou collage de tracts, affiches, etc. 

Art. 10, — D'une façon générale, les employeurs, salariés et 
apprentis s'engagent à appliquer les dispositions de Ja loi du 
2%: avril 1956 tendant à assurer la liberté syndicale et la protection 
du droit syndical. 


CHAPITRE V 


DÉLÉGUÉS SYNDICAUX 


Art. 11. — Dans les limiles d'une durée de dix heures par mois, 
les employeurs sont tenus de laisser aux déiézués Lg sur 
présentation d'un mendet émanant de leur orsanisation, le temps 
héressaire à l'exercice de leurs fonctions syndicales. 

En outre, ils doivent accorder des libertés suffisantes aux sala- 
riés qui justifient, pe présentation d'une convocation émanant 
l'autorité compétente, qu'ils sont appelés à participer aux travaux 
d'une commission administrative ou rontentieuse constituée en 
vertu des dispositions d'un texte législatif ou réglementaire. 

Les absences résultant de APR du présent article re 
donnent lieu ni à rémunération à indemnité d'aucune sorte. 


CHAPITRE VI 
D'ESSAI — EMBAUCHAGE 


Art, 12. — Sauf accord entre les parties, tout cp est 
conclu à l'essai. La durée de la période d'essai est tixée à vingt- 
cinq jours ouvrabies, 

En cas de séparation au cours ou à l'issue de la période d'essai, 
le salariés ne peut prétendre qu'à la rémunération aflérente à la 
d'emploi correspondant à ses capacités professionnelles 
réelles. 

Art. 13. — Si, à l'issue de la période d'essai, le salarié reste 
en place, son embauchage est considéré comme définitif. 1 doit 
être constaté par un à écrit, établi en deux exemplaires. Le 
premier signé par l'employeur est remis au salarié, le second, 
signé par le salarié, reste dans les mains de l'employeur. 

Art. 14. — Cet acte précise obligatoirement la date d'effet du 
contrat, sa durée, la catégorie d'emploi du salarié et le coefficient 


y aflérent. 
Il peut contenir d’autres clauses sous réserve qu'elles soient au 


moins aussi favorables au salarié que les dispositions de la présente 
convention. 

Art. 15. — Lorsque l'entreprise cesse ou réduit. temporairement 
son activité pour cause de force majeure, les eflets des contrats de 
travail en cours sont simplement suspendus. 

Art. 16. — Toute interruption de travail résultant d'une maladie 
eu d’un accident, dont est victime le salarié, dès lors que sa durée 
est inférieure à trois mois, ne peut constituer un motif légitime 
de rupture du contrat de Love 
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Dès guérison ou consolidation de la blessure pendant la période 
de trois mois susvisée, le salarié malade on accidenté, a droit à etre. 
réintégré dans un ermploi correspondant à son ancienne catégorie 
professionnelle. 

Si l'indisponibilité du salarié malade ou. accidenté dure plus de 
trois mais le contrat de travail peut être rompu de ce fait. 

l'est par la ilé d'embauche est accordé au 
travailleur pendant les trois mois consécutifs À la guérison ou à 
la consolidation de la blessure. 

En cas d'accidents du travail, les délais visés aux alinéas qui 
précèdent sont portés à douze mois. 

Le reroplacant du salarié, malade ou accidenté, doit être informé, 
le jour de l'embauche, du caractère provisoire de son emploi. 

Art. 17. — Les salariés saisonniers des deux sexes qui ne sont 
pas employés pendant douze mois consécutifs, dès lors qu'ils sont 
l'année suivante, dans ke même établissement, gardent 

bénéfice : 


De leur période d'essai; | 
De leur temps de présence et des avantages attachés à ce temps 
de présence. 


CHAPITRE 
CLASSIFICATION DES EMPLOIS, — SALAIRES = 


Seclion 1 — Définition des catégories professionnelles. 


Coefficients hiérarchiques. 


Art. 18. — Les salariés visés par la présente convention sont 
classés en calégories définies et afleciées de coefficients hiérar- 
chiques comme il est dit ci-après: 


COEFFI. 


DÉFINITION DES CATÉGORIES 


{4° Manœuvre. — Travailleur n'apportant que sa force phy- 
sique, n'ayant à faire preuve dans l'exécution de sa 
tâche ni d'initiative mi de -esponsabililé et n'ayant 
aucune formation 100 


2° Manœuvre spécialisé. — Travailleur répondant à la défi- 
nilion précédente mais ayant aëquis une certaine pra- 
tique des tâches qui Ini sont confiées. Est notamment 
classé dans celle catégorie le jeune homme ayant ter- 
miné son apprentissage depuis moins d'un. an et 
n'ayant pas subi avec succès les épreuves pratiques 
de l'examen de fin d'apprentissage ................... 10 


3° Ouvrier professionnel. — Travailleur n'ayant pas la 
connaissance complète du métier mais susceptible 
d'effectuer des travaux courants. Est notamment classé 
dans cette catégorie le jeune homme qui vient de 
subir avec succès les épreuves de l'examen de fin 
d'apprentissage ou du certificet d'aptitude professton- 


£ Ouvrier professionnel qualifié. — Travailleur ayant la! 
connaissance complète du 120 


5° Ouvrier professionnel hautement qualifié. — Travailleur 
répondant à la définition précédente et susceptible de 
remplacer le chef d'établissement................. À 135 


Section ?. — Montant des salaires. 


Art. 19. — Le salaire horaire aflérent au coefficient 100 est égal 
à la rémunération horaire résultant des textes légis.ati's et réglemen: 
taires relatifs au salaire minimum garanti applicables aux profes- 
sions artisanales rurales dans la zone de salaires du département de 
la Vendée comportant l'abattement le plus faible. 

La valeur monétaire du point hiérarchique est égale au centième 
de cette rémunération horaire. 


Art, 20, — La rémunération des salariés âgés de moins de dix- 
buit ans est celle correspondant au coellicient 100, afleciée d'un 
äbaltement fixé, suivant l’âge des intéressés, à: 

50 p. 100 pour les salariés âgés de quatorze à quinze ans. 

40 p. 100 pour les salariés âgés de quinze à .seize ans. 

290 p. 100 pour les salariés âgés de seize à dix-sept ans. 

20 p. 100 pour les salariés âgés de dix-sept à dix-huit ans. 

Les salaires horaires résullant de l'application de ces aballements 
sont arrondis au franc supérieur. 

Art, 921. — A titre d'encouregefnent, les jeunes gens titulaires d'un 
contrat d'apprentissage régulièrement souscrit et enregistré reçoivent 
une gratitication au moins égale au salaire correspondant an coefft- 
aflecté d’un abattement fixé, suivant les semestres d'agpren- 

ssage, à: 

80 p. 100 le premier semestre d'a 


pprentissage. 


T5 p. 100 le deuxième semestre d'apprentissage. 
70 p. 100 le troisième semestre d'apprentissage. 
65 p. 100 de quatrième semestre d'apprentissage, 
p. 100 le cinquième semestre d'apprentissage, 
ième semestre d'apprenlissage, 


50 
35 p. 10 le 


 santes est celle ci-dessus fixée pour 
:_ normale aflectée d’un abattement qui est déte 


les conditions fixées par les 


La valeur horaire de la atifcation résultant de PP ira 
ces 
est arrondie au franc supérieur. abaltements 


Les clanses qui précèdent le nt article ne sont applicables 


icrsque l'apprenti reçoit une formation professionnelle théorique, et 
pose s te pour lui permettre d'acquérir la connaissance du 
mcuer. 


Si cette condition n'est pas remplie, du fait de l’emplo 
jeune travailleur a droit à la rémuw ration prévue à l'article à) 
nonobstant l'existence d’un contrat d'apprentissage. 

A l'issue de la troisième année d'apprentissage, le travailleur quel 
que soit son âge, bénéficie d’une rémunération au moins égale à 
celle aflérente au coefficient de l'emploi qu'il occupe dan: l'atelier 
Ce coeflicient ne peut jamais étre inférieur à 105. , 


Art. 2, — La rémunération des salariés souffrant d'une réduction 


de leurs capaeités professionneËes résuliant de leur grand âge, de 


leur état de santé déficient on de leurs facultés mentales insuf. 
les travailleurs à capacits 


rminé, acc 
les parties, à l'issue de la période d'essai. DL "0000 nine 


Si, postérieurement à l'acte écrit constatant l'embauchage conséen. 
Uvement à la période d'essai, survient une réduction de la capacité 
prolessionnelle antérieure du salarié, le contrat doit être modifié et 


_ doit constater, en accord entre les parties, l'abattement à faire subir 


à la rémunération édemment allouée. Les abattements visés aux 
alinéas 


XL, dents doivent être mentionnés sur les bulietins 


Ils ne peuvent être supérieurs à 10 p. 100. 

Toutefois, par dérogation à cette règle, si l'état du salarié le jus- 
tifle, un taux d’abattement supérieur peut être retenu, ceci, sur 
avis d'un agent de li ion des lois sociales, la. décision, en 
cas de litige, appartenant à la juridiction compétente. 


Art. 2. — Les salaires des tâcherons- sont fixés dans le cadre de 

ue établissement. Ils doivent être consiatés par un accord 

cution. 

erons sous réserve que ceux-ci ne soien s entrepreneurs 

inscrits comme tels à la chambre des métiers” 


Section 3. — Rémunérations en nature. 

Art. 2%. — La vou des rémunérations en nature allouées 
mg ce eur vient en déduction des salaires et gratifications ci-des- 
sus visés. 

En règle générale les différentes fournitures ou denrées sont est 
mées à leur valeur marchande. 

Toutetois, à défaut d'accord écrit entre les parties, le prix de la 
nourriture et de logement accessoire du contrat de travail, est fixé 
forfaitairement au lanx prévu par les textes réglementant le salaire 
minimum garanti applicable aux professions considérées. : 

En aucun cas, le salarié ou l'apprenti ne peut être améné à faire 


À son employeur un versement en espèces, en compensation de 
tout ou partie de la nourriture et du logement dont il à bénéficié. 


Section 4. — Primes accessoires du salaire. 


Art. 2%. — Aux salaires ci-dessus fixés s'ajoute une prime pour 
le ferrage des animaux vicieux, considéré comme un travail pénible 
et dangereux. Celle prime est égale au montant du salaire horaire 
du travailleur ayant procédé ou collaboré à ce ferrage. 


Section 5. — Indemnités de déplacement. 


Art. 26. — Les frais de nc greys du salarié ou de l'apprenti 
du siège de l'atelier artisanal au lieu de travail sont à la charge 
de l'employeur. 

Si en raison de ces déplacements, le travailleur est dans l'im- 
possibilité de retourner en temps voulu au lieu habituel où il prend 
le. repas, les frais engagés pour sa nourriture sont supports pif 
’employeur. 


- Section 6. — Modalilés de payement des salaires. 


Art. 27. — Là paye se fait pendant les heures et sur les lieux de 
travail au moins une fois par mois, et en tout cas avant le ci 
quième jour-ouvrable suivant l'échéance de chaque mois civil. 


Art. 2%. — Un bulletin de pere est CR at délivré dans 
xtes législatifs et réglementaires €2 
vigueur. 


Art, 2%. — salariés, appelés temporairement ou accidentelle 
ment à des d'une catégorie inférieur 
à celle de leur qualification habituelle, conservent je bénéüce d1 
salaire aflérent au coefficient hiérarchique qui leur. est d'o 


Les salariés appelés à effectuer temporairement :on accidentel 
ment des travaux ressortissant à une catégorie supérieure à ctll 
de leur qualification habituelle, perçoivent, au titre desdits travaux, 
le salaire aflérent à la catégorie dont relèvent ces derniers 
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CHAPITRE VII 


TRAVAIL. — HEURES SUPPLÉMENTAIRES. — REPOS HEBDOMADAIRE 

posts Jours FÉRIÉS, — ABSENCES 

art. 30. — Les modalités relatives à la durée du travail, au calcul 

heures au repos hebdomadaire, aux jours fériés 

sont celles fixées par les textes égisiatifs et réglementaires appli- 
cables aux entreprises industrielles, 

est en outre prescrit d'aménager dans le cadre de chaque éta- 
pissement les horaires de travail de façon telle, que les salariés et 
apprentis, en lus du rèpos hebdomadaire, bénéficient chaqu2 
semaine d'une emi-journée de liberté. 

1 peut étre dérogé pour toùt ou partie du personnel de l'établis- 

ment a cette dernière règle au Cours des périodes pendant les- 
quelles un congé payé de de vingt-quatre heures ne peut être 
exigé. 

Le temps de travail donnant lieu à rémunération commence à 
l'heure fixée pe le rassemblement du personnel et finit à celle 
fée pour l’abandon du chantier. | 

Ces heures sont obligatoirement affichées en permanence dans 

ate'iers. Le temps passé en cours de journée en déplacement du 
de l'établissement à un chantier ou d'un chantier à un autre, 
est compté comme temps de travail. 

Les journées des 1er janvier et 14 juillet, qui sont réglementaire- 
ment chômées, sont payées sur la hase de l'horaire de travail habi- 
tuellement pratiqué dans l'établissement à la période considérée 
Elles ne sont pas prises en compte pour le calcul des heures sup- 
plémentaires. 


Art. 31. — Toute absence ne ut être exceptionnelle. Elle 
doit étre autorisée ou motivée, Sont noise ceritéste comme 
des motifs légitimes d'absence, les maladies ou accidents, médica- 
lement constatés, dont sont victimes les salariés, leurs conjoint, 
ascendants et alliés au même degré. 

Sauf en cas de force majeure, les salariés doivent porter les motifs 
de leur absence à la connaissance de l'employeur et, ceci, dans les 
deux jours, sous peine d’être considérés comme démissionnaires. 


CHAPITRE 
CONGÉS PAYÉS ET CONGÉS SPÉCIAUX 


art. 32. — Les congés annuels payés sont accordés suivant les 
rescriptions des texles législatifs et réglementaires en vigueur. 
est précisé que la totalité de la rémunération aflérente à Ja 

période de congé doit être versée avant le départ en congé. 


art. 33. — Un congé non payé de trois jours est accordé aux 
alariés et apprentis à l'occasion de leur mariage, ou du décès de 
leurs conjoint, ascendants, descendants et alliés au même degré. 
Un congé non payé d'une journée est accordé à l'occasion des 
baptéme et communion solennelle des enfants des salariés. 
Enfin, un congé suffisant est accordé aux salariés pour leur per- 
Eee de prendre part à toute consultation électorale, prévue par 


Ce congé n'est é, 
à —< ones pas payé, sauf prescriptions législatives ou régle- 


CHAPITRE X 
MÉDECINE DU TRAVAIL 


Art. 34. — Les employeurs adhéreront, r tous leurs sal 
et apprentis, à un service de médecine du Rraria, Ee" 
a" %. — Des produits pharmaceutiques permettant de donner 
rmanence siton du personne 
au siège de chaque établissement. 


CHAPITRE XI 
DÉMissiON, — LICENCIEMENT 


Art. 36. — Le contrat à durée déterminée conserve tous 
ani la date fixée pour son terme, ee 
Sauf faute lourde imputable à l’autre partie et appréciée par la 
juridiction compétente, il ne peut rompu cette date 
+4 2 en ‘une seule des parties, qu’un préavis ait été donné 


Art. 37. — Le contrat à durée indéterminée peut cesser à tout 


moment par la volonté d’une seule des varties. 

a elle soit le fait du salarié ou de l'employeur, sa dénonciation 
t être notifiée par écrit, par envoi d’une lettre recommandée 
ee accusé de réception. Sauf accord entre les parties, ou faute 
- rde imputable à l’une d'elles, et appréciée r la juridiction 
0Mmpélente, cette notification doit précéder la date retenue pour 


cessation du contrat d’un délai de: 
es ence dans l'éta men com 
l'intervention de l'acte à l'article 43; sito 


Trente jours francs s'il s'agit d'un salarié ayant au moins vingt- 
six jours ouvrables de présence dans l'établissement à comprer 
de l'intervention dudit acte. 

Art. 38. — Par dérogation aux dispositions précédentes : | 

a) Toute démission ou licenciement, au cours ou à l'issue de 
la période d'essai, visé à l'article 12, prend eflet à la fin de la 
journée de travail consécutive à celle au cours de laquelle notiÿ- 
cation verbale en a été faite; - 


— b) S'h s'agit d'un salarié marié, logé avec sa famille, la dénon- 
* ciation du contrat du fait de l'employeur doft précéder d’un délai 


de trois mois la date retenue pour la cessation dudit contrat. 


Art. 39. — Si les délais de préavis fixés aux articles 37 et 38 ne 
sont pas respectés, la partie lésée a droit, à titre d'indemnité, à 
une somme correspondant aux salaires (espèces, plus valeur des 
rémunérations en nature) qui auralent été versés pendant la durée 
du préavis restant à courir, 

Cette indemnité n'exclut pas l'attribution à la partie lésée de 
dommages-intéréts dont le montant est liquidé par la juridiction 
compétente. 

Art. 40. — Pendant la durée du préavis, le salarié a droit à une 
liberté rémunérée au moins égale à deux demi-journées si le pré- 
avis est de huit jours: huit demi-journées si le préavis est de 
trente jours. Le choix de ces demi-journées appartient alternati- 
vement au salarié et à l'employeur. 

Art. ii. — Dès la notification de la démission ou du licenciement 
l'employeur est tenu de délivrer, au salarié titulaire d’un contra 
à durée indéterminée, qui en fait la demande, une attestation pré- 
cisant la date à laquelle ce dernier se trouvera libre de toui 
engagement, 


CHAPITRE XII 
TRAVAIL DES JEUNES 


Art. 42. — Les jeunes gens ûgés de moins de dix-huit ans ne 
peuvent être occupés à des travaux excédant leurs forces physiques. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 21, à égalité de capa- 
cité, et de rendement, les Jeunes de moins de dix-huit ans perçot 
vent le même salaire que les adultes, 


CHAPITRE 


‘APPRENTISSAGE FORMATION PROFESSIONNELLE 

Art. 43. — Les employeurs sont tenus d'enseigner à leurs appren+ 
tis Utulaires d'un contrat d'apprentissage régulièrement souscrit 
et enregistré, la pratique de la profession et leur accorder, en 
outre, les libertés nécessaires d'une part, à la fréquentation assidue 
des cours théoriques indispensables à une formation professionnelle 
complète, d'autre part, à la participation aux épreuves d'examens 
sanctionnant l'apprentissage. rsque les cours théoriques ou les 
épreuves d'examens ont lieu pendant les horaires habituels de 
travail de l’élab:issement, le temps y consacré est rémunéré comme 
temps de travail. 

Les employeurs peuvent exiger à tout moment la justification de 
l'assiduité de l'apprenti aux cours théoriques. 


CHAPITRE XIV 
RÉPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Art. 44. — Afin d'assurer à leurs col'aborateurs la réparation des 
accidents du travail dont ceux-ci peuvent être victimes, les 
employeurs doivent souscrire, auprès de la compagnie ou de la 
mutuelle de leur choix, une police « accidents du travail» garan- 
tissant tous leurs salariés et apprenlis. 

Art, 45. — L'employeur est tenu de faire l'avance au salarié ou à 
l'apprenti victime d’un accident du travail des indemnités journa- 
lières dues au titre de l'arrêt de travail résullant de l'accident. 
Cette ne porte que sur un maximun de six mois d'in- 
capacilé, 


CHAPITRE XV 


Art. 46. — L'application de la présente convention ne peut, en 
aucun cas, avoir pour eflet de faire perdre au travailleur le bénéfice 
d'avantages quels qu'ils soient non prévus ci-dessus, mais déjà 
accordés par l'employeur. 

Ces avantages restent acquis au travailleur. 


En matière de salaire notamment, les rémunérations tiquées 
à la date d'eflet de la convention, lorsqu'elles sont supérieures à 
celles édictées par ladite convention, ne peuvent être diminuées. 


CHAPITRE XVI 


Art. 41. — Les s’ nt à man F 
présente demander l'extension de la 


Fait à Ja Roche-sur-Yon, le 2 avril 1958. 
(Suivent les signatures} 
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AVENANT Xe 1 DU 16 FEVRIER 1959 


A L\ CONVENTION COLLE 1008 RÉGLEMENTANT LES CONMETIONS 
DR TRAVAIL KT DK RÉMUNÉRATION DES SALARIÉS DES ATELIERS ARTISANAUX 
RURAUX DE MARÉCHALERIE, VORGE, CHARRONNAGE ET RÉPARATIONS LE MACHI- 
NES AGRICOLES La 


— 


Art. ler, — Les clauses de l'article 19 de la convention collective 


passée À la Koche-sur-Yon, le 2? avril 1958, réglementant les conditions 
de travail et de rémunération des salariés des aleïiers artisanaux 
ruraux de maréchalerie, forge, charronnage et réparations de machi- 
nes agricoles de la Vendée sont supprimées et remplacées par les 
dispositions suivantes . 


a « Art de — La valeur monétaire du point hiérarchique est égale 
1,66 F, 

« Le produit de la valeur monétaire du point hiérarchique par 
le coetfleient doit être arrondi, s'il y a lieu, au franc supérieur pour 
la détermination du salaire horaire de chaque catégorie ». 


Art. 2 — L'alinéa 3 de l'article 24 de la convention visée à l'article 
précédent est suppri né et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Arf. %1 (alinéa 3). — Toutefois, à défaut d'accord écrit entre les 
es, le prix de la nourriture et du logement, accessoires du 
contrat de travail, est fixé forfaitairement à: 


« Nourriture. — Journée complète: deux fais le salaire horaire 
ne au coefficient 100; un repas: une fois le même salaire 

>ratre, 

« Logement. — Par mois : trois fois le même salaire ». 


ab 2. — Le présent avenant prend eflet à compter du 1er février 


Fait à la Roche-sur-Yon, le 16 février 1959. 
(Suivent les signatures.) 


CONVENTION COLLECTIVE DU %8 JUILLET 1958 


RÉGLEMENTANT LES CONDITIONS DE TRAVAIL ET DE RÉMUNÉRATION LES SALARIÉS 
ET APPRENTIS DES ENTREPRISES ARTISANALES RURALES DE MRIVAMAIION DE 
BATIMENTS AGRICOLES DE La VENDÉE 


CHAPITRE [er 
D'APPLICATION 


Art. ler, — La présenie convention détermine les rapperts entre les 
cinployeurs el les salariés et apprentis. de tout âge et de toute matio- 
halté, des entreprises artisanales rurales de réparation de batiments 
agricoles. 


Art. 2 — Elle s'applique nonobstant tous usages ou coutumes 
locaux et toutes stipulations contenues dans les contrats de travañt 
articuliers ou les accords d'établissement lorsque ces usages, cou- 
umes ou sStipulations sont moins favorables aux salariés. 

En aucun cas, la rémunération nelle en espèces allouée aux sala- 
Triés ne peut être inférieure à celle qui résulte de l'ensemble des 
dispositions ci-après ou des rescriplions des textes relatifs au 
sa'aire minimum garanti anplicables aux professions considérées. 


Art. 3. — La présente convention régit tous les travaux eflectués 
Pour de compte des entreprises artisanales rurales dont le siège est 
sitné sur le territoire du département de la Vendée, que ces travaux 
foient accomplis sur ce territoire ou à l'extérieur. 


CHAPITRE 
RENOUVELLEMENT, REVISION ET DÉNONCIATION 


Art 4. — La présente convention est conclue pour une durée 
Indéterminée. Elle prend effet à dater du 16 juillet 198. 

Elle restera en vigueur jusqu'à l'intervention d'une nouvelle “an- 
.. signée à la suite d'une demande en revision ou d'une dénon- 


Art. 5. — La demande en revision peut être introduite à tout 
moment par l'une quelconque des parties, Elle doit être signitiée, 

r letire recommandée, aux autres organisations signataires, et à 
‘inspection .des lois sociales. 

tlle doit spécifier les articles auxquels elle s'applique et préciser 
le nouveau texte que la partie demanderesse propose d'y substituer. 

La commission mixte, constituée comme il est de règle, et convo- 
pe par l'inspection des lois sociales, commence à étudier les modi- 
fications demandées dans les trente jours suivant la date d'expédi-< 
lion de la lettre recommandée susvisée. 


Art. 6, — La dénonciation a lieu suivant la même procédure que 
la demande en revision. j 

La commission mixte commence à étudier le texte de la nouvelle 
convention proposée, dans les soixante jours qui suivent la date 
d'expédition de Ta lettre de dénonciation. 


CHAPITRE 
PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE CONCILIATION ET D'ARDITRAGS 


En <as de non-conciliation, ils Sont soumis à un arbilre chois 
en accord entre les parties, et, à défaut d'accord, et sur demande 
de l’une des parties, par le président de la section agricole de conei 
liation susvisée. : 


CHAPITRE IV 
SYNDICALE ET D'OPINION 


contractantes reconnaissent le droit pour 
librement 


Art, & — Les 
pour la défense colective de 


parties 
tous de s'associer et d'agir 
leurs intérèts prolessionnels. 

Les RES CRE à ne pas prendre en considération Je 
fait que rs collaborateurs appartiennent où non à un syndicat, 
exercent ou non des fonctions syndicales et à ne pas tenir 
de leurs opinions politiques, de leurs c-oyances religieuses ou de 
leur origine sociale ou raciale, pour arrêter les décisions les cancer. 
nant en matière d'embauchage, de conduite ou de répartition du 
travail, de mesures de discipline, de congédiement où d'avance. 


ls s'engagent lement à ne faire aucune pression sur le per. 
sonnel en faveur: tel ou tel syndicat. 

Les salariés s'engagent de leur côté à ne pas prendre en consi. 
dération dans le travail, les opinions de leurs camaredes et leur 
appartenance ou non à tel ou tel syndicat. ‘ 


Art. 9. — Les organisations contractantes doivent veiller à la 
siriete observation des engagements ci-dessus et s'empioyer auprès 
de leurs ressortissants respectifs r en assurer Île respect intégral. 

Si l’une d'elles conteste le motif de congédiement d'un salarié 
comme ayant été effectué en violation du it syndical, tel qu'il 
vient d'être défini, les deux parties s'emploieront à reconnaitre les 
faits et à apporter au cas litigieux une solution équitable. Cette 
intervention ne fait pas obstacle au droit pour les intéressés d'ob 
tenir judiciairement réparation du préjudice causé. 


Art. 10, — D'une façon générale, les employeurs, salariés et 
apprentis s'engagent à anpliquer les dispositions de Ja loi du 27 avril 
4%56. tendant à assurer la liberté syndicale et la protection du droit 


syndical. 
CHAPITRE V 
Décécués SsY»D:CAUX 


Art. 41. — Dans les limites d'une durée de dix heures par moi, 
les employeurs sont tenus de laisser aux délégués syndicaux, sur 
présentation d'un mandat émanant de leur organisation, le temps 
nécessaire à l'exe’cice de leurs fonctions syndicales. 

En outre, ils doivent accerder les libertés suffisantes aux salariés 
qui justilient, par présentation d'une convocation émanant de l'au- 
torité compétente, qu'ils sont appelés à participer aux travaux d'une 
commission administrative ou contentieuse constituée en vertu des 
dispositions d'un texte législatif ou réglementaire. 

Dans la limile de six jours par an et sous réserve qu'elles ne 
nuisent pas de façon sensible à la bonne marehe de l'entreprise, 
des autorisations d'absence sont accordées aux salariés qui justifient 

r présentation d’une convocation nominative, qu'ils sont appelés 

participer aux travaux des réunions statutaires de l'organisalion 
syndicale à laquelle ils ont adhéré. 

Les absences résultent de l'application du présent articke ne don- 
nent lieu ni à rémunération ni à indemnité d'aucune sorle ct ne 


sont pas imputables sur les congés payés. 
CHAPITRE VI 
D'ESSAI. — EMBAUCHAGE 
Art. 12. — Sauf accon entre lés parties, tout e ent est 
À Le La durée de la période d'essai est à six jours 
ouvra 8. 


En cas de séparation au cours ou à l'issue de la période d'essai, 
le salarié peut prétendre à la rémunération afférente à la catégorr 
pour a été engagé. 


Art. 13. — Si, à l'issue de la période d'essai, le salarié reste en 
place, son embauchage est considéré comme définitif, J doit être 
constaté par un acte écrit, établi en deux exemplaires. Le premier 
signé par l'employeur est remis au salarié, le second, signé pa: le 

arié, reste dans les mains de l'employeur. 


Art. 14 — Cet acte précise obligatoirement la date d'effet di 
contrat, sa durée, la catégorie d'emploi du salarié, le coefficient 
afférent à l'emploi occupé au moment de sa signature. 

Il peut contenir d'autres clauses sous réserves qu’elles soient — 
moins aussi favorables su salarié que les dispositions de la présen” 
convention. I sera modifié, chaque fois que de besoin, en a0°07 
entre les parties, notamment lorsqu'il y aura cha nt de là 
catégorie professionnelle du salarié ef dé l'emploi à lui con'i. 


Ar 
son 
Art. 7, — Les conflits collectifs nés à l’occasion de l'exécution, là ou d 
; ue revision ou la dénonciation de la présente convention sont por est i 
devant la section agricole de conciliation de la Vendée, crie &r 
sein de la commission régionale agrico'e de conciliation de Nantes pe 
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15. — Lorsque cesse ou rédu 
de travail en Cours sont simplemen k 
A te n.de travail résullant d'une maladie 
16, gent, le salarié, dès lors que sa durée 
érieure à trois mais, ne peut constiluer un motif légitime 
de rupture du contrat de trar: 
consolidation de la blessure pendant la 
le salarié malade ou accidenté, a 
étre réinlégré dans un correspondant à son ancienne caté- 
professionnelle. 
nndisponibilité du salarié, malade ou accidenté, dure | 4 
ND mois, le contrat de travail peut être rompu de ce fait. 
L'employeur qui désire user de oette façullé doit en prévent lo 
salarié au ns trente jours franes avant l'expiration de la période 
de trois mois susvisée. à à 
‘ t est rompu l'employeur, priorité d'embauche 
Xordée travailleur pendant les trois mois consécutifs à la 
n où à la consolidation de la b'essure. 
jé désirant user de ce droit de priorité doit en informer 
AT par lettre recommandée. L'employeur est tenu de l’aviser 
de voue vacance d'emploi correspondant à ses aplitudes. 
n as d'accident du travail, les délais visés aux alinéas qui pré- 
cèdent sont douze mois. 
Le remplaçant du salarié malade ou accidenté doit être averti 
k jour de l'embauche du cgractère provisoire de son emploi. 
Mention en est faite sur l’acte constatant l'embauchage prescrit 
à l'article 13. . 


. 147. — Les salariés saisonniers qui ne sont pas emp! 
Mint douze mois consécutifs, dès lors qu'ils sont réembauchés 


année suivant dans le même établissement, gardent le bénéfice : 


leur période d'essai; 
| D ter emps de présence et des avantages attachés à ce temps 


de présence. 
CHAPITRE VII 
CLASSIFICATION DES EMPLOIS. — SALAIRES 
Section IL. — Définition des catégories professionnelles. 
Coefficients hiérarchiques. 

art. 18. — Les salariés visés la présente convention sont 

cassés en catégories définies et'añectées de coeflicients hiérar- 

chiques comme il est dit ci-après: 

COEFFI- 

DÉFINITION DES CATÉGORIES 


Manruvre. — Travailleur n'apportant que sa force phy- 
sique, n’exécutant que des travaux élémentaires, ne 
devant faire preuve d'aucune initiative et n'ayant pas 
de responsabilité : 

ie échelon. — Ayant moins d'un mois de service 
chez l'employeur.............. ee 

2% échelon. — Ayant au moins un mois de 


? Ouvrier. — Travailleur syanl reçu une certaine forma- 
lien sanctionnée ou non par un diplôme jonnel 
Mais n'ayant pas la connaissance complèle du métier. 


Les jeunes gens et adultes tilulaires d’un dipléme 
ou issus de la formation professionnelle accélérée ne 
peuvent être maintenus dans celle catégorie qu'en 
attente de confirmation dans le mélier et pendant une 
période de perfectionnement dont la du est, dans 
lous les cas, limitée à: 

Six mois s’it s'agit de titulaires du dip:ôme d'examen 
de fin gen ou du cert d'aptitude pro- 
lessionnelle ; 

Douze mois s’il s'agit de sujets issus de la formation 
professionnelle accélérée ......-.. 116 


Ÿ Ouvrier qualifié. — Travailleur possédant une bonne 
connaissance du métier. Dès l'expiration de la période 
de pertectionnesent susvisée, les jeunes gens et 
adultes titulaires du diplôme de fin d'apprenti 
ou du certificat d'aptitude professionnelle, ou issus 
la formation professionnelle accélérée, sont obiigatoi- 
rement classés dans celte catégorie... ........ 125 


{ Ouvrier hautemen: qualifié. — Travailleur faisant preuve 
de qualités professionnelles étendues, capable d'exécu- 
1er les travaux les plus délicats, pouvant collaborer au 
relèvement des travaux et diriger un autre compagnon 
€! des apprentis et susceptible de remplacer occasion- 


Section 2. — Montant des salaires, 


Art. 19. — Le salaire afffrent au coefficient 100 est à la 
rémunération horaire résultant des textes législatifs et 
taires relatifs au salaire minimum garanti | aux prefes- 
sions artisanales rurales dans la zone de salaire du département 
de la Vendée comportant l'abattement le plus faible. 

La valeur monétaire du point hiérarchique est égale au centième 
moncteire du point hiérarchiq le 
u vaieur re poin r ue 
coefficient doit être arrondi au franc supérieur pour la sdiermi- 

nation du éalaire horaire de chaque catégorie. 


Art. 20, — Sous réserve des dispositions de l'article 12, «et 
tion faite des jeunes s ayant terminé leur titu- 
laires ou non d'un diplôme fessionnel, des 
salariés âgés de moins de dix-huit ans est égale à: 

50 p. 100 pour l'es sa:ariés âgés de quatorze ans; 

60 p. 100 pour les salariés âgés de quinze ans; 

70 p. 100 pour les salariés âgés de seize ans; 

80 p. 100 pour les salariés âgés de dix-sept ans, 

ire aflérent gu coefficient de l'emploi qu'ils occupent. 


titulaires d'un contrat d'apprentissage 


1. — Les jeunes 
‘on au 


rement souscrit el enregistré reçoivent une gra 
; . suivant les semestres d'apprentissage, à: 
le premier semestre d'apprentissage ; 

le deuxième semestre d'apprentissage ; 

le troisième semestre d'apprentissage ; 

le quatrième semestre d'apprentissage ; 

le cinquième semestre d'apprentissage ; 

le me semestre d'apprentissage, 

ire aflérent au coeflicient 100. 


SPF 


du 

Les clauses ci-dessus du présent article ne sont que 
lorsque l'apprenti reçoit une formation y;refessicnnele théorique 
el pratique suflisante gour lui permettre d'acquérir la connais- 
sante du métier. 

Si celte condition n'est pas remplie, du fait de l'emp'oyeur, le 
jeune travailleur a droit à la rémunération prévue à Fl'articie 20, 
ceci nonobstant l'existence d'un contrat nm sage. 

A l'issue de la troisième année d'ap;rentissage, le travailleur, 
sm ue soit son âge, bénéficie d'une rémnu tion au moins 
gale 4 celie afférente au cvoeflicient de l'emploi qu’il occupe dans 
l'atelier. Ce coefficient ne peut jamais être inférieur à 4116. 


Art. 22 — Sous réserve de l’applicalion de Ja loi n° 57-1223 du 
23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés, 
la rémunération des salariés souffrant d’une réduction de leurs 
capacités professionnelles résultant @e teur grand âge, de leur état 
de santé délicient ou de leurs facultés mentales insuffisan'es, est 
celle ci-dessus fixée pour les travailleurs à capacité normale affec- 
tée d’un abattement est déterminé, par accord entre les Çar- 
lies, à l'issue de la d'essai. 

, postérieurement à l'acte écrit constatant l'embauchage consé- 
cutivement à la ode d'essai survient une réduction de la capa- 
cité professionnelle antérieure du salarié, le contrat doit € 
modifié et doit constater, en accord entre les parties, l'abattement 
à faire subir à Ja rémunération précédemment allouée. 

Les abattements visés aux deux alinéas précédents doivent être 
mentionnés sur les bulletins de paye. 

Ils ne peuvent être supérieurs à 40 r. 100. 

Toutelois, par dérogation à cette le, si l'élat du salarié le 
justifie, un taux d'abattement supérieur peut être retenu, ceci, sur 
avis d'un agent de l'inspection des lois sociales, la décision, en 
cas de litige, appartenant à la juridiction compétente. 


Section 3. — Travail au rendement. 


au 
Le salaire alloué ne peut jamais étre inftrieur à celu! dont aurait 
bénéficié le travailleur s’il avait été rémunéré au temps; 
L'horaire de travail doit être YJ'horaire habituel de l'atelier où 
du chantier ; 
Les emrloyeurs reconnaissent la qualité de salariés à tous leurs 
collaborateurs rémunérés au rendement, aux pièces, à tâche ou au 
mètre, sous réserve que ceux<i ne gt des entrepreneurs 
me cormme teïs à la chambre des rs où à la chambre 
commeree. 


Section 4 — Rémunération en nature. 


Art 25. — La valeur des rémunérations en nature allonées par 
CEE vient en déduction des salaires et gratifications ci- 
us visés. 
En règle générale, les différentes fournitures où denrées sont 
estimées à leur valeur marchande, 


Toutefois le prix de la nourriture et du logement fournis par 
l'employeur est fixé forfaitairement à: 

Nourriture. — Journée complète: deux fois le salaire horaire 
em au coeflicient 107; un repas: une fois le méme salaire 
horaire. 


Logement. — Par mois: trois fois le même salaire. 


En aucun cas le salarié on l'apprenti ne reut être amené à 
faire à son mg un versement en espèces en compensation 
de tout ou pa de la nourriture et du logement dont il a béné- 
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Section 5. — Primes et majorations accessoires du salaire. 


Art. 25. — Aux salaires ci-dessus fixés s'ajoutent les primes et 
nn "a suivantes, dont mention doit être faite sur le bulletin 

e paye: 

1° Prime de vacances. — Une prime de vacances est dué aux 
Salariés qui justilient, gun cours de l'année de référence ouvrant 
droit aux congés payés légaux, d'au moins mille huit cents heures 
de travail dans une ou plusieurs entreprises du bâtiment, artisa- 
hales, rurales ou non, 

En ce qui concerne les salarifs qui justifient avoir été appelés, 
rappelés, maintenus sous les drapeaux ou libérés du service mi'i- 
taire au cours de ladite année de référence, le minimum de mille 
huit cents heures est ramené à cent cinquante, Les arrêts de 
travail pour cause de maladie ou d'accident sont pris en compte 
pour la détermination du minimum -de mille huit cents heures 
ou de cent cinquante heures suivant le cas. 

La prime de vacances est égale à 20 p. 100 de l'indemnité de 
congé payé. Elle est réglée en même temps que cette indemnité. 

2 Majorations pour travaux dangereux. — Les majorations rour 
travaux dangereux sont égales à 15 p. 100 du salaire dû au titre 
des travaux eflectués à l'extérieur du bâtiment, sur échafaudages 
légers situés à plus de 15 mètres de hauteur. 


3e Majorations pour travaux pénibles — Les majorations pour 


travaux pénibles sont égales à 7 p. 100 du solaire dû au titre des 
travaux continus nécessitant l'usage de bottes, tels que terrasse- 
ments dans la vase gluante ou tranchées dans l'eau ou avec eau 
à partir de quinze centimètres de profondeur, ceci éauf si les 
boites sont fournies par l'employeur. 

fe Majorations pour travaux insalubres et salissants, — Les majo- 
talions pour travaux insalubres et salissants sont égales à: 

a) 15 p. 100 du salaire dû au titre des travaux exécutés dans les 
fosses d'aisances et à purin en service, après curage et neltoyage; 

br #5 p. 100 du salaire dû au titre des travaux de curage et 
nettoyage des fosses d'aisances et à purin en service; 

c) 15 p. 100 du salaire dû au titre des travaux de dégorgement 
des branchements de W.-C., des collecteurs principaux de W.-C. 
des chutes de 

d) 10 p. 100 du salaire dû au titre des curage et nettoyage des cuves 
et cilernes fermées mais accessibles par trou d'homme; 

€) 10 p. 100 du salaire dû au titre des ramonages des cheminées 
et des ramonages de grands fourneaux et de chaudières au-dessus 
de cinq mètres carrés de surface de chaufle ; 

1) 7 P. 100 du salaire dû au titre des travaux de peinture an 
carbonyl ou produits similaires, ceci sous réserve que des sous- 
vélements ne soient pas fournis par l'employeur. 


Ne donnent pas lieu à cette majoration les passages au carbonyl 
des parlies en bois de charpente dans les murs et ies abouts 
de chevrons. 

Ga Majorations pour travaux en profondeur. — Des majorations 
de salaire sont dues au titre des travaux souterrains et des travaux 
eflectués dans les puits et sondages. Les conditions d'attribution 
et le montant de ces pe # sont fixés dans le cadre de chaque 
Ctabiissement par accord entre employeur et salarié. 


Section 6. — Remboursement de frais et indemnités diverses. 


26. 


fe Frais d'outillage. — Le salarié 
service dans l'entreprise, possède l'outillage 
de la profession et le conserve en bon état d'entretien, a droit au 
remboursement de ses frais d'outillage. 

Ce remboursement a lieu semestriellement, les 90 juin et 
51 décembre de chaque année, à raison de sept fois le salaire 
horaire afférent au covfflcient f00 par semestre. 

l est entendu que l'employeur fournit à ses frais les limes 
courantes, les mèches à métaux, les lames de scies à métaux, les 
tiers-points d'affütage, et doit prendre à sa charge, après consta- 
tation, le remplacement des oulils fragiles cassés au cours «nu 
travail courant et la réfection des pointes de poinçons, des ciseaux 
et marteaux. 

Le salarié est dans tous les cas responsable de la bonne conser- 
valion de l'outillage qui lui a été confié par l'entreprise. 


2e Frais et indemnités de déplacement. — Lorsque les salariés 
et apprentis, pour se rendre sur le chantier, doivent effectuer un 
parcours d'au moins cinq kilomètres, au départ soit de l'atelier 
— de leur domicile, suivant l'itinéraire le plus court, ils ont 

roit à 

a) Une indemnité journalière dile « de panier » égale à 130 p. 100 
du salaire horaire afflérent au coefficient 100; sd 

b) Une indemnité forfaitaire journalière de déplacement a:louée 
orsque le travailleur se déplace par ses propres moyens et égale 
à # p. 100 du salaire horaire afférent au coefficient 100 pour un 
parcours de a | à dix kilomètres el 40 p. 100 pour un parcours 
supérieur à dix kilomètres. 

Si l'employeur nourrit le travailleur, les indemnités visées en « 
ne sont pas dues. 11 en est de méme de celles visées en b sl 
l'employeur assure le transport du ‘travailleur. . 

Lorsque le travailleur est transporté quotidiennement par l'em- 
ployeur sur les lieux de travail, la durée du voyage aller est 
comptée comme temps de travail mais n'est pas prise en compte 
pour le calcul des heures supplémentaires. | 

En cas de grands déplacements, e#st-à-dire lorsqu'il y a décou- 

mais 
el, 


ui justifie de six mois de 
révu à la nomenclature 


cher, les règles ci-dessus ne s'appliquent pas, 
supporte la charge des frais de transports, de repas et 
engagés par le salarié ou l'apprenti. 


| 


Section 7. — Modalités de payement des salaires. 


Art. 27. — La paye a lieu pendant les heures 
du travail. Si except il ne peut en 

sé aux wpérations de paye est rémunéré comme ‘temps 

avan. 

La paye se fait à échéances régulières, à la semaine, à la quin. 
zaine où au mois, suivant accord réaiisé dans chaque établis. 
sement. 

L ue la paye ne s'effectue pe à la semaine, un 
salarié. montan cet acomple es al aux gains, 
aux cinq cents francs inférieurs, acquis et + avant — dernier jous 
ouvrable de la semaine. 


Art. 28. — Un bulletin de paye est obligatoirement déli 
les canditions fixées par les textes légisatifs et A oo. 
en vigueur. 

Art. 29. — Les salariés, appelés temporairement ou accide 
lement à effectuer des travaux ressorlissant à une catégorie arr 
rieure à celle de leur qualification habituelle, conservent le bénéfice 
du salaire aflérent au coefficient hiérarchique qui leur est d'ordi. 
naire affecté, 

Les salariés appeiés à eflectuer temporairement où accidentel. 
lèrnent des travaux ressortissant à une Catégorie supérieure à celle 
de leur qualification habituelle, ES au litre desdits travaux, 
le salaire afférent à la catégorie dont relèvent ces derniers. 

Les salariés qui effectuent façon constante des travaux ressor- 


acompte 
demande 


tissant à deux d'emploi, bénéficient, au litre de ces 
travaux, du salaire de la catégorie supérieure. 
CHAPITRE VIII 


DURÉE DU TRAVAIL. — HIRURES SUPPLÉMENTAIRES. — REPOS HEBDOMADAIRE 
Jours FÉRIÉS. — ABSENCE 


Art. 930. — Les modalités relatives à la durée du travail, au repos 


hebdomadaire, aux jours fériés, son! celles fixées par les texiés 


ises du bâtiment. 


législatifs et réglementaires applicables aux entire 
s les jours ouvra- 


rémunération des heures de travail effeci 
bles, chaque semaine, est majorée de: 

— 25 p 100 de la quarantième à la quarante-huilième heure; 

— 50 p. 100 à partir de la quarante-neuvième heure, 

Celle des heures de travail effectuées le dimanche, exceptionnnel- 
lement les jours fériés non payés et la nuit entre vingt et une heures 
et cinq heures du matin est majorée de 100 p. 100. 

Le temps de travail donnant lieu à rémunération commence à 
l'heure fixée ee le rassemblement du personnel et finit à celle 
fixée pour l'abandon de l'atelier ou du chantier. Ces heures sont 
obligatoirement affichées en permanence dans l'atelier. 

Saut s'ils se situent le dimanche, qu'ils cofncident ou non avec 
les congés payés légaux ou une de 0 
sont payés aux salariés et apprentis les jours fériés suivants: Ascen- 
sion, 14 juillet, 11 novermbre, , Noël. 

La rémunération due au titré de ces fêtes est calculée suivant les 
règles fixées pour le 17 mai si le jour férié se situe un jour habi- 


tuellement travailié en totalité, sur la base de huit heures si la - 


journée lériée se situe un jour où un temps de travail partiel élait 


vu. 
re mêmes règles s'appliquent au jour de l'An, mais ceci même 
si cette fête se situe un dimanche. 

En accord entre l'employeur et le travailleur, le payement de 
la journée du 14 juillet peut être remplacé par le payement d'un 
jour de fête locale’ chômé. 

Saut si le EL" férié coïncide avec lés congés payés légaux ou 
une période de chômage-intempérie, les clauses du présent article 
ne s'appliquent que si le travailleur justifie de deux cents heures 
de travail au minimum dans une ou plusieurs entreprises du bâfi- 
ment, au cours des deux mois de dale à date précédant le jour 
férié, et a travaillé le dernier jour ouvrable antérieur à la journée 
fériée et le premier jour ouvrable y faisant suite. 

Art. 31. — Toute absence ne peut être qu'exceptionnelle. Elle doit 
être autorisée ou motivée. Sont notamment considérés comme des 
motifs légitimes d'absence les maladies ou accidents médicalement 
conslatés dont sont victimes les salariés, leurs conjoint, ascen- 
dants, descendants et alliés au même degré. 

Saut en cas de force majeure, les salariés doivent porter les 
motifs de leur absence à la connaissance de l'employeur, et ceri 
dans _ trois jours, sous peine d'être considérés comme démis 
sionnaires. 


CHAPITRE IX 
Coxcés PAYÉS ET CONGÉS SPÉCIAUX 


32 — Les congés annuels payés sont accordés suivant les 


réglementaires en 


Art. 
post des textes législatifs e 
l est précisé que la totalité de la rémunération afférenie 
période de congé doit être versée avant le départ en congé. 


Art. 33. — Aux congés payés légaux s'ajoutent des congés payés 
spéciaux qui sont accordés dans les conditions suivantes au salarié 
ou apprenii ayant au moins six mois de service chez l'employeur: 


Trois jours lors du mariage du travailleur ; 

Deux jours lors du décès de son conjoint; 

Un jour lors du mariage d'un de ses descendants, 
de ses ascendants, descendants ou alliés au même degré, 
sa comparution devant le conseil de revision. 


d'un 
du 


- 2! : 


contrat 
Huit 

mois d 
Qui»z 

mois de 


Jogemen 


Art, 3 
Sont pa: 
une 60n 
rémunér 


et à 

Art 
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à durée 
Cisant la 
Sement, 


8358 
huit 

ces 
suppie 
perme 
r la 
Patte 
régler 

art. 
el app 

art. 
des 50 
dentés 
au siè 
art: 
ellets 
juridic 

par la 
ou nô! 

art. 
moine 
Qu'el 
doit êtr 

accusé 
À 
cette n 
Trent 
mois de 
Art. 3 
a) To 

p'riode 

née. de 

verbae 
b) 
d'acces 

fait de 

retenue 
pr 
Celle 
dommag 
Compéte. 
Art. 40 
à une |i 
préavis : 
Quinze | 
Le choix 

Art. 

vent être 
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cité, et d 
Vent Le nr 
Art, 

Nregistré, 

Quire, les 

des Cours 
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ur 
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spéciaux est égale, par journée, à complète, d'autre part, à la participation aux épreuves d'examens 
La rétribution Le es | sanctionnant l'apprentissage, Lorsque les cours théoriques ou les 
puit lois Le Pntest pas pris en compte dans le calcul des feures épreuves d'examens ent lieu pendant les horaires habituels de tra- 
à ces > 


applémentaires. est accordée aux salariés 


nte ur leur 
pren à toute consultation électora e prévue 
À berté n'est pas payée, sauf preseriptions législatives 


CHAPITRE x 
MÉDECINE DU TRAVAIL 


__ Les employeurs doivent adhérer pour. tous leurs salariés . 

de médecine du travail. 
art. 35. — Des produits pharmaceutiques permettant de donner 
lluins de première urgence aux travailleurs malades ou acei- 

Re doivent être en permanente à la disposition du pe 

en siège de chaque établissement et sur chaque chantier. 


CHAPITRE X! . 
DÉMISSION. — LICENCIEMENT L 


jusqu'à la date fixée peur son 
lourde imputable à. l'autre partie et appréciée par _la 
juridiction compétente, il-ne peut être rompu avant celle date 


yar la volonté d’une seule des parties, qu'un préavis ait élé donné 


où 
art. 31. — Le contrat à dutée indéterminée peut cesser à tout” 
moment par la volonté d’une seule des parties. 

Qu'elle soit le fait du salarié ou de l'employeur, sa dénonciation 
doit être notifiée par écrit, par envoi d’une lettre recommandée avec 
accusé de réception. Sauf accord entre les parties, ou faute lourde 
imputable à l'une d'elles, et appréciée par læ juridiction cempétente,- 
cette notification doit p r ta date retenue pour la cessation du 
contrat d'un délai de: 

Huit jours francs s’il s'agit d'un salarié ayant moins de trois 
mois de date à date de présence dans l'établissement ; 

Quinze jours tranes s'il s’agit d’un Salarié ayant de trois à 6ix 
mois de date à date de nce dans l'établissement ; PIE 
Trente jours francs #'il s'agit d’un salarié ayant au moins six 

mois de date à date de présence dans l'établissement. ‘ 

Art. 3%. — Par dérogation aux dispositions précédentes : rs 

«) Toute démission où Hicenciement, au cours ou à l'issue de Ja 
période d'essai, visé à Farticte 12, prend eflet à la fin de la jour- 
née de travail consécutive à celle au cours de laquelle notification 
verbae en à été faites | 

b) S'il s'agit d'un salarié marié, avec sa famille, à titre 
d'acceæoire de son contrat de travail, la dénonciation du contrat du 
fait de l'employeur doit- d'un délai de trois mois la date 
retenue pour la cessation dudit. contrat. Le salarié doit libérer 
logement au dernier jour de ce délai de trois mois. : : 


Art, — Si les délais de 
sont pas respectés, Ta partie lésée a droit, à titre d'indemnité, à 
une somme correspondant aux Sälaires (espèces, plus valeur des. 
rémunérations en nature} U auraient été versés pendant le préavis 
ou la durée du vis restant à courir suivant le cas. pe 

Celle indemnité n'exclut pas l'attribution à la partie lésée de 
me dont le montant est liquidé par la juridiction 

ente. 


Art. 40, — Pendant la durée du préavis, le salarié congédié a droit 
à une liberté rémunérée au moins égale à deux demi-journées si le 
Préavis est de huit jours, quatre derni-journées si de préavis est de 
Quinze jours, huit demi-journées si le préaris est de trente jours. : 
Le choix de ces derni-journées appartient alternativement au. Salarié . 
et à l'employeur. 

Art il, — Dès la notification de la démission ou du lfcenciement, : 
employeur est tenu de délivrer au salarié, titulaire d'un contrat ‘| 
à durée indéterminée, qui en faft la demande, uhe attestation pré- * 
cisant + date à laquelle cé dernier selrouvera libre de tout enga-. 


TRAVAIL DES JEUNES : 


ne — Les jeunes gens âgés de moins de dix-huit ans ne peu- 
nl tre occupés à des travaux excédant leurs forces physiques -eu 
rt notamment à ceux visés à l’article 25 ci-dessus en 2e, 


2%" dérogation aux tions de l’article 20, à égalité de capa- 
ven, rendement, les,jeunes de moins de dix-huit ans perçoi- 
lie méme salaire que les adultes. 


at 2 
At. 11. — Les emplayeurs sont tenus d'enseigner à leurs appren ts : 
ss d'un contrat d'apprentissage régulièrement souscrit et 
tisiré, la pratique de ja profe et de leur accorder, en 
la fréquentation assidue 


réavis fixés aux articles 37 et 38 ne | 


ssion 
Quire, les liberlés nécessaires d'une per à 
une 


Cours Lhéoriqués indispensables formation professionnelle 


. rité du travail, 


Les salariés et apprentis s'engagent à utiliser de façon correcte 
les dispositifs de prévention el sécurité mis à leur disposition. 


Art. 45. — Afin d'assurer à leurs collaborateurs la réparation des . 


vail de l'établissement, le temps y consacré est rémunéré comme 

temps de travail. F 
Les peuvent exiger 

l'assiduité de l'apprenti aux cours théoriques. 


CHAPITRE XIV 


PRÉVENTION ET RÉPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


art. Les employeurs s'engagent à apgliquer les dispost- 
tions législatives et réglementaires relatives à l'hygiène et la sécu- 


accidents du travail dont ceux-<i peuvent étre victimes, les 
employeurs doivent souscrire, auprès de la compagnie ou de la 
mutuelle. de leur choix, une police « Accidents du travail » garan- 
tissant tous leurs salariés et apprentis. 


à tout moment. la justification de. 


L'employeur est tenu de faire l'avance au salarié où À l'apprenti 


victime d'un accident du travail des indemnités journalières dues 
au titre de l'arrêt de travail résutant de l'accident. Cetle obliga- 
tion n'a d'eflet que pendant le temps où l'assureur n'a pas com- 


CHAPITRE XV 


Art. 46. — Les employeurs s'engagent à faire bénéficier leurs col- | 


laborateurs des dispositions de la loi du 21 octobre 19% et des textes 
subséquents concernant les indemnités à accorder aux travailleurs 
du bâtiment et des travaux pubiics en cas d’intempéries, : 


CHAPITRE XVI 


AVANTAGES AOQUIS 


“Art, 47. — L'application de . la présente convention ne peut, en : 


aucun cas, avoir pour eflet de faire perdre au travailleur le #énétiée 
d'avantages À me qu'ils sojent non prévus ci-dessus, mais déjà 
accordés par l'employeur. 


Ces avantages restent acquis au travalileur. 


En matière de salaire, notamment, les rémunérations pra 
à la date d'eflet de la convention, ‘elles sont 
celles édictées par ladite convention, ne peuvent être diminuées. 


CHAPITRE XVI 
Art. 48. — Les parties s'engagent à demander l'extension d 
Fait à la Roche-sur-Yon, le 28 juillet 1958. di PS 


AVENANT Ne 1 DU 2 MARS, 1959 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 28 JUILLET 4958 RÉGLEMENTANT LES COxI- 
TIOXS DE-TRAVAIL ET DE INÉRATION DES SALARIÉS ET APPRENTIS . DES 


ENTREPRISES ARTISANALES RURALES DE RÉPARATION DE BATIMENTS AGRICOLES . 


DE La V 
à 
‘#4 


Art. der, — Les clattées de l’article 19 de la convention collective :- 


tiques 
supérieures à 


passée à la Roché-sur-Yon, le 28 juillet 1958, et réglementant les 


conditions de travail.et de rémunération des salariés et apprentis 
rises artisanales rurales de réparation de bâtiments agri- 
coles de 
sitions suivantes: 


k — La valeur monétaire du point hiérarchique est égale 


de la vale onétaire int hiérarchique 
pour la détermination du salaire horaire de chaque catégorie. 


« De même, seront arrondis éventuellement au franc supérieur 
les salaires horaires, les gratifications et les indemnités résultant 
ur calculs prévus respectivement aux arlicles 29, 21 et % (8 2) 

éssous. » 


Art. 
4959. 


Fait à la Roche-sur-Yon, le 2 mars 1959. ce 
(Suivent les signatures.) 


À — Le présent avénant prend effet à dater du te février 


a Vendée sont supprimées et remplacées par les disço- . 


| 

d | 
0$ 
es 
né 
| : 
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nt 
eci 
les 
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un 
de ne | | 
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Répression des fraudes. 


Par arrêtés du 19 juin 1959: "Con p 

À 1° Est prononcée, dans les conditions fixées ci-après, l'intégration dans les cadres de l'inspection la répression | ; | 
fonctionnaires des cadres chériliens dont les noms fraudes des 


no 
er 


DATE D'EFFET DES INTÉGRATIONS 
NOMS ET PRÉNOMS GRADE ET, CLASSE ÊCHELON ANCIENNETS 
Pour ordre. Effective.  d'échelon 
MM. Bony (Marcel).............. | juillet 4957. Inspecteur divisionnaire. 41_mars 497 
Coindre ‘Jean-François)............ {er août 1957. {er août 1957. Inspecteur divisionnaire. 2 27 mai 447 Jui 
Duniau (Robert)............ | 197 juillei 1957, Inspecteur. 6° 18 mars 1%: 
Baruteaud (Jean)................ juifiet 1957. fer mai 1958. Inspecteur int, fre classe. 15 seplembre 1% 
Bertoux ten juillet 1957. Inspecteur adjoint, 2 classe. 5 mars juli 
Cipriani fer juillet 1957. Inspecteur adjoint, classe. à mars 1957. 
Coffinet (Max)............ sous... | 1er Juillet 1957. Inspecteur adjoint, 2 classe. 6e 5 septembre 1954, en 
Legendre (André}.......... sus... | 1% janvier. 1957. 4 octobre 1957, | Inspecteur adjoint, 2 classe. 5e 16 juillet 195 d'e 
Montazne (Gérald)......... fer mars 1957. ter mars 1957. Inspecteur adjoint, ? classe. 6e 10 novembre 
Pérez {er janvier 1957. } 15 novembre 1957 | Inspecteur adjoint, 2 classe. 8 août 
m 
2° Est prononcée, dans les conditions fixées ci-après, l'intégration dans les cadres des laboratoires de la répression des fraudes des fonc. . 
tionnaires des cadres chérifiens dont les noms suivent: ar 
cu 
DATE D'EFFET INTÉGRA TIONS CLASSE ANCIENNETÉ 
NOMS ET PRÉXOMS GRADE 
Pour ordre. .  Effeetive. ou échelon. | de classe ou d'écheloe, 
Le 
MM. Caby . (Jean-Baptiste)... 1957. Directeur de laboratoire. 2 classe. | 1er décembre 1%, 
Chambionnat 1e juillet 1957. Directeur de laboratoire. ire chasse. | fer novembre 1%, 
{er juillet 1957, Chef de travaux. {re classe. 10 février 195. 
Poire ter juillet 1957. Chef de travaux. 2e classe. |35 novembre 1% 
Mie Jaubert (Suzanne)............ssss d ter juillet 1957. Chef de travaux. 4& classe. fer mai 1957. 
M. Benichou Messaoud............,.... 4er juillet 1957. {er juillet 1958. Préparateur. tre classe. | 21 décembre 198, 
Mmes Lonneau (Maric-Madeleine)........ {er juillet 1957, Préparateur, & classe. fer janvier 
Boulard juillet 1957. Préparateur. 5 classe. fer janvier 1%, 
..| janvier 1957. | 15 novembre 1957. Préparateur. classe. fer janvier 
Cerles (Janime).............. sveetes 10 août 1957. 10 août 1957, Préparateur. 6 classe, fer janvier 154, Par 
M. Coppolani (Dominique)............. fer juillet 1967. Préparateur. & classe, | 1er décembre 1%, d'ava 
Mie Dufresse (Nicole).....,.,...... .... | 1e janvier 1957. | 15 décembre 1957, Préparateur. classe, fer janvier 1%, les à 
MM, Martinière der janvier 1957. | 15 décembre 1957. Préparateur. classe. fer janvier 1%, tiluls 
Puerta .| 1° janvier 1957. ireclasse. | 25 décembre des 
Mme Puerla ter juillet 1957, parateur. 3e classe. | ter décembre 1%, 
DL | juillet 1957. Préparateur. > classe. | 27 septembre 1% éel 
Réal (Yolande). juillet 1957. Aide-technique échelle 7 C. | 3° échelon. Aer avril 191. MI 
Une majoration d'ancienneté de 1 an 2 mois et 13 jours est, en 
outre, mise en réserve au profit de M. Benichou en cas d'accession Commission spéciale des avances aux groupements je 
de l'intéressé au grade supérieur. de reconstruction et à son fonctionnement. 2 
Mme Cerles (Janine) est maintenue jusqu'au 10 1959 dans Ja . titulai 
position de disponibilité pour convenances perso tre des finances ét 
affaires économiques, 
Services agricoles Vu Ja loi n° 48-975 du 16 juin 1948 relalive aux sociétés coopén- M. | 
ns, reconstruclion et aux associations syndicales de recons compt 
uction ; 
arrêté en date du 8 août 1959, M. Schaefñfer (Michel), ingénieur Vu la lol n° 57-908 du 7 août 1957 tendant à favoriser la con 
des travaux agricoles à la direction des services et les équipements collectifs, notamment ss 
u Dos-Rhin, à été admis à faire valoir ses droits à la retraite, par € 1, : Table 
éen. s 1959. Vu le décret na 59-152 du mars 1959 relatif À l'accélération el 
limite d'age, à compter du 15 septembre à la liquidation des travaux de reconstruction, au fonctionnement ‘ 
| et à la liquidation des groupements de reconstruction, 
Par arrêté en date du 11 août 1959, M. Vogel (Robert), Ingénieur ni 
des travaux agricoles, est placé en position de disponibilité pour : Arrètent: | - Pr 
une période d'un an, à corgpter du 1 juillet 4958. . Art. der. — La c instituée par. l’article 45 du décret A 
ne 59-452 du 21 ma èn vue de proposér au ministre de & me 
Ecoles nationales d'agriculture. susceptibles re acc aux groupemen reconstru M. 
| M. Dulery, président de section honoraire au conseil d'Etat, pré 
Rectificatif au Journal officiel du août 1959: sommaire, page 7826, sident:. 
> colonne, ministère de l'agriculture, 3%6* ligne, et page 7849, Le directeur du budget au ministère des finances et des affaires 
gr colonne, 13 ligne, au lien de: « Feoles nationales vétérinaires », économiques, ou son représentant ; | 
lire: « Ecoles nationales d'agriculture ». . Le contrôleur financier près le ministère de la construction, où Sont 
son représentant; d'ingén 
EEE Le chef du sérvice de l'inspection générale au ministère de nt 
recteur des dommages guerre au ministère + 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION tion, ou son représentant. PR 
Le pe per À 3 Mu. 
-sur la proposition du directeur des dommages . n 
Déoret n° 59-730 pris pour l'application du déoret n° 58-1466 Le secrétariat de la commission est assuré par Ja direction des 5 
du 31 décembre 1958 relatif à la rénovation urbaine. | dommages de guerre au ministère de la construction (sous-direclio® 6 
des groupements de reconstruction). 
Rectificatif au Journal officiel du 16 juin 1959: page 5963, % colonne, : Le président de l'organisme demandeur est sa la 
« d'un droit de propriété reconstruction si s'agit une association syndicale 


dbre 195, 
1%, 
lier 
bre 1%k, 
1%, 
il 1957. 


es et des 
coopéri 
| recons 


la con 
ment ses 


ration 
nnerent 


u décret 
re de la 
avances 
ction 


tat, pré 
affaires 
tion, 
de h 


Août 1669 


d'ayances © est sentée . 
La léressé habits | 


Art. ident ement de recon 
r tiôn ‘spéciale du bureau ou du 


é'administrale ée de toutes justifications utiles faisant 
La demande esl , 
itre l'impossibilité pour l’organisme de faire face, 

à ses engagements ou à ses Sbligations. ainsi 


roulu, 
nes prises ou ‘envisagées pour porter remède à la situa 


La 


_ La commission saisie par le ministre de la construction, : 


Art proposition motivée. 


art. 4. — S'il ressort de l'examen du dossier que la situation dans 
nelle se trouve le Eroupernent-de reconstruction ne lui est — soit 
jalemen!, soit partiellement — pas imputable, les propositions de 


mission comportent son avis motivé sur les responsabilités | 


po > ct les conséquences, financières ou autres, susceptibles 
lter. 
d'en inistre de la construction peut également demander l'avis 
de la commission sur les res 
de recoristrüetion réalisées par des 
truction, alors même qu'il ne serait pas fo 
art. 5. — Le directeur des dommages de rre et le directeur 
du buiget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cotion du présent: arrété; qui sera publié au Journal officiel de ja 
République française. 
Fait à Paris, le 12 août 1959, 


roupemen 


Le ministre des finances et des affair s économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint de cabinet, 
RAYMOND ARASSE. 


Par arrété en date du 41 août 1959, pris en exécution des tableaux 


d'avancement pour les grades de contrôleurs titulaires valables pour 
le: années 1956, 1957, 1 
un eur temporaire de 1" classe, 
intégrée dans son cadre d'origine et promue contrôleur titélaire 
à échelon à compter du fer août 1956. 

Mile Kuster (Marie) est promue contrôleur titulaire £ échelon à 


compter, du août 1958. 


Par arrêté en date du-11 août 1959, pris en exécution des tableaux 
d'avancement pour les grades de contrô'eurs titulaires valables pour 
kes années 1956, 1997, 1958 et 1959, M. Biousse (Louis), vérificateur 
titulaire, 6 échelon, platé én position de service’ détaché em vue 
Covcuper un ermmploi de controleur termporaire de 1" classe, est 


réintégré dans: son cadre d'origine et promu contrôleur titulaire 


échelon à compter du janvier 1956. 
M. hiousse (Lois) est contrôleur titulaire 4 échelon à 


gompler {er janvier 4 


Taux d'avancement des ingénieurs (administration 
services extérieurs) pour les années 19585 et 1959. 


Sort inscrits. au fablean d'avancement pour la 4r classe 
du grade d'ingénieur principal valable pour l'année 1958 les ingé- : 


hieurs principaux de classé désignés ci-après, classés par 

de mérite : 

{ M. Gerhaux (René). 

2? Mme (azenave (Micheline). 

3 MM. Bertrand (Roger), 8 
Lions (Pascal). 9 
Michel (Marcel). 10 


6 MM. Vilard (Georges). 

7 Cloteau (Jean). 
Pipien (Gérald). - 
Bueldieu (Jean). 
Leudière (Maurice). 


Sont inserits au tableau d'avancement pour Ja classe du me 
rs 


d'ingénieur principal, valable pour l'année 1969, les ingé 
masipaus de 2° classe désignés ci-après, classés par ordre de 
Gerbaux (René). 11 MM. Meynier (Jean-Marie), 
+ Cazenare (Micheline). 15 Bachellier (Henri). 
1 M. Bertrand ( oger). 116 Girard (Pierre). 
H Lions (Pascal). 17.  Mignot (Roger). 
Michel (Marcel). 19  Buisset (Francis). 
;: Vilard (Georges). 19 Josson (André). 
H Cloteau (Jean). 2% Schmitt (Alberl). 
Pipien (Gérald). 21 Verne (Jules). 
dieu (Jean). 2 Charlois (Edmond). 
Leudière (Maurice). 23 Soubeiran (Jean-Paul), 
(Albert). 24 Houel (Jacques). : 

liberty (Jacques). 


régulariser. 
ainsi Momporte l'indication du délai de remboursement s0l- 


Sont inscrits aù tableau d'avancemen 
du grade d'ingénieur valable pour: l’année 1958 les ingénieurs 
échelon, désignés ci classés 


{re clässe, 4 
1 MM. Piquard (Pierre). 
2 Freixinos (Jean), 


t pour l'échelon exceptionnel 


de 
par ordre de mérite : 


Sont inscrits au tableau d'avancement pour l'échelon pen 


du grade d'ing 


énieur, valable pour l’année 1959, les ingén 


eurs de 
de mérite : 


nsabilités engagées à pes d'opé- |: 
recons- 
de demande d'avance. 


Le ministre de la construction, | 


et 199, Mile Kuster (Marie), vérilicateur . 
sition de service détaché en vue . 


Jeannard (Max). 


ire classe, 4 échelon, désignés ci-après, clessés par ordre 


1 MM. Pi (Pierre). 4 MM. Bränchet (Pierre). 
2 Freilxinds (Jean). _Lenglet (Louis). 
3 de Roland (Philippe). 6  Despontin (Robert). 


Sont inscrits an tableau d'avancement pour la {re classe du grode 
d'ingénieur, valable pour l'année 1958, les ingénieurs de 2° ciasse, 
désignés ci-après, classés par ordre de mérite: 


1 MM. Serrier (Jacques). 3 MM. Ropars (Bernard). 
2 Schlosser (Michel). 4 Charré (Jacques). 


Sont inscrits au tableau d'avancement pour la îre classe du grade 
d'ingénieur, valable pour l'année 1959, les ingénieurs de 2° classe 
désignés ci-après, classés par ordre de mérite: 


14 MM. Serrier (Jacques). 6 MM Perrin (Jean). 

2 Schlosser (Michel). 7 Rize (Robert). 

3 Ropars (Bernard). 8 Pocquet (Ge s). 
4 Charré (Jac ues). 9 Colin (Jacques). 

5 Landeroin (Pierre). 


Tableaux d'avancement des vérificateurs techniques (adminie- 
tration centrale et Services extérieurs) pour les snnése 1068 


Sont inscrits au tableau d'avancement pour l'échelon exceptionnel 
du grade de vérificateur technique, valable pour l’année 19%58, les 


. vériticateurs techniques de 1re classe, éche;on, désignés ci-après, 


classés par ordre de mérite; 


1 MM. Rollot (Jean). 
2 Madelaine (Albert). 


4 MM. Hamelin (Alfred). 
5 Jaehn (Henri). Ê 
6  Prugnard (Pierre). 


Sont inscrits au tableau d'avancement gour l'échelon 
da pute de vérificateur technique, valable pour l’année 1959, les 
vérilicateurs lechniques de 1re classe, 4e échelon, désignés ci-après, 
classés par ordre de mérite ; 


1 MM. Rollot (Jean). 
Madelaine (Albert). 7 
Jeannard (Max). 
Hamelin (Alfred). 9 
Jaehn (Henri). 


6 MM. Prugnard (Pierre). 
Claeyssen (Alfred). 
Couraud (Paul-Serge), 
Tardieu (Adolphe). 


Est inscrit au tablean d'avancement complémentaire, pour l’éche- 
lon exceptionnel dy grede de vérificateur technique, valable pour 
pa À M. Roth (Charles), vérificateur technique de 1re classe, 

elon. 


Sont inscrits au tableau d'avancement pour la {re classe du grade 
de vérificateur technique, vatable pour l’année 1958, les vérificateurs 
techniques de 2° classe désignés ci-après, cl s par ordre de 


mérite: 


4 MM. Jeunehomme (J 
Leguern Giibert) 
Baileul (Maurice). 


20 MM. Néhoult (Pierre). 
Postel (Marcel). 
Corvaisier, (Maurice), 


Octave (Roger), 


Macquart (Henri). 
Septlonds (Marcel). 
Bourrat (Jean-Claude). 
Robert (André). 


. Nau (Charies). 


Pierronnet (Roger). 
Sicart (Georges). 
Gergès (François). 
Jazeron (Jean). - 
Hermelin (René), 
Coste (Adolphe). 
Sudre (Pierre). 


Fiquet (Lucien). 
Diot (André). 
Rigaud (Jean). 
Da:iis (Jacques). 
Herbet (Robert). 
Mouton (Marc 


el). 
_Geslin Fernand. 


Uguen 
Moscavilca (Marcel). 
Routhier (Georges). 
Panse (Louis). 
Brunet (Michel). 
Harnal (Emile). : 


Teissier HE Roca (Jean). 
Cmessa (Albert). Talani (Marc). 
Troquer (Yves). Rodriguès (Constant). 


La 
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10 Pierronmet (Roger À 
1! Sicart (Georges 

12 Cergès (François). 
13 Jazeron 
11 Hermelin (René). 


16 cadre (Pierre). 

17 leissier (WiHy). 
18 (.messa (Albert). 
19 Troquer (Yves). 
2% Néhoult (Pierre). 
| Fostel (Marcel). 


principal, 
désignés ci-après, € 


4 M. Bisch (Louis-Joseph- 
Armand). ? Bonnemaison (François). 

2 Gustin (Amtoine), % Mathy (André). 

3 Derycke (Léon). 27 Mie Guilleminauit (Simone). 

4  Baietlo (Albert}. % MM. Chambon (Charles). 

5 Aubourg (Jean). >» behaene (| rles). 

6 Sors Jean). 30 Bioche (Raymond). 

Bouillot (Marcel). 31 Daumas (Auguste). 

8 Berbudeau (Léopold). Léonard (René). 

9 Guéry (Jein). 5 Nédélec (Guillaume). 

10 Py (Henri). auer (René. 

Behr (Chañles). Marchand (Henri). 

12 Maury (Jean). % Raflignon (Marc). 

43 Mangili (Francis). n Clerjon (Claude). 

14 Dhuyser (Gérard). 33 Cabrolier (Roger). 

45 Maurice (André). Faivre (Charles-Jean). 

16 (Léon). 40 Thiébault (René). 

17 Picardat (Jacques). Pesforyes (René). 

13 Rimet (Henri). Monganne (Jean). 

1 Lecué {Maurice}. 13 cute (Henri). 

2 Minier (Michel), (Jean). 

21 Herbet (René). 5 Cotton (Henri. : 

2 Gaudrat (Jean). 6 Bauer (Robert). : 

23 Provost (Paul). 


principal, 


Lamotte (Henri-Elie). 
Jaminet (Lucien.  : 
Quirin (Marcel). 
Schussler (Gilbert). 
Lourtaut (Gabriel). 
Mauchien (Claude- 
‘Jean, :' 

Colliau (Pierre). 
Siccardi (Robert). 
(Pierre). 
Turre! (Emile). 
Prestel (Miche:). 
con — 
Auffray (Guy). 
Stockmart (Lucien). 
Berthold (Roger). 
Lamy-Quique (Roland). 
Ribéra (Albert). 
Roussel (Maurice). 
Bauchy (René). 
Lamotte (Marcel). 
Guyot (André). 
Dupont (Chartes) 
Izquierdoe (Guy). 
Laurent (Roger): 
Galant (André}.. 
Schammel (Claude). 
(Alfred). 

oy (Maurice). 
Bessonnet (Joseph). 
Chantal (René). 


(Jean). 


uet (Lucien). 
D'ot (André). 
Rigau1 (Jean). 

Dalis (Jacques). 
Merbhet (Rahert). 
Moulon , Harcel). 
Geslin (Fernand). 
Uguen (Francis). 
Mosrov!'ch (Marce:\. 
Routhier (Georges) 
Panse (Louis). 
Brunet (Michel). 
Harnal (Ermile). : 
Roca (Jean). 

Talani (Marc). 
Rodrignès (Constant). 
Joly (Hubert. 
Durand (Michel). 
Mahay (René), 


Sont inserits an tableau d'avancement pour le grade de revisenr 
vaiable pour l'année 198, les retviseurs’de cJasse 


sés par ordre de mérite: 
MM. Fugier (André). 


Sont inserits au tableau d'avancement pour le grade de reviseur 
valable r l'année . 1958, les reviseurs de {re classe 


désignés ci-après, classés par ordre de mérite : 


d 


MM. (Louis-Joseph- MM. Dhuyser (Gérard), 


rmand). Maurice (André). 
Gustin (Antoine), 16 Lhermitlte (Léon). 
Derycke (Léon). 117 Picardat (Jac }. 
Baietto (Albert). 13 Rimet (Henri). 
Aubourg (Jean). Leèué (Maurice). 
Sors (Jean). 2 Minier (Miehiet). 
. Bouillot (Marcel). Herbet (René): 
berbudeau (Léopo'd). Gaudrat (Jean). 
Guéry (Jean). A] Provost (Paul). 
Py (Henri). 2 Fugier (André). 
Rebr (Charles), % Bonnemaison (François). 
Maury (Jean). Mathy (André). 
Mangili (Francis). 27 Mie Guilleminault (Simone). 
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M Sharon (Charles). MM: Rochette (Henri). 
Sont inscrits au tableau d'avancement pour la classe du grade » Dehsene (Char! Breuil (Jean). 
de vérificateur technique, valable pour l'année les vérificateurs 20  Bioche (Raÿm 15 Cotton (Henri). 
techniques de 2 classe désignés ci-après, © s par ordre de .| 31 Daumas (Auguste). #6 Bauer (Robert). 
mérite : 1 Léonard (René). #1, Rouchon (André). 
1 MM. Jeunehomme (Jacques), MM Poey (Fernand). à Car 
2 Leguern (Gilbert). … Pierre jean + arch (Henri). 50 Saint-Hilaire (Raoul) 
3 Baileul (Maurice). Tacnet %6 Rafignon (Marc). sl Malfait (Jérôme) . 
4 Octave (Roger). Bernard (Jean-Ja rjon. (Claude). 52 lle (Léon) À 
5 Mac quart enri). (Robert). Roger}: Faleonnet (Geo 
Septionds (Marcel). À harisé-Josep Faivre (Charles-Jean). 54 Berthoux (Henri). 
Bourrat (Jean-Ciaude). Thiébault (René). 5 Jodard (Robert. 
APE it  Destorges (René). 56  Petauton (Gilbert). 
Ory (Bernard) #2 Monganne (Jegn). 


Sent inscrits aux tableaux d'avancement complémentaires, pour 


Tableau valable pour l'année 1949. 

M. Hoerdt (Charesj. 
| Tableau valable pour l'année 1952. 
M. Masson (Arthur). 
| Tableau valable- pour l'année 1953. 


MM Richalley (Marcel). 


Tableau valable pour l'année 1964. 

M. Stoffél (Charles). 
Tableau valable pour l'année 1955. 
MM. Françoise (Georges). 


venmehen (Marcel). 
regscheider (Fernand). 


Le ministre des posles, télégraphes et téléphones, 
le rapport du directeur général des télécommunicalion*, 

vu le décret n° 57-1220 du on 1957 concernant la lixa- 
‘tion des taxes télé iques internationales ; 

Vu du 5 1952 ant fixation des s de taxes 
métropolitaines dans relations té entre les 
territoires d'outre-mer et la France métrapolitaine et ses au-deli, et 
dans les entre les départements 
et les au-delà tropole ; 

Vu l’article 40 ds la convention tionale des télécommuni- 
cations (Buenos Aires 1952) définissant l'unité monétaire employte 
pour la fixation des tarifs des télécommunications internationales, 


Arrèle: 
* Art, fe — La part de taxe métropolitaine icable dans ks 
relations pouitees entre la France et Saint Pierre et Miquelon 
est fixée suit: 
Conversations : 10 tranés-or pour une taxe unitaire de 20 francs0r. 


Préavis et avis d'appel: 1,15 fränc-of pour un total uniforme dc ?,% 
francs-or. 

Art. ®, — La taxe unitaire applicable conversations téléphe 
niques échangées via Paris entre Saint-Pierre et Miquelon, A 
part, nn autre territaire d'outre-mer, un Etat de la Cormmunaues 
un département d'outre-mer, l'Algérie, la Tunisie, le Maroc, 
ete Cameroun, d'autre pari, étant égale à la plus élevée des 
taxes en vigueur entre la France métropolitaine et les 
territoires, Etais on pays considérés, la part de taxe unitaire mnt 
buée à chaque liaison est calculée au prorata de Ja part lu: 7 
nant normalement. 

La part de taxe unitaire attribuée an parcours Paris=—Saini Pierres 
partagée par moitié entre la métropole et Saint? 
et Miquelon. 

Ces dispositions sont également applicables à Ja gurtase pour 
vis ou avis d'appel, 
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3. — Dans les relations téléphoniques assurées xia Paris 
‘ &int-Pierre et Miquelon et les au-delà de la France autres 
sés à l’article 2, la part de taxe mé litaine applicable 
parcours Paris-Saint-Pierre et Miqueion est fixée comme suit: 
conversations: 13,50 francs-0r Pour une taxe unitaire de base de 

s1 francs-0r. 
qase de préparation : 1,45 franc-or pour un total uniforme de base 

de 2,2 [ranes-ur. 

art, à. — Le présent arrêté prendra effet à partir de la dute qui 
sera fixée d'un commun accord enire les adminisirations intéressées. 

art. 5. — Le directeur général des télécommunications est chargé 

|yexérution du préseni arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 43 août 1959. 

Pour le ministre des postes, télégraphes ct téléphones 
et pur délégation : - 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CADANNE. 


Reamenagement de la comptabilité des machines à affranchir. 


jinistre des tes, télégrapnes et téléphones et le ministre 


Vu les articles 149, 63 et 20 du code des postes, télégraphes et 


léphones ; 
dr l'arreté du 20 janvier 1953 rég'ementant l'utilisation des machi- 
pes à affranchir, et notamment les articles 24 et 33, 


Arrêtent: 

art. 1e. — Les articles 24 et 33 de l'arrêté du 20 janvier 1953 por- 

tant réglementation. de l'utilisation des machines à affranchir sont 
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Ait, 25. — Le montant des affranchissements délivrés par chaque 
machine est recouvré une fois par mois à une date fixée par le 
receveur du burewu d’attache. » 

« Art. 92. — L'usager est tenu de fournir chaque jour au bureau 
d'atiache de la machine, lors du dernier dépôt des correspon- 
dances, une fiche indiquant : 

« Le numéro de la machine, 

« Le nom et l'adresse de l'usager. 

« La date de ere 

« Le nombre d’objets compopat l'envoi. 

« L'index du compteur au t de la journée et l'index du comp- 

teur à la fin de la journée. 

« En outre, tout envoi autre que le dernier dépôt journalier doit 
étre accompagné d’une fiche de contrôle indiquant nurméro de 
la machine, le nom de l'usager et le nombre d’obiels composant 
l'envoi. Dans ce cas, la fiche remise au moment du dernier 
n'en doit pas moins s'appliquer à tous les envois de la journée. 
fiches de dépôt sont détachées d’un carnet spécial fourni par l’usa- 
u el dont le modèle est donné par l'administration des postes, 
légraphes et téléphones. » 


art. 2. — Les dispositions prévues à l'article 1er sont icables 
à compter du fe Laver 
Art. 3. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones est 
chargé de l'exécution du ærésent arrûté, publié 
viliciel de la République francaise, 
Fait à Paris, le 13 août 1959. 
Pour le ministre des postes, télégraphes et léléphones 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
| IVAN CABANNE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le diresteur du hudget, 
GILRERT DEVAUX. 


Décret 
de grand ofticier dans l'ordre national de la Légion . 


Par décret du Président de la République en date du 12 août 
1%9, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
de la santé publique et de la pins vu la délibération du 
tonsei! de l’ordre du 23 juilet portant que la présente pro- 
Molion est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
Vigueur, le conseil des ministres entendu, est élevé à la dignité 
de grand officier dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


et Alexandre-Edmond Lesné, président du comité national de 
enfance, Commandeur de la Légion d'honneur du 11 juillet 1947. 


Homologation d'appareils de radiologie et d'électricité médicale. 


Le ministre de la santé publique et de ‘a population, 

Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1952 relalif aux règles 
concernant les techniques d'établissement et d'installation des appa- 
réils de radiologie, d'actinologie et d'électricité médicale à l'usage 
des collectivités publiques, des établissements à caractère sanilaire 
qui en relèvent, des formations dépendant des services de santé 
aux armées et des établissements sanitaires des territoires d’outre- 
; 

Sur proposition du comité de contrôle des appareils de radiologie 
et d'électricité médicale siégeant auprès de l'union technique de 
l'électricité et après avis favorable de la commission interministé- 
rielle de no sation du matériel médico-chirurgieal et électro 
chirurgicai, 


Arrête : 


Art. fer, — 11 est procédé à i'homolngation, sous les numéros cl- 
après, des prototypes d’apparelis suivants dont les caractérisiiques 
terhniques répondent aux conditions déterminées par l'article 1e de 
l'arrêté interministérie! du 27 juin 1952: 


DÉSIGNATION 
de l'appareil. 


à" nos 
le bloc radiogène 482 - IC - 59. 


Super practix type oc rad’ 


Super practix type Bloc radiogène 
11 322 avec pédale pour sadlesropie 
tyre 33 217/08 (avec 483 - UC - 59. 

| tube iype 21 84/2) 


Phénix 2% avec bloc | paravent type cabine 
râdiogène Sécurix! pour radiographies 
950 - 40, systémaliques 

485 - IN - 


Com ie générale de 
, 34, boule- }Phénix 30 avec gaine | Paravent type cab'ne 
Vaugirard, Stalorix 40 et lubes! pour radiographies 


Juvénix HD 234 235 stémaltiques 
Paris (15°) où 2%. 
Juvénix record, ty Tubes radiogènes 
237, HL 238, pour re 
Selenix 500, + 
Etablissements Che- pour Fr iagnostic 
naille et Raudlot- 188 - TL 59. 
Jantan, nt-Gou Selenix 200. Générateur 
pour radiodiagnostic 
et Sterzel, à Essen Kosiix 1 
(Allemagne),  repré- rr jagn 
(Jean), la 
Toulouse  (Haute- pour radiodiagnostic 
Garonne). : 491 - OM - 59. 
Etablissements G. Mas- Diagnodyne 6 J. Générateur 
siot, 7bis, rue de pour radiodiagnostic 
Belfort, Courbevoie 492 - RN - 52. 
(Seine). 


Art, 2. — Le sent arrêté paraîtra Jou 1 6 
pa au rnal officiel de la Répu- 

Fait À Paris, le 13 août 1959. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le direcieur général de la santé publique, 
AUJALEU, 


1959 
À 

, pour 
ésignés | 

| — 
| 
part. 
fixs- 
» taxes 
itre les 
lelà, et 
tre-mer 
nmuni- | 
mployte 
ans les 
iquelom 
MINISTERE 

DE LA SANTE PUBLIQUE 
DE LA POPULATION 
élé 
ynauté, 
e Togo 
deux 
ments 
e 
rêve" 
erre 
-Pierr8 
r pré 


JOURNAL OFRICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE. 


21 Août 1959 


Inspection de la population et de l'aide sociale. 


Par arrèté en date du G août 1959, il est mis fin, sur sa demande, 
à compter du #6 août 14959, aux fonctions d'inspecteur de la popu- 
lation et de l’aide sociale à la direction départementale de la «4 
tion et de l'aide sociale de Seine-et-Marne de M. Gaslaud (Michel), 
adjoint de contrôle du Maroc, en vue de sa réintégration au minis- 
tère des aflaires étrangères. 


Par arrêté en date du 6 août 1959, Mile Baquet (Suzanne), inspec- 
teur principal de la population el de l'aide sociale de la Gironde, 
est admise à faire valoir ses droits à la retraile à compter du 
43 octobre 1959, 


Par arrêté en date du 7 août 1959, M. Sieutat-Lacaze (Jean), 
inspecteur de la population et de l'aide sociale du Nord, est muté, 
en la même qualité, à la direction départementale de la population 
et de l'aide sociale dé Seine-et-Marne. 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Periurbations radicélectriques produites par les systèmes 
d'allumase etectrique de moteurs thermiques. 


AUTORISATION D'EMPLOI DK MISPOSITIFS ANTIPARASITES 


Le ministre de l'informalion, 


Vu l'article 414 de la loi de finances du 31 mai 1933: 

Vu le déeret du 1° décembre 14933 portant règlement d’adminis- 
tration publique en exécution de l'article 114 de la loi de finances 
du 31 mai 1933 pour la détermination des obligations auxquelles sont 
tenus les constructeurs, exploitants, revendeurs et détenteurs d'ins- 
tallations ou d'appareits électriques, et en particulier l’artic'e 4er de 
ce décrel; 

Vu l'arrêté du 21 mars 1957 limitant la valeur du rayonnement des 
perturbations radioélectriques produites par les systèmes d'allumage 
électrique de moteurs fherthiques ; 

Vu l'arrêté du 8 janvier 149%59 approuvant le cahier des charges 
fixant les conditions d'agrément des dispositifs antiparasites ; 

Vu le décret n° 59-198 du 30 janvier 4959 relatif aux attributions du 
ministre de l'information ; 

Vu l'avis de la cormmission d'agrément des dispositifs antiparasites 
pour moteurs thermiques instituée par l'arrêté du 22 octobre 1957, 


Arrète : 


Art, 9er, — Jusqu'an fer janvier 1962, les constructeurs, vendeurs 
et détenteurs des moteurs thermiques et des véhicules visés par l'ar- 
rêté du 21 mars 1957 pourront utiliser des dispositifs antiparasites 
faisant l'objet d'une antorisation du minisire de l'information au 
lieu des dispositils agréés prévus par les articles ? et 3 de l'arrêté 
précité. 

Toutelois, les détenteurs de ces moteurs et de ces véhicules qui 
les auront munis avant le fer janvier 1962 de dispositifs ainsi aulo- 
risés pourront utiliser ces derniers sans limitation de date, sous la 
condition qu'ils soient conservés en bon état de fonctionnement. 

Art. 2. — Le directeur général de la radiodiffusiontélévision fran- 
Çaise est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 août 1959. 

ROGER FREY. 


Liste DRS DISPOSITIFS ANTIPARASITRS AUTORISÉS 


Le ministre de l'information, 


Vu l'article #14 de la loi de finances du 31 mai 1933; 

Vu le décret du 1# décembre 1933 portant règlement d’administra- 
tion pubiique en exécution de l’article 114 de la loi de finances du 
M nai 1923 pour la détermination des obligations auxquelles sont 
tenus les constructeurs, exploitants, revendeurs et détenteurs d'ins- 
tallations ou d'appareils électriques, et en particulier l’article 4e de 
ce décret; 

Va l'arrêté du 21 mars 1957 limitant la valeur du rayonnement des 
perturbations radioélectriques produites par les systèmes d'allumage 
électrique de moteurs thermiques : 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1959 approuvant le cahier des charges 
fixant les conditions d'agrément des dispositifs antiparasites : 

Vu le décret n° 59-198 du 20 janvier 1959 relatif aux attrbutions 
du ministre de l'information ; 

Van l'avis de la commission d'agrément des dispositifs antiparasites 
pour moteurs thermiques instituée par l'arrêté du 22 octobre 1957, 


Arrète : 

Art. fer, — Pour la protection des récepteurs de radiodiffusion con- 
tre les perturbations radioélectriques créées par les systèmes d'allu- 
mage des moteurs fhermiques et des véhicules visés par l'arréé du 
21 mars 1%7, l'emploi des dispositifs antiparasites suivants est auto- 
risé dans les conditions fixées par l'arrêté du 13 août 4959: 
ARELCO PAT 98. — Fabricant: société Arelco, 9, rue Maryse-Hi 

Levallois-Perret (Seine). à 
BOUGICORD n° 59. — Fabricant: société L'Electricfil, 59, rue Molière 


à Lyon. 

967. — Fabricant: sociélé Floquet, 54, boulevard Jean. 

Jaurès, à Boulogne-sur-Seine (Seine). 

GERGOVIA 589. — Fabricant: société Floquet, 51, boulevard Jean. 

Jaurès, à Boulogne-surSeine (Seine). 

REM 185. — Fabricant: société Plastiques industriels automobiles 

7, avenue Stéphane-Mallarmé, Paris (17). 
RETEM DEB Fabricant: société Plastiques industriels automo. 

biles, 7, avenue Stéphane-Mallarmé, Paris (17°). : 

PRELYO NRB. — Fabricant® La Précision lyonnaise, 10, avenue 

Georges-Clemenceau, à Saint-Genis-Laval (Rhône). 

PRELYO NRD. — Fabricant: La Précision lyonnaise, 40, avenue 

Georges-Clemenceau, à Saint-Genis-Laval (Rhône). 

Art. ®. — Le directeur général de la radiodiffusiontéKvision fran- 
çaise est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, ie 14 août 1959. à 

ROGER FRET. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 
Avis de vacance de Chaire. 


Par arrèté en date du 12 août 1959, Ta “haire de droit constitu- 
tionnet de Ta faculté de droit et des sciences économiques d2 l'uni- 
Lei de Poitiers (dernier tituiaire: V. Desgranges) est déclarée 
vacante. 

Un délai de vinet jours à dater de Ja publication du présent arr:té 
nn ofliciel est accordé aux c ats pour faire valoir leurs 

8. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemp'aire, devront 
être adressfs à la fois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, vrésident du cerailé consultatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 


Avis de concours pour le recrutement 
de professeurs tecimiques adjoints des centres d'apprentissage. 


Des concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints de cuisine et de professeurs teéhn adjoints restaurant 
des centres d'apprentissage s'ouvriront à partir du 3 novembre 1%. 

Les inseriptions seront prises par le 5° bureau de la direction de 
l'enseignement technique, 34, rue de Châteaudun, à Paris (9%). 

Le registre des inscriptions sera ouvert jusqu'au 10 octobre 1%, 
à 18 heures précises. 

Des centres d'examen seront ouverts à Paris, Toulouse, Grenoble 
et Marseille pour les épreuves de la première série. 


Avis retatif à la oossion du certiticat 
à l'inspection de l'enseignement 


Additlif au Journal da 24 juin 1959: page 6288, re colonne, 
aux deux spécialités. suivantes anises au Concours; « enseignement 
des sciences théoriques €t appliquées (jeunes gens), enseignement 
technique industriel tjeunes gens) », it y a lieu d'ajouter: « ensei 
gnement des sciences théoriques et appliquées (jeunes filles) ». 


+0 
Ministère de l’agriculture. 


Avis de oencours te de personnel enseignant 
à l'institut nationni agronomique. 


Deux cencours sur titres et ves geur le recrutement d'un 
assistant d'anatomie et de phy je animales et d'un assistant 
d'économie rurale à l'institut national agronomi seront respec- 
tivement ouveris au siège de cet élablissement les 9 œiobre 
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ours seront organisés dans les conditions pee par 


Ces CO 42 août 1954 (Journal officiel du 29 août 1954). 


soit directeur de l'institut national agron 
gemande (5), soit ministère 


mique, 
Es e (direction ée l'enseignement et de la formation 
agricoles, jer bureau, 78, rue de Varenne, Paris où 


Jes candidatures devront parvenir dix jours au moins avant l'ouver- 
ture desdits CONCOUrS. 


Avis de vacance de chaire (écoles nationales vétérinaires). 


La chaire d'anatomie à l’école nationale vétérinaire de Lyon est 
‘arée vacanite, 

ds professeurs et maitres de conférences des éco'es nationales 

vétérinaires, titulaires des chaires d'anatomie, candidats à ce poste, 

sont invités à faire parvenir leur demande au ministère de l’agri- 

eulture, direction de l'enseignement et de la formation prelession- 

nelle agricoles, 4% bureau, dans un délai d’un mois à dater de la 


publication du présent avis. 
6 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de contours Sur pour le recruwiement 
d'un économe à l’hôpitai-hospice de Somain (Nerd). 


Un concours sur épreuves sera ouvert à la préfecture du Nord 
les 3 et 4 novembre 1%9 pour le recrutement d'un économe à 
l'héopilal-hospice de Samain. 

Sont admis à participer à ce cencours: 

Les candidats du seke masculin ou féminin titulaires du diplôme 
du baccalauréat de l'enseignement sécondaire, du diplôme du 
brevet supérieur, du diplôme de sertie des écoles supérieures de 
commerce, du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme 


uivalent ; 
— chefs de bureau et rédacteurs d'établissements hospitaliers 
publics ne remplissant pas les eéndilions ci-dessus prévues mais 
complant au moins sept ans de fonctions. 


Les candidats devront posséder la nationalité française depuis 
cinq ans au moins et être à la date du concours de plus de 
vingt-cinq ans et de moins trente ans. Celle limite d'âge est 
toutefois reculée d'une durée égale à celle des services antlsiouss 
civils et miilaires valabies ou la retraite ainsi 
dans les conditions prévues à l’article 162 du décret du 29 juillet 
1539 (enfants à charge). 

Les dossiers devront être adressés avant le 24 octobre 1959 à la 

fecture du Nord, 4° division, 2 bureau, qui fournira aux postu- 
ants tous renseignements utiles, notamment la nomenclature des 
pièces à fournir et le programme des épreuves. 


Avis de vacance du poste de directeur du centre hospitalier 
de Perpignan (Pyrénées-Orientales). 


. 


Est déclaré vacant le poste de directeur du centre hospitalier de . 
Perpignan (Pyrénées-Orientales), établissement de troisième caté- 
garie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inserites sur la 
lisle d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
| établie conformément aux dispositions du décret du 17 avrit 


Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent 
avis au directeur départemental de la population et de l'aide 
e des Pyrénées taltes, 2%, rue Petite-la-Monaie, à Perpi- 


gnan 


Avis de vacance du poste de directeur économe - 
de l’hôpital-hospice de la Fère (Aisne). 


dé:laré vacant le poste de directeur éeonome de l’hépital-hos- 
tite de la Fère 
_Peuent faire aete de candidature les personnes inserites. sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc- 
leur des hôpitaut'et spices établie conformément aux 
dispositions décret du 17 avril 1943. 

Le: candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
dars le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis 
a1 directeur dépañtemental de la population et de l’aide sociale de 
l'Aisne, eité administrative, ancienne ciladelle, à Laon, 


, té 
enseignements complémentaires vourront élire | 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Sainte-Menehouid (Marne). 


- Est décluré vacant: le posta de directeur économe de l'hôpital. 
hospice de Sainte-Menehould (Marne). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d’apütude aux fonclions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément 
aux dispositions décret du 17 awril 4943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
dans le délai d’un mois, à compter de la publication du présent 
avis, où directeur départemental de la population et de l’aide 
sociale de la Marne, 13, rue Carnot, à Chäâlons-sur-Marne: 


+e+— 


Ministere de l'information. 


Avis relatif à l’eliénation de biens transférés à l'Etat 
et dévolus à la Société nationale des entreprises de presse. 


En application de l’artisle 13, alinéa 2, de la loi du ? août 1954 
et de l'article #6 du déeret portant règlement d'administration publi- 
que du 7 juillet 1955, il sera procédé prochainement à la vente aux 
enchères publiques, par l'administration des domaines, des biens 
suivants qui ont été transférés à l'Etat et dévolus à la Société natio- 
nale des entreprises de presse conformément à.la loi du 11 mai 4946 : 


Un matériel d'imprimerie se trouvant à l'imprimerie Poissonnière, 
6, boulevard Poissonnière, à Paris, et comprenant: 


Une linotype modèle 4, n° 6282, trois magasins, chauflage au gaz, 
commande électrique ; 

Une Jinotype : 4, no 7344, trois magasins, chauffage et com- 
mande électriques ; 

Une linotype modèle 4, n° 6670, trois magesins, chauffage ou gaz, 
commande électrique ; 

Une presse à empreintes Winkler de 300 tonnes, ne 1, chauffage 
électrique, moteur électrique de #35 

Une presse à épreuves Camto à encrage, commande électrique ; 

Une presse à épreuves, mêmes caractéris 

Un rabot à <lichés Hoé, moteur continu 2? CV; 

Deux tours à échomper; 

Un moule à plat grand ‘format : 

Un tour garallèle, hauteur de pointe 260, entre-pointes 150, dou- 
ble réservoir, commande électrique, ou é 

Une cuve à graver 40x10, commande électrique individuelle. 

Les entreprises bénéficiant des droits de préemption ou de prie- 
rité vus par la loi doivent adresser dès maintenant une demande 
au eur des domaines dans la circonseriplion duquel sont 
situés lesdits biens, afin d’être avisés des lieu et date des ventes. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexnr MOREL 


ra 


COTE DES CHANGES 


Derniers a Cours limites Cours extrêmes 
cours L pratiqués cotés à la Bourse 
Dosres. de France 20 août 1959. 
États-Unis... $ US.A.} 493706 | 400 49746 | 419090 40027 
5 150 |Canada.. 51435 5 1300 
2 315 |CôteFse Somalis.MOCF Djib.| 230284 | 22625 23490 | 
3930 |Mexique.…..... 
117 175 Allemagne occid | 100 D Mk |117519 840 119280 lai 117 145 
18 080 | Autriche... 100 sch 18 08809 | 15 2025 192700 | 419006 10 003 
9 814 100 F b 987412 | 9727 1002 98075 9 8050 
71 120 |Danemark ...….| 400 €. d | 7147763 | 704275 725335 | 71120 71080 
13 715 |Gde-Bretagne 1 st. | 1382976 | 136220 14 0265 | 137650 13 76% 
7 1000 | 7800206! 778395 SO1610! 79010 
68 805 [Norvège . 100 c. n. | 604188 70455 | GS 68 780 
120 700 |Pays-Bas 10010 [1270875 131 0960 | 12064 429 63 
17 170 {Portugal .} 100esc. | 47 17238 | 1685 175020 | 411470 17165 
04 755 100c. | 0% 49543 046800 06 1810 | 9472 0471 
113 645 #00Fs. 1120053 MS | 113000 143 585 
69 Tchécoslovaquie | 100 kes. | 68 57027 | 68 05 6008 | 6 
1658 164568 | 46325 16580 


100 F marocains. …….. 1 17 
Tunisie. . .… choper e 
Zone F. A. 100 F LA A. 2 


(> Ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Prêt d’or au Fonds de stabilisation des changes 1:1.220.244.711 » 
Disponibilités à vue à 291.006.000.000 » 276,485.000.000 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes » 
Monnaies divisionnaires....... 10.693.728.953 10 066.097 » 
Prêts sans intérêts à l'Etat 50.000.000.000 » 50.000.000.000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 19%40 au 20 juillet 1944 (4).......... 425.000.000.000 » 426.000.000.000 » Si 
Avances spéciales à l'Etat 350.000.000.000 350.000.000 .000 » 
Avances l'Etat à échéance célerminée 139.200.000.000 » 139.400.000 000 
Portefeuille d'escompte : 

Eflels de mobilisation de crédils à moyen 910.226.875.898 » 
Efets négoctiables achetés en France PTS 256.516.514.918 » 295.612.008 .259 D 
Avances à 90 jours sur effets publics... 13.340.596.006 » 16.369.148.000 » 
Avances sur 7. 255. » 7.907.422.0N » 
Hôtel et mobilier de la Banque. 4.000.000 » 4.000.000 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales 412.980.750 » 112.980. 750 
Eflets en cours de recouvrement, sans 22.963.961.610 » 24.564.381.265 » 

59.918.065.619 » 60.961.232.246 » 


PASSIF 
Engagements à vue: 


3.741.182.898.112 


3.799.488.112.49 


Billets au porteur en 5.387.073.819.080 » 3.115.040.485.620 
Comptes courants crédileurs : | 
Compte courant du Trésor publie... 29.684.093 » 
mptes courants des nques et stitulions a res Iran- 
et étrangères... id 151.159.978.794 » » 231.471.291.598 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds : ‘dispositions et 
autres engagements à vue. 83.889.514.523 
Bénéfices en addition au capital PPP PP 69%6.624. 703 » 696.621.705 
Réserve immobilière. 4.000.000 » 4.000.000 » 
Divers 118.069.229.177 » 113.071.10i.8H l'a 
3.741.182.838.142 F 3.798.488.112.492 F sion, 


Total 


11) (Convention du 26 juin 1057 approuvée par la loi du 26 juia 10957. 
(Convention du ?7 juie 1949. 


Certiñé conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTXER, 


TAUX DES OPERATIONS 


Ne À À convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 
20 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1923, convention du 12 1038, décret 
{2 novembre 1998, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 194%: 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1911, 5 mars, 30 avril, {1 juin, 17 septembre, 19 novembre 
21 janvier, 50 centembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 ju 
Œ ‘Convention du 29 seplembre 1933 approuvée par le décret du fer septembre 1999, convent 


Ë 


20 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée 
te décret du 9 juin 1940, convention du & juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention 40/0 
da 24 juin 1997 approuvée par la loi du 26 juin 1997, nice du 25 septembre 1947 approuvée par Escomple ..............sseemenss 


5 1/2 
3 0/0 


Avances sur titres........es 


Achat des effets blics dont 


créances nées sur l'étranger... 


le décret du ter octobre 1947. 

@: (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 20 juin 1957, convention du 9 janvier 1953 approuvée 
par la loi du 29 janvier 19381, 

( (Convention du 6 novembre 1997 approuvée par la loi du 7 novembre 1957, con 
approuvée par ln loi du 29 janvier 1958, convention 
30 décembre 1958. 

#8) (loi du 15 août 1096, décret du 29 juillet 1999. loi du 19 mai 1944: 

(Décret du 17 juin 1938 

mai 1894, décrets des 27 avril et ? mal 1848, loi du 9 juin 1857. 

juin 1857 et 17 novembre 1897: 

mai 1894, décrets des 27 avril et ® mai 1848, loi du 9 juin 1857. 
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ANNONC ES. 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62 RUE DE RICHELIEU, PARIS 


. Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUOOURSALES DES DEPARTEMENTS 


À 


» 
TIRAGES FINANCIERS 
DECHELETTE-DESPIERRES S. À. 
» SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 420.400.000 F 
» social: 437, BOUIZVARD BaRON-DU-MARAIS, À ROANNE 
» CG: ne 56-B 41. 
»  ; 
0 » Bons 0/0 1054. 
Cinquième amortissement du septembre 1959. 
| LISTE NUMERIQUE 
+ Des séries Comprenant les bons sortis au tirage du 31 juil- 
Je s let 1959 formant, avec les 35 bons rachetés en Bourse, la quan- 
0. tité de titres à ameortir te 1° septembre 1989. Ces bons seront 
1» remboursables à 10.674 F (montant du remboursement mini- 
mum, 10.500 F, majoré d’une prime de 174 F résultant des béné- 
ee, fices réalisés par le jeu des rachats en Bourse) ; 
» 
» 
6 » 
2F 
— | 
Secièté anonyme de Véhicules Industriels et d'Equipements Mécaniques 
SAVIEM — L. 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.215.000.000 DE FRANCS 
SiècE SOCIAL: 4f, AVENUE HOCHE, À PARIS (8°) 
R. C : Seïhe tie 919%. 


Obligations 5 0/0 1047 de 5.000 F. 


ns Tant de la faculté qu'elle s’est réservée an moment de T'émis- 
» | sion, la société à racheté en Bourse -les 412 obligations dont l'amor- 
L'ART lissement est prévu pour le 20 octobre 1959. 
En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 
Les amortissements antérieurs ont été eflectués par voie de 
rachats en Bourse. . 
ETABLISSEMENTS JAPY FRERES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 950.000.000 Francs 
Sièce social: 6, RUE Maricnan, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 718. 
2 9/0 Obligations de 5.000 F 4. 0/0. 1945. 
0 
Quatorzième ameortissement du 15 octobre 1959... . 
( Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
amortisse- 


Sxicté a procédé par voie de rachats en Bourse à son 
o ment du 15 octobre 1969. 

En conséquente, fl ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements réalisés par rachats, fl 
= Vexisie pas de fitres amortis et restant à rem- 


ser, 


SOCIÉTÉ AU. CAPITAL DE 390 000.000 DE FRANS 
Sièce Soctan: 3, RUE Monosy, PARIS 
R. C.: Seine n° 56-B 5072, 


bn Obligations de 500 F 3 0/0 type spécial. 
Amortissement du septembre 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 71 10° 


| 20 Des 


NUMÉROS NUMÉROS 
5 65 1250 9/58. 
37 637 9/59 1.290 9/59 
6 95 122 9 
395 653 9/58 130 
126 650 9/51 
152 9/59 671 9/58 1.367 9/57 
16 3/34 62 9/59 1.376 
172 9/3 697 9/59 1.380 159 
183 954 “69 9/54 958 
189 9/59 702 9/57 1.529 9/59 
209 9/58 "Si. 9/59 1490 9/59 
13 9/59 736 149 
51 35 830 1455 9/59 
95 849 9/5 9 
9/48 856 158 9/57 
260 857 9/57 1.458 9/59 
958. 858 9/53 1.450 9/59 
269 9/59 863 9/59 1399 9/58 
2x0 9/59 874 9/55 14 9/56 
9/59 879 9/58 1.551 
307 9/59 800 157 9/59 
9/5 802 9/58 1656 9/9 
9/59 804 1.659 158 
9/59 96 9/57 1.690 9/54 
9/56 3/47 1.691 9/59 
367 9/59 98 9/58 41.697 9/50 
378 9/59 979 171 9/59 
379 9/59 26 9/59 1726 9/58 
113 9/57 10410 9757 9/58 : 
1012 9/54 1.710 9/45 
#8 9/59 1015 9/50 172 9/59 
99 103 9/59 4.782 
452 9/59 1.09% 9/55 1.846 9/59 
9/50 1.04 9/57 1817 9/5 
1.074 5% 1.818 9/58 
| 1072 9/58 1820 9/58 
507 9/57 107 9/5 182 9/0 
9/5 108 9/5 18% 9/58 
54 1427 9/5 1.89 9/59 
9/5 1497 9/5 1.892 9/58 
956 1441 9/59 1.900 9/59 
9/58 1445 9/59 198 9/59 
58 9/58 1176 9/58 1.932 9/5 
564 1180 9/56 195 9/58 
56 9/59 118 9/59 1950 9/5 
582 9/59 1185 9/58 195% 9/54 
586 9/59 1208 9/59 1971 9/59 
596 9/54 9/59 1987 9/59 
601 9/58 || 120 9/4 2065 9/59 
618. 9/59 4123 9/59 || 95 
6% 9/57 122 958 2408 9/55 


| | 
purs | | | 
DATES | 
DATES 
» 
» 
» 
» 
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Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché hp 


fecture de la Loire-Atlantique huit jours au moins avant |’ pre 


— — | eblure etfééra ififéré une deuxième fois au J offi 
de l'Ouest de la Loire Alan que. 
Nantes, le 11 août 1959. 
AVIS Le préfet, 
AM. 2 LT AA 22 Pour le préfet: 
Société minière et mélallurgique de Pénarroya. | € secrélaire général, 
Demande de concession. PAR 
Un arrêté préfectoral du 11 mail 1959 a prescrit l du | AVIS DIVERS 
45 juin 1959 au 15 août 1959, de la demande de M. Rolland Ritter, 
gique de Pénarroya, en concession de mines de plomb, zinc, arg>n + 
mélaux connexe: dans les communes de Saint'Paul-la-Coste, 


Cendras, Mialet, Saint-Sébastien-d’Aigrefeuille, Saint-Jean-du-Pin, 
Corbès, Anduze, Générargues, arrondissement d’Alès, département du |, Grande Compagnie des Télégraphes du Nord 


Gard. 
Le délai dans lequel pourront être formées les oppositions ou SOCIÉTÉ ANONYME "A : 
demandes en concurrence expirera le 15 février 1960, Sikce SOCIAL: COPENHAGUE 
Nimes, le 13 août 1959, à , 
* Le préfet, Le dividende le trente et unième exercice 4 juillet 1958 
Pour le préfet: 90 juin 1959, fixé à 13 1/2 0/0, calculé en livres sterling, sera paya- 
Le secrétaire général, ble à partir du 21 août 1959 contre remise du coupon n° 21 sous 
déduction de l'impôt français sur le revenu des valeurs étrangères 


P.-J. CAZEJUST. non sbennéce, 

En A Paris, les coupons seront payés en francs français calculés 

d'après le dividende déclaré en livres sterling,, savoir 0-8-11/5 

Prétecture de la Loire-Atlantique. par action de courônnes danoises 5% (£ 3), valeur nominale, convert 

’ en francs au cours du jour, à la Banque de Paris et des Pays-Bas 
3, rue d’Antin, Paris (2). 


2ViR 


Demande de permis exclusif de recherches autres que les combus- 
tibles minéraux solides, les sels de potassium et les hydrocarbures ASSOCIATIONS 
liquides et gazeux. 
Par pétition du {er juillet 1959, M. Jean Couderc, agissant au nom FRANÇAISES 
de la Rociété anon 2. des mines d'or du Châtelet, dont le siège ASSOCIATIONS 
social est à Paris, 346, rue Saint-Honoré (1er), sollicite, en applica- — 
tion des décrets du 20 mai 4955 et du 27 décembre 1 , un permis nant en 
exclusif de recherches de minerai de fer et substances connexes. . DECLARATIONS 
Le périmètre du permis sollicité englobe tout ou partie des com- (Décret du 416 août 1901.) 
munes suivantes : 
Saint-Aubin-des-Châteaux. Erbray. | 
sportive ut; Pratique, du sort us” 
Vin Ta Ci v1 règlements de la ation française de football. Siège social: 
Vincent-des-Landes, Goyard, place du Monument, à Renaison (Loire). 
Moisdon-la-Rivière. 


Les limites du permis sollicité sont définies comme suit: 21 juillet 1959. Déclargtion à la 

Au Nord. — Par une ligne brisée A B C. Le point A étant l'axe À. PR pe H pee 
du Moulin-Neuf, Commune de Saint-Aubin-des-Chteaux (Loire-Atlan- provençal. Siège social: hôtel de a Marine, Carnac (Morbihan). 
cl. Le point B l'axe du Moulin-Vieux-de-la-Touche, commune 
d'Erbray (Loire-Atlantique). Le point C laxe du .clocher de Juigné- 23 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de volice. Maison des 
les-Moutiers (Loire-Atlantique). avocats. But: services collectifs destinés aux avocats de France el 

A l'Est, — Par une droite C D. Le point C a été défin! ci-dessus. des pays de la Communauté française, entretien des liens confrater 
Le point D étant l'axe du clocher de la Chapelle-Glain (Loire-Atlan- nels. Siège social: 12, place Dauphine, Paris. 

que). 

Au Sud. — Par une ligne brisée D E F. Le point D a été définl \ Ç . Associs- 
ci-dessus. Le point E étant l'axe du clocher de Molsdon-la-Rivière de Méri 
(Lorie-Atlantique). Le point F étant l'axe du moulin ruiné du Jarrier, court-sous-Lens. But: encourager les œuvres sociales au service des 
commune de Saint-Vincent-des-Landes (Loire-Atlantique). familles et de l'enfance de Méricourt-sous-Lens. Siège social: 


A l'Ouest. — Par une ligne droite F A. Le point F a été défini &, rue Cartiguy, Méricourt-sous-Lens. | 
ci-dessus, Le point À a été défini au début de ce mémoire. L' 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle d'environ 27 juillet 1%59. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur 
178,500 kilomètres carrés. Mer. Les Amis du But: étude et réalisation 

ema n n avenue Soucaret, ou 

trois exemplaires d’un plan au 1/2:000 précisant les sommes et le: 
les limites du permis sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du {+ septembre % juillet 4959. Déclaration à la préfecture de Constantine. Associa- 
au 4e octobre 1959 inclus. Pendant la durée de cette enquête, les tion du vénéré saint Maral Makolel Sidi Malimi. But: organisa 
observations et réclamations seront reçues à la préfecture de Nantes tion du pèlerinage annuel du vénéré saint Sidi Fredj Halimi et de 
& division, 1e bureau, et transcrites sur un registre spécial ouvert toutes manifestations se rapportant à son souvenir, aide et assis- D 
À cet efet. Elles pourront également être adressées au préfet tance aux vieillards indigents et isolés. Siège social: 1, rue Thiers, 4 


de la Loire-Atlantique par lettres recommandées. Constantine. 

rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par l’article 

du décret du 27 décembre 1955 -portant règlement d'administration 29 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. og — 

publique sur les permis exclusifs de recherches de substances miné- ment amical des nts de Chantilly. But: créer des _ 

rales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de d'amitié, de solidarité et d'entraide, pt TA ne de D 
a 


tassi t les hydrocarbures liquides ou eux (Journal officiel propres à développer le commerce local, éta 
assium q gaz ( ! “ammerces des Villes voisines. Siège social: 61, rue du Connétable, 


u 31 décembre 1955). 
Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes Chantilly (Oise). 
resteront déposées à la préfecture de la Loire-Atlantique, où le public 4r 
bureaux. Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 


pourra en prendre connaissance aux heures d'ouverture des 


